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vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures, 


un Ÿ «= 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
19% juillet a été affiché et distribué, 


l. n'y à pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté, 


— = 
LEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. Conformément à l’article 58 du règlement, 
la commission de la défense nationale demande la discussion 
immédiate du projet de loi, adopté par l’Assemblée naticaale, 
modifiant la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée et ja loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement 
de l’armée de mer et à l'organisation de ses réserves (n° 366; 
session de 1956-1957). 

I va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande 
de discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique ne poura être appelé à statuer qu'après l'expiration 
d un délai d'une heure, 
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TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
Lationale un jroiel de loi, adopté pur l’Assemblée nationale, 
prorogeant la loi n° 50-3% du 3 avril 1950 partant organisation 
provisoire des transports maritimes, reconduite par les lois 
n° 51-473 d 1 26 avril 1951, n° 52-398 du 14 avril 1952 et n° 53-305 
du 10 avril 1953 et par le décret n° 55-692 du 20 mai 1955 pris 
en application de la loi du 14 août 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 927, distribué et, 
s'il ny a Las d'opposilion, renvoyé à la commission de la 
marine et des pêches. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Lachèvre un rapport fait au 
nom de la commission de la marine et des pêches, sur Île 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la 
construction d’un paquebot pour la ligne de New-York et por- 
tant approbation d’avenants conclus avec la Compagnie générale 
trapsatlantique et la Compagnie des messageries maritimes 
{n° 904, session de 1956-1957). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 925 et distribué, 

J'ai reçu de M. Delpuech un rapport fait au nom de la com- 
mission de la marine et des pêches, sur le projet de loi portant 
interdiction de la pêche dans l'étang de Berre (n° 915, session 
de 1956-1957) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 926 et distribué, 


DEMISSION D'UN MEMBRE D'UI'Æ COMMISSION 
ET CANDIDATURE 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Zinsou 
comme mermbre suppléant de la commission de l'intérieur 
{administration générale, départementale, communale, Algérie). 


Le groupe intéressé a fait connaître à la présidence le nom 
du candidat proposé en remplacement de M. Zsou, 
Cette candidature va être affichée et la nomination aura lieu 


conformément à l’article 16 du règlement. 


AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE ATOMIQUE 
Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la République à ratifier le traité portant statut de l'Agence 
internationale de l'énergie atomique (N°* 868 et 919, session de 
1956-1957.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaf- 
tre au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le ministre des aflaires 
étrangères : 

M. François de Rose, ministre plénipotentiaire, chargé des 
questions atomiques au ministère des affaires étrangères; 

. M. Goldsehmidt, directeur des relations extérieures au com- 
missariat à l'énergie atomique ; 

M. Renou, directeur adjoint des relations extérieures au com- 
missariat à l'énergie atomique. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des aflaires étrangères. 


M. Léo Hamon, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères. Mesdames, messieurs, l'unanimité qui, dspère. se 
retrouvera sur le projet de loi que j'ai l'honneur de rapporter 
devant vous, convient sans doute à l'intimité de cette séance 
matinale. (Sourires.) 


M. Maurice Faure, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères. 
Qu'en termes élégants ces choses là sont dites ! 


M. le rapporteur. L'objet n'en est cependant pas négligeable 
et uoi faut-il que, par un mauvais destin, on ne parle 
dans noire ays que de ce qui peut nous désunir sans jamais 
noter Ja valeur des accords qui se font entre nous sur des 


questions essentielles. 





e 
membres des institutions spéciales “rutime la république 
‘démocratique all es s coréennes, ne pour- 

membres 


M. François Schleiter. Très bien! 


M. le rapporteur. Les usages aussi bien terriflants que bien- 
faisants de l'énergie nucléaire sont reconnus mg +4 
et l'ambition légitime des Lg + comme des d'Etat 
est de faire succéder les effets bienfaisants aux eflets terrifiants. 

Au lendemain même de la dernière guerre mondiale, ce fut 
la noble ambition d'un groupe de savants américains qui, sous 
les auspices de M. Lilienthal, établirent un projet par la suite 
connu sous le nom de plan Barnech et qui tendait à faire de 
l'énergie atomique, de sa “ape comme de sa répartition, 
une entreprise internationale. 

Le plan Baruch allait très loin dans le transfert de propriété 
du minerai atomique, des installations atomiques; il fut pro- 
pusé aux Nations Unies et écarté après de longs débats, qui 
s'échelonnèrent sur les années 1946 et 1947 parce que le vote 
favorable de la majorité se hezrta au veto soviétique et à 
l'opposition résolue de la minorité, 

Pendant des années, à la suite de eet échec, l'accent fut mis 
presque exclusivement sur la recherche d’une convention de 
désarmement traitant la matière nucléaire tant il semblait que, 
dans l'esprit des négociateurs de l’époque, le départ des usages 
| moe internationaux ne pouvait être donné que si les périls 

es usages militaires avaient été préalablement exclus. « Com- 
ment. » — disait l’un des plus autorisés des négociateurs de 
l'époque — « … comment pourrions-nous consentir une opéra- 
lion de transfert de matières fissiles si ceux qui donnent 
devaient avoir la crainte de voir les matières transférées reve- 
uir en projectiles ? » 

Ce fut le mérite du président Eisenhower, dans son discours 
— novembre e » px we - Nations à re — eg 
ésigné sous le lerme d’ « Alomes pour la paix », poser 
question de l'utilisation internationale rer ge de l'énergie 
atomique sans attendre la prohibition de l'usage militaire. Dans 
l'esprit du président Eisenhower, il s'agissait de concurrencer 
l'usage militaire avant même qu'il ne fut aboli, pour déve- 
+ 2 la coopération internationale en matière d'usage paci- 

que. 

Lancée pe le président Eisenhower, reprise et saluée en 1954 

r M. Juies Moch, délégué général de France au cours de 
a session des Nations Unies, objet de discussions et de confron- 
tations, l'agence CE a vu ses- statuts adoptés à la confé- 
rence de New-York à l'automne de 1956 et, comme elle doit 
être constituée, dans une réunion internationale qui se tiendra 
le 1# octobre 1957, c'est l'adhésion de la France ou plus exac- 
tement l'autorisation de déposer les instruments de ratification 
que le Gouvernement français vient demander devant vous. 


J'indique tout de suite, pour ne pas avoir à y revenir, que 
la question est urgente puisque ja conférence préparatoire qui 
doit se réunir et notamment répartir les sièges de gouver- 
neurs — au moins en projet — doit se réunir soixante jours 
avant cette date, c'est-à-dire le 1% août. Si la France veut 
voir reconnus, respectés les droits dont on admet qu'ils sont 
les siens, au sein de l'A e, il faut, mes chers collègues, 

ue le Gouvernement de République ait été en mesure 
aire EE à Washington les instruments de . 
C'est dire l'urgence qui s'attache à un vote dont votre dr à M 
teur souhaile ardemment qu'il se fasse sans amendement afin 
d'éviter l'inconvénient d'une navette entre le Conseil de 
République et l’Assemblée nationale. 

Vous trouverez dans mon rapport écrit, que je m'en voudrais 
de répéter, la description de l’agence atomique. D'un mot et en 
renvoyant pour le surplus au texte écrit — car il ph 
pas que la tribune soit faite pour y lire-ce qu'on a 
ment écrit — j'indique que l'agence a com 
Ée  q : LES part une 2 sg à des à 

e e | neige aber tous Etats membres; d'autre 

, un pen 

signés selon des règles assez 
tiel à retenir pour nous, dans 
le fait que cinq CRE De RE y sont donnés 
aux cinq puissances les plus av en matière atomique. 

Le personnel est dirigé le directeur élu pour 
par di conseil des M il sera l'instance 
manente. 

Tous les Etats membres des Nations Unies et tous les Elats 

institutions spécialisées ont la de 
bres fondateurs de l'agence. "pouvait en 1 
fondateur, avant même que d'être admise aux Nation Leo 
l'Italie où la Bulgarie; ainsi peut en être membre aujourd 
la ré ique fédérale de , alors des Etats non 


Cy 
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ront être appelés 


eurement par un vote réunissant 
majorité des deux fondateurs. 
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Quelles seront les activités de l’agence atomique internatio- 
nale ? Je les résume essentiellement squs trois rubriques. 

D'une part, elle sera une bourse de renseignements. Tous les 
renseignements concernant les opérations de Es de cessions 
et de distribution de matières fissiles auxquelles l’agence aura 
procédé lui seront mnt communiqués : elle recevra 
également toutes les informations que les Elats croiront devoir 
lui communiquer à titre, cette fois, facultatif. 

En second lieu, elle poursuivra une tâche d'assistance, soit 
qu’elle cède elle-même au prix coûtant des matières fissiles 
qui lui auraient été cédées par les nations les plus avancées, 
soit qu'elle se borne à prêter son entremise à une convention 
qui serait conclue par son intermédiaire entre un Etat et un 
autre, On peut, par exemple, imaginer qu'un Etat ex-protecteur 
traite avec un Etat ex-protégé auquel l'unissent des habitudes 
culturelles de pensée, de recherches en commun et entre les- 
quels une susceptibilité de jeune nation ferait cependant appré- 
hender une convention directe conclue en dehors d'un témoin 
international. 

Entin, l'agence exerce un contrôle, c'est sa troisième fonc- 
tion, sur les matières qu’elle cède, en Er mains qu’elles 
aillent, contrôle destiné à garantir l’utilisation exclusivement 
pacifique des matières fissiles et des installations cédées. 

Telles sont les trois activités de l'agence internationale et 
le moment est venu, en nous acheminant vers notre conclusion 
politique, de chercher quelles sont les perspectives dessinées 
par ces activités et quelles en seront les conséquences. 


En premier lieu — qui par nous pourrait ne pas s’en 
réjouir ? — l'existence d’une telle agence eucouragera la coopé- 
ration entre les savants, les techniciens, les chercheurs et 
évoquons ici le sentiment de confiance et d’'optimisme qui a 
parcouru tous les peuples lorsqu'en 1955 on a vu, à la confé- 
rence internationale atomique de Genève, ces secrets atomiques, 
dont on pensait qu'il ne pourrait jamais en résulter qu'une 
menace de destruction, devenir l'objet de conversations 
sereines entre savants, conversations portant en elles la pro- 
messe de bienfaits pour une humanité souffrante. 

En deuxième lieu, l'agence atomique provoquera une généra- 
lisation des usages pacitiques de l'énergie atomique. Tel pays, 
moins développé — c'est je crois l'expression qui est C:plo- 
matiquement convenable — qui ne peut pas espérer produire 
lui-même son énergie atomique et dont le destin est cependant 
caractérisé actuellement par une extrême misère énergétique 
— songez es que l'Amérique consomme par an l’équi- 
valent de l'énergie produite par huit tonnes de charbons, 
0,19 tonne par an est le lot moyen de l’asiatique — tel pays, 
dis-je, qui se trouve, en l’état actuel des choses, hors de l’espé- 
rance même d'un alignement avec les populations de l'Europe 
occidentale, peut escompter, grâce à une énergie atomique 
facilement transportable, connaître la possibilité de séboelee 
quelques-uns de ses problèmes. 

IL suffit, mes chers collègues, ne fut-ce qu'en raison de Ja 
confiance dont vous nous avez honorés, de s'être promené à 
travers les espaces asiatiques pour comprendre à quelles 
mnisères peut répondre une telle espérance. 

En troisième lieu, l'agence atomique représente l'installation 
d'un contrôle international. C’est la DE re fois — remarquez 
le précédent — que, dans un contrôle international qui ne 
sera plus cette fois l’œuvre des membres d'une coalition, 
l'œuvre des hommes d'un groupe, mais une aflaire véritable- 
ment internationale dans laquelle le représentant soviétique 
se rencontrera avec le représentant américain, le représentant 
français avec le représentant de tel état du Moyen-Orient avec 
lequel nos relations diplomatiques peuvent être mème momen- 
lanément suspendues, c'est la première fois, dis-je, que dans 
un contrôle véritablement international des hommes se réuni- 
ront et agiront pour authentifier la paix. 

Un tel contrôle appelle à son #æur deux ordres de réflexions : 
d'abord, il a une vertu d apaisement, il a une vertu de précé- 
dent à laquelle nous devons nous attacher, et l’on peut espérer 
que, si l'agence atomique réalise un contrôle pacifique, ce 
précédent vaudra, non plus seulement pour des matières fis- 
siles transférées, mais ee des matières fissiles produites, 
mais pour la menace thermonucléaire, mais pour les difié- 
rentes démarches de la politique d'armements. 

Cependant, à côté de cette vertu apaisante, il y a aussi — 

urquoi ne pas le dire recherchant la lucidité qui doit être 

emière vertu de l’homme politique — l'institution d’une 
certaine inégalité de fait entre ceux qui produiront, ne deman- 
deront rien à l'agence atomique et ne subiront, par conséquent, 
pas son contrôle parce qu’ils seront leurs propres fournisseurs 

e matières fissiles et ceux qui, n'étant pas producteurs de 
matières tissiles, recevront de l'agence des matières nécessai- 
rement soumises à un certain contrôle international. 

Parce qu'elle permet de procurer des matières fissiles et 
des ins tions à ceux qui n'en seront pas producteurs et parce 





qu'elle rend plus acceptable aux susceptibilités nationales un 
contrôle qui n'est plus celui d'une nation autre, mais celui 
de toutes les nations, l'agence atomique — il faut le dire — 
veut cristalliser, en la rendant moins insupportable, une cer- 
ain inégalité entre les différentes nations et ceci nous appelle, 
parlementaires français, à considérer les problèmes propres à 
notre pays; c'est par là que je voudrais terminer ce rapport. 

Ces problèmes propres à notre pays intéressent d'abord le 
maintien de notre rang, en second lieu notre place dans 
l'agence atomique, en troisième lieu ce que nous devons 
souhaiter pour l’éventuelle extension de l'agence atomique. 

Première question: position et rang de la France. Je voudrais 
le dire très nettement, nous devons nous mettre en condition 
de ne jamais dépendre de l'agence atomique internationale 
pour notre approvisionnement en matières fissiles ou en ins- 
tallations, La France ne saurait maintenir son rang internatio- 
nal, la France ne saurait avoir la liberté des usages civils et 
militaires de l'énergie atomique si elle devenait vis-à-vis de 
l'agence celle qui reçoit, celle qui subit un contrôie. 

Ceci — et je voudrais parler en mon nom personnel, n'ayant 
pas eu le temps de consuller sur ce point des collègues de la 
commission des affaires étrangères — ceci vaut dans mon 
esprit, non seulement pour l'approvisionnement français direct, 
mais encore, pour ie cas où notre pays adhérerait à l'Eura{om 
— je ne puis parler autrement à celle heure (Sourires) — ceci 
vaut également pour les approvisionnements de l’Euratom ; car, 
si l'agence internationale devait céder des matières fissiles à 
l'Euratom, elle grèverait celles-ci d’un contrôle d'utilisation 
reg es et l’Euratom ne pourrait, conformément aux prin- 
cipes les plus élémentaires du droit, transmettre à ses partici- 
pants, et notamment à la France, que des matières fissiies 
grevées de la servitude avec laquelle elle les aurait elle-même 
recues. 

Nous devons donc suivre une politique qui tende à faire que 
la France donne éventuellement et, nous l'espérons, prochaine- 
ment à l'agence internationale, mais n'ait jamais rien à en 
recevoir. 

Autre aspect de la défense de notre rang: la production fran- 
çaise. Le système d'attribution des sièges permanents à l'agence 
atomique est, je vous le fais remarquer, mes chers collègues, 
différent de celui qu'instiluent les statuts de l'O. N. U. 

Aux termes des statuts de l'Organisation des Nations Unies, 
en eflet, cinq sièges sont donnés en permanence au conseil de 
sécurité à cinq pays: la France, la Grande-Bretagne, la Chine, 
les Etats-Unis et l’U, R. S. S. Cette liste ne peut pas être modi- 
fiée en dehors d’une revision des statuts de l'O, k. U., soumise 
à toutes les règles de majorité et de procédure que l'on sait. 
On a ici figé la liste des cinq Grands. 

Toute différente est la situalion pour le conseil des gouver- 
neurs de l'agence atomique. 11 n'est pas dit aux statuts que ce 
sont telle et telle puissances qui reçoivent un siège permanent. 
Il est dit que ce sont les cinq puissances les plus avancées. Le 
critère est un critère de fait, le fait est apprécié par le conseil 
sortant des gouverneurs. 

Si par malheur — je n'énonce cette hypothèse que pour 
l'écarter — la France, qui est aujourd'hui le quatrième Grand 
atomique, ne venait plus qu’au sixième, septième ou huitième 
rang, elle perdrait son droit à un siège permanent et, par cette 
perte, dont je n'ai pas besoin de marquer l'importance pour 
notre prestige international, notre recul serait consacré, public. 
Si le siège permanent du conseil de sécurité est donné une 
fois pour toutes, le siège permanent de l'agence atomique se 
mérite et se mérite en permanence. Il sera apprécié suivant 
l'avancement de la production atomique française et, qu'il me 
soit permis de l'ajouter, par une exégèse des textes que je 
crois juste, en fonction de la seule production atomique natio- 
nale. Ïa France, pour Jégitimer son rang, sa place parmi les 
cinq premiers, ne pourrait pas invoquer l'activité d'Euratom ou 
l'activité du centre de recherches atomiques de l'O. E. C. E. 
C'est par rapport à notre propre production, à notre propre 
avancement, qu on appréciera notre propre inclusion dans les 
Cinq. Vous trouveriez, mes chers collègues, dans les statuts 
de l'agence atomique des raisons de plus, si vous en aviez 
besoin — mais ne sommes-nous pas unanimes à cet égard ? — 
pour vouloir que la recherche atomique nationale, la produc- 
tion nationale conservent un rang qui nous maintienne dans 
le peloton de tête. 

Deuxième observation: au sein de l'agence, quelle politique 
la France doit-elle suivre ? Nous devons, je crois, souhaiter 
que l'agence aménage son fonctionnement de telle manière 
qu’elle soit équilibrée et que, tout en sauvegardant les préro- 
gatives des plus grandes puissances atomiques, elle apparaisse 
accueillante et compréhensive à l'égard des nations bénéfi- 
ciaires. C’est dire que la France devra souhaiter que le contrôle 
de l’agence, sans s'évanouir, évite ce que l’un de vos commis- 
saires du Gouvernement, ici présent, monsieur le ministre, 
appelait très joliment les « dogmatismes du contrôle ». 
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Je voudrais citer, rendant hommage aux inspirateurs de ma 
récente science, la très remarquable étude publiée sur l’axence 
atomique par M. Bertrand Goldsehmidt dans L'âge nucléaire. 

La France a commencé à tenir çs rôle lorsqu'elle a rédigé 
avec la Suisse un amendement tendant à alléger le contrôle 
wimitivement prévu. Souhaitons qu'elle poursuive et souhai- 
Qons. de la même manière — j'insiste aupres de vous, monsieur 
le ministre, sur ce point qui me paraît important — que Île 
représentant de la France obtienne dans les attributions du 
bureau du conseil des gouverneurs ou par la présence de 
sous-directeurs auprès du directeur, ee qu'il est convenu d’appe- 
ler aujourd'hui, d'un terme à la mode, une sorte de « direction 
collégiale » de l'agence. 

L'expérience prouve que les importants conseils, trop nom- 
breux et qui ne siègent que par Intermittence — tel sera le cas 
du conseil des 23 — laissent pratiquement agir l'homme ou 
l'instance qui a le privilège de la permanence effective. Il ne 
faut pas que eet immense pouvoir, cet atout litique soit 
donné à nne seule nationalité. Je souhaite que le bureau du 
conseil des gouverneurs, d'ailleurs prévu par les statuts, ou la 
présence de ees sous-directeurs permette à plusieurs pays, 
notamment au nôtre, de participer en permanence à la direc- 
tion effective de l'agence. 

Une dernière observation vise l'extension de l'agence. 
L'agence ne supprime pas la possibilité de conventions 
bilatéralés entre les parties. Un pays peut traiter avec un 
autre en dehors de l'agence. Devons-nous souhaiter que 
l'agence développe son activité et recouvre toutes les eonven- 
tions internationales ou devons-nous souhaiter qu'elle se 


limite à quelques-unes ? 

H semble que le Gouvernement des Etats-Unis envisage une 
politique d'extension des activités de l'agence. Au lendemain 
mème de l'adoption des statuts à la conférence de New-York 
à l'automne dernier, le président Eisenhower a déclaré 
les Etats-Unis mettraient à la disposition de l'agence 5.000 kilo- 
grammes d'uranium sur les 20.000 qu'il réservait pour les 
cessions internationales. L'agence, si l’on suivait la suggestion 
des Etats-Unis, pourrait done rapidement recouvrir l'ensemble 
des transactions internationales. Devons-nous souhaiter une 
telle évolution ? J'ai déjà dit qu'à mon sens, nous devions, en 
tout état de cause, souhaiter n'avoir besoin de cession de 
personne pour produire notre énergie; je voudrais le répéter 
an moment de conclure. 

Mais, sous cette réserve, étant bien entendu que la France 
ne saurait donner l'exemple de la renonciation à des cessions 
bilatérales de matières fissiles, nous pouvons, je crois, souhaiter 
que, pour les pays qui, à la différence du nôtre, ne produiront 
pas eux-mêmes leurs matières fissiles, ce soit de plus en plus 
sous les auspices des instances internationales que s'opère la 
répartition de ce qui pourrait être terrifiant et qui doit être 
bienfaisant. En pensant ainsi, notre pays sera dans sa vocation 
de développement du droit international, en méme temps 
qu'attaché à la réalité de son indépendance et à son rang. 

Telles sont, mes chers collègues, les observations ep 
voulais vous eq À Je vous prie de m'exeuser d'y avoir 
consacré ce temps. Encore que ce sujet soit heureusement 
objet de peu de controverse, il mérite d’être objet de beau- 
coup d'attention et de quelque espérance. Nous en retiendrons 
une moralité: c'est en S’affirmant elle-même et en préservant 
son rang que la France sert au mieux la cause de la paix et 
Sa voca d'universalité. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la production industrielle, 


M. de Villoutreys, ra eur pour avis de la commission de 
LT: uclion industrielle. Messieurs les ministres, mes chers 
col es, après l'exposé très solide sur le fond et parfait dans 
la forme que vous venez d'entendre, je me contenterai de très 
brèves observations, d'autant plus que vous êtes impatients 
de rendre une discussion sur un sujet certainement plus 
im nt que celui que je vais avoir à traiter devant vous. 

commission de Ja production industrielle m'a demandé de 
vos exprimer son avis sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité. portant statut de 
l'agence internationale de l'énergie atomique. 

J'ai préparé un rapport qui n'existe encore qu’à l'état 
d’épreuve. 11 n'a donc pas été distribué; je pense qu'il le sera 
dans le courant de la matinée. Je vous demande de m'exeuser 
de ce retard. Contrairement à l'usage et, peut-être, au règle- 
ment, je crois done nécessaire de vous en donner lecture et de 
l'assortir au e de quel commentaires. 

L'agence internationale de l'énergie ep: doit sa nais- 
sance à la position faite, le 8 décembre , par le prési- 
“ent Eïiser er devant l'assemblée générale des Nations 
Unies. Ses statuts ont été approuvés par la conférence de 


New-York à l'automne 196 et soixante-q Etats ont déclaré, 
# ce jour, vouloir y adhérer, 





li n'est pas dans les intentions de notre commission de la 
roduction industrielle d'exposer le fonctionnement de 


l'agence, mais il lui appartient d'étudier l'intérêt de cette orga- 


nisation dans divers domaines. 

Précisons tout de suite que dt 9 7 des buts exclu- 
sivement pacifiques dans tous ses ordres d'activité. C'est un 
int que M Léo Hamon a mis particulièrement en évidence. 
Pie dispose d'un corps d’inspecteurs qui s’assurent que celle 


règle est observée de façon absolue et dont la mission est 


définie à l’article 12. 

Dans le domaine de l'information, l'agence sera un centre 
de renseignements pour tout ce qui concerne la science alo- 
mique et ses applications. L'article 8 stipule, en effet: 

« A. — Il est recommandé à chacun des membres de mettre à 
la disposition de l'agence des renseignements qui pourraient, 
à son avis, être utiles à l'agence. 

« B. — Chaque membre met à la disposition de l'agence tous 
les renseignements scientifiques qui sont le fruit de l'aide 
accordée par l'agence en vertu de l'article 11. 

« C. — L'agence rassemble et met à la disposition de ses 
membres ... les renseignements qu'elle a reçus en vertu des 


paragraphes A et B... » 
Chaque membre reste donc maitre de communiquer ou non 


à l'agence le résultat de ses recherches propres. Il n'est tenu 
de mettre à la disposition de l'agence que renseignements 
obtenus grâce à l’aide de celle-ci. 

D'autre part, il est certain que la création d'un vaste centre 
d'informations scientifiques et en matière âtomique 
répond à un besoin dans ce domaine relativement neuf et 
évitera les gaspillages de temps et d'argent. L'agence sera, en 
quelque sorte, le prolongement permanent de la conférence 
qui s'est tenue à Genève en août 1955 et au cours de laquelle 
les savants de tous les pays ont confronté les résultats de 
leurs travaux. 

Dans le domaine commercial, l'agence, comme son nom 
l'indique, servira d’intermédiaire entre ses membres pour faci- 
liter leurs transactions portant sur les minerais, les radio- 
isotopes, les matières fissiles, les équipements em Là 
encore, les détenteurs de ces produits ne sont pas tenus de les 
mettre à la disposition de 1} ce en vertu de l'article 9; 
c'est une simple possibilité qui est ouverte. 

La participation à l'agence n’est en aucune façon exclusive 
d'accords bilatériaux ou muiltilatéraux que chacun de ses mem- 
bres est libre de contracter à sa guise. 

semble une condition 


La neutralité Eu de Fr 
favorable à la tion d'accords entre tenaires dont les 
idéologies sont différentes et qui, de ce , pourraient hésiter 
à engager des conversations directes, 

Dans le domaine industriel, Fagence peut intervenir comme 
ingénieur conseil r faciliter la réalisation d'un projet d'ins- 
tailation par un de ses membres, en lui indiquant les four- 
nisseurs des produits ou de l'équipement dont il a besoin et 
en s'assurant que le projet en cause remplit bien les condi- 
tions imposées, notamment en matière de sécurité. 

Dans le domaine de la sécurité et de la santé, }” ce peut 
établir des normes de sécurité destinées à protéger la santé et 
2 je -" les dangers auxquels sont ex s les personnes et 
es À - 

Ce point est culièrement important en ce qui concerne les 
transports et Les les transports internationaux, On con- 
coit, en effet, ‘il soit nécessaire qu'il y ait un anisme 
unique à com universelle qui définisse une f 
toutes quelles sont les normes de sécurité à appliquer en ma 
de transports aériens en iculier. 
| Enfin, dans le y à Le ns. «+ À à morue 
‘agence a également pour e eloppemen hanges 
et des moyens de formation de savants et de spécialistes. fi 
s'agit là d'un sujet qui vous est familier depuis que vous avez 
mes les développements très éloquents de notre collègue 


De ce qui ER SP te» icipation de 
la France à l'agence internationale de } atomique ne 
présente aneune eontre-indication : elle permet à notre pays de 
Con hd ge one Do ee moe cet Sy €om- 
I er; elle n'est e e d'aucun accord bilatéral ou 
multilatéral tel que l'Euratom; elle 
liberté quant à l'orientation de nos recherches et à notre pro- 
gramme industriel nucléaire ; elle n'entraîne aucun abandon de 
souveraineté. Toutefois, les membres qui font appel à l'agence 
sont tenus de faciliter la mission de ses inspecteurs dans les 
en Tate pet être ir portant pou 

eontre, agence t 
des es, notamment en faveur 
à cet Mais n'est-ce pas l'in- 
térêt de la France, ’avance en matière nucléaire est una- 
pi ree rame von RE Es ETER PS 
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Pour tous les motifs exposés, votre commission de la pro- 
duction industrielle donne un avis favorable au projet de loi 
qui vous est soumis. (Applaudissements.) 


M. Michel Debré. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Les statuts de l'agence auraient justifié de 

lus longs débats, je veux dire des explications plus complètes, 
Une sorte de fatalité fait que bien des textes essentiels passent 
ainsi quasi clandestlinemeut devant le Parlement. 

Nous attendons cependant quelques explications du Gouverne- 
ment, sinon sur les statuts de l'agence, du moins sur la poli- 
tique internationale . entend poursuivre. Les textes ne sont 
rien sans l'intention de s'en servir et je pense que M. le ministre 
va nous donner ici les explications qu’un Parlement a le droit 
d'avoir au moment où il vote un texte, beaucoup plus impor- 
tant peut-être qu'il n'en a l'air. 

Sur un point — et c’est la question que je voudrais poser 
par priorité — il me semble qu'il serait normal que le Gou- 
vernement saisisse celle occasion pour dire au Parlement quelies 
sont ses intentions dans les conférences qui sont actuellement 
en cours à propos du désarmement. 

Nous traitons séparément de la communauté atomique euro- 
péenne et de 2 ms internationale atomique et nous examine- 
rons plus tard, éventuellement, les conclusions de la conférence 
du désarmement. Or, les deux premiers textes existent et avec 
ceux qui, éventuellement, résulteront de la conférence du désar- 
mement ils font un tout. Au moins ils doivent faire un tout 
pour le Gouvernement responsable des destinées nationales. 

Je pense done qu'avant que le Parlement parle en vacances, 
et faute d’avoir obtenu des réponses aux multiples questions 
qui ont été posées à ce sujet, M. le ministre des affaires étran- 
gères pourrait dire, saisissant l'occasion du débat sur l'agence 
atomique internationale. quelle est la politique de la France et 
si, vraiment, au moment où l’on affirme ici et là que nous gar- 
dons notre liberté en matière de défense nationale, une troi- 
sième procédure, une troisième négociation ne va pas briser ce 
qu'on nous dit être conservé par les deux textes précédents. 

Cette question précise méritait, je pense, d’être posée, Il n’est 
pas normal que nous partions en vacances sans savoir quelles 
sont, sur ce point essentiel, les intentions gouvernementales. 


M. Michel Yver. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Yver. 


M. Michel Yver. Le + pci ne craint-il pas que les statuts 
de l'agence interhationale ne soient combinés avec ceux de l’Eu- 
ratom et n'aboutissent, en fait, qu'à freiner ou à gêner le pro- 
gramme national français et plus particulièrement le programme 
de la défense nationale ? 

En second lieu, quelles sont les mesures qui, à son sens, 
devront être envisagées pour assurer à la France sa complète 
liberté d'action ? 


M. le rapporteur. Je demande la parole. sons. | 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapnorteur. Je réponds aux deux questions que M. Yver 
a bien voulu me r. 

Je répète et je précise en tant que de besoin ce que j'ai dit 
dans mon rapport: le + pu ique M. Yver, à savoir celui 
d'une aliénation de la li militaire de la France dans les 
usages de l'énergie atomique, existerait à partir du moment 
où la France dénendrait pour son approvisionnement de l'agence 
atomique internationale. 

En effet, matières et installations ne pourraient lui être 
cédées aux termes des statuts de l'agence qu'avec la charge 
d'une servitude d'usage pacifique contrôlé. Le voudrait-elle que 
l'agence ne pourrait pas nous céder de matières fissiles autre- 
ment qu'en en commandant l'usage pacifique et en contrôlant 
l'exclusivité de cet usage. Opérant sur de telles matières, la 
France n'aurait par co nt aucune liberté. 

La même observation vaudrait, à mon sens, dans l'hypothèse 
de matières fissiles cédées par l'agence atomique à l'Euratom et 
rétrocédées par l'Euralom à la France car, bien entendu, 
l'Euratom ne pourrait les rétrocéder que grevées de la servi- 
tude d'usage pacifique et de contrôle; Euratom ne pourrait pas 
les céder avec plus de liberté qu'il n'en aurai lui-même. 
Je l'ai expliqué et je le confirme pour répondre à la 
de M. Yver. J'ajoute, avec le souci de correction que je dois 
avoir, parlant en rapporteur d'une commission unanime, de 
ne m'exprimer qu'en des termes acceptables aussi bien pour 
mes collègues favorables à l’Euratom céux qui y sont 
défa es, que le remède à des préoccupations, dont 
M. Yver d'ailleurs n’a pas le npe est la poursuite par 
la France d’une politique de ction, de recherches et 
d'avancement de fa technique atomique conduite sur le plan 





national, politique qui permette à notre pays, à la fois de 
justifier son rang parmi les cnqg puissances les plus avancées 
et d'avoir, sur sa propre production, la liberté de tous les 
usages. 

M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Je 
denande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

M. le ministre. Mesdames, messieurs. je voudrais confirmer 
l'interprétation qui a été donnée par M. le rapporteur des texts 
du traité et des statuts de l'agence. Je voudrais indiquer, en 
effet, qu'il serait impossible pour la France de s’approvision- 
ner en matières fissibles auprès de l'agence atomique interna- 
tionale sans subir, de ce fait, tous les contrôles qui sont prévus 
dans les statuts. Par conséquent, c'est une politique de produc- 
tion nationale que nous devons suivre. 

I n’y a qu’une seule différence d'interprétation entre nons: 
je demeure convaincu que la participation que nous aurons 
dans le cadre de l’Euratom comptera dans l’ensemble de l'ap- 
préciation de la position française sur le plan atomique. 

En ce qui concerne la question dé M. Debré, je voudrais 
simplement répondre que le problème du désarmement, tel 

u'il est posé actuellement au sous-comité de Londres, n'a pas 

e rapport direct avec le problème qui nous est soumis en 
ce moment. C'est un rotlème tout à fait différent qui, en 
particulier, oppose, à l'heure présenie, les vues des Etats-Unis 
et celles de l'Union soviétique et dans le cadre duquel la 
France défend un certain nombre de positions auxquelles elle 
tient et qui consacrent son indépendance. 

Ce que je voudrais demander à M. Debré, c'est de ne pas 
engager prématurément un débat sur un problème dont la dis- 
cussion va encore vraisemblablement durer assez longtemps à 
Londres. Nous n'entrons pas, dans l'immédiat, dans la voie 
d'un accord sur le désarmement. C’est à peine si l’on envisage 

ur le moment un accord sur la sécurité, ce qui n'’e:t pas tout 
à fait la même chose; et je crois que si nous devions avoir 
un jour une large confrontation sur ce point, il ne faudrait 
pas l’axer sur un débat comme celui-ci, qui’ est limité dans 
ses conséquences, ni même sur un débat comme celui d'Eura- 
lom qui ne peut pas se confondre avec un débat sur le désar- 
merment. 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Monsieur le ministre, je vous comprends 
parfaitement, il y a cependant un lien entre les trois discus- 
sions sur la Communauté atomique européenne, sur les statuts 
âe l’agence internationale et sur des mesures à prendre en ce 

ui concerne éventuellement une interdiction, une limitation de 
l'usage, de la fabrication des armements atomiques. 


M. Marcel Plaïisant, président de la commission des affaires 
étrangères. Pas un lien, un rapport ! 


M. Michel Debré. On nous affirme que nous pouvons voter 
sans hésitation et sans arrière-pensée tel traité à forme euro- 
péenne ou tel traité à forme internationale, en nous garantis- 
sant les intentions, la volonté et les possibilités du Gouver- 
nement français d'assurer sa propre défense nationale sans 
être asservi par des conditions inadmissibles. En même temps 
on nous parie d’une troisième négociation et d'un troisième 
traité qui = map de rendre caduques les informations faites 
à res es deux autres et pour aider le vote des deux 
autres. 

J'accepte, monsieur le ministre, votre idée d'envisager un 
débat séparé à une double condition. 

La première est simple: que l’on dise au Parlement qu'il n'y 
a pas seulement deux traités, mais qu'il peut y en avoir un 
troisième, qu'on ne lui cache pas la possibilité de ruiner les 
promesses ailes à l’occasion des deux premiers par un troi- 
sième traité et qu’on lui explique clairement, ce que l’on n’a 
pu fait, la politique militaire française à lravers ce dédale 

"engagements. , 

La deuxième condition, qui comme la précédente cache un 
reproche de ma part, n’esi pas moins claire: il faut qu'il y 
ait un débat, un jour, au Parlement. Lorsque vous étiez ministre 
dans le gouvernement précédent, je vous ai posé une question 
orale avec débat qui n'est pas venue en discussion ; j'ai reposé 
ceite question avec le gouvernement suivant; elle ne vient pas 
davantage. J'ai posé des questions orales sans débat qui ne 
viennent pas. Lorsque le lement reviendra, nous risquons 
de nous trouver, monsieur le ministre, devant des positions 

ises par le Gouvernement, dont on dira qu'elles engagent 
a France, alors que le Parlement n'aura été consulté sur 
un problème qui, par ses caractéristiques fondamentales, relève 
de la souveraineté nationale. 
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Si vous nous aviez promis que dans la première semaine de 
la rentrée, un débat serait organisé, je vous assure que je 
n'aurais pas pris la parole. Or il n'est pas possible, depuis 
plusieurs mois, d'obtenir un ‘el débat. Un parlementaire, fût-il 
de de eur a le droit de savoir où le Gouvernement s’en- 
gage dans ce problème essentiel. Le Gouvernement doit pro- 
mettre d'ouvrir un tel débat dès la rentrée et de consulter 

, le Parlement sur cette question qui relève fondamentalement 
de sa compétence. 


M. Jacques Debû-Bridel. C’est un engagement qui ne lui coùû- 
tera pas cher! 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je n'ai pas dit qu'il n°v avait aucun rapport 
entre les deux traités que nous vous demandons de ratifier 
dans la même journée et celui qui pourrait résulter d'un accord 
sur le désarmement. Mais, ce qui est vrai, c’est que la ratifi- 
cation des deux traités ne modifiera pas les conditions dans 
lesquelles nous sommes amenés à négocier le troisième traité, 
celui qui concerne le désarmement. Je vous rassure en vous 
disant qu'en tout état de cause ce troisième traité ne sera 
valable que dans la mesure où il aura été ratifié, lui aussi, par 
le Parlement, cela va de soi. 

Je ne vois, d'ailleurs, aucun inconvénient à ce que nous 
ayons à la rentrée parlementaire — je ne dis pas la première 
semaine parce que, peut-être, cette première semaine sera 
occupée par d'autres tâches — mais dans les premières 
semaines qui suivront, un débat sur le désarmement. 

Toutefois, puisque vous m'en donnez l'occasion, je voudrais 
faire, devant le Conseil de la République, une déclaration. 
Il n'est pas question, bien entendu, de revenir sur tous les 

roblèmes qui se trouvent posés à propos de la conférence de 

ndres. Mais il en est un, qui, j'en suis sûr, est au centre 
de vos préoccupations: c'est celui d’un accord sur l'arrêt des 
fabrications nucléaires et sur le fait qu'un certain nombre 
de pays pourraient être amenés, à la suite d'un accord sur le 
désarmement, à renoncer à toute fabrication atomique. 

Voilà quelle est actuellement la position du Gouvernement 
français sur ce point très précis. Nous pouvons accepter d'envi- 
sager la participation à un accord sur le désarmement qui 
aboutirait à la cessation des fabrications de matières fissiles 
pour tous les pays sans exception. et à la destruction progres- 
sive des armes atomiques existantes. Cela, nous l’accepterions. 
Mais, ce que nous n'accepterions pas, c'est de réserver à un 
petit nombre de pays, fussent-ils trois, l'exclusivité de la fabri- 
cation des matières fissiles, alors que nous ne serions pas 
dans le cadre d'un accord de désarmement prévoyant la cessa- 
tion de ces fabrications et la destruction des stocks existants. 
Autrement dit, nous acceptons un désarmement général, mais 
nous n'acceplons pas la création d'un elub auquel serait limi- 
tée la fabrication des armes nucléaires. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 


M. le président de la commission. Très bien! 
M. Edgard Pisani, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pisani. 


M. Edgard Pisani, Ayant été rapporteur d'un texte de projet 
de loi relatif à ce sujet, je ne puis, sans élever les plus expres- 
ses réserves, donner mon adhésion aux déclarations de M. le 
ministre des aflaires étrangères. En effet, s’il est satisfaisant 
pour l'humanisme que nous incarnons que les expériences ato- 
miques cessent, il est fort dangereux de prendre la position 
qu on a prise, et ce pour deux raisons. D'abord parce que le 
contrôle de la destruction des armes atomiques n'est pas une 
opération facile à entreprendre. 

N'est-ce pas M. Oppenheimer lui-même qui a dit qu’il n'y 
avait qu'un moyen de contrôle, le tournevis, parce qu’il n'y 
a aucun moyen de détection sinon la perception immédiate de 
l'existence d'une arme, 

Je vais plus loin. Face aux puissances capab!'es de dominer 
le monde et d’asservir les indépendances d'autrui, l'arme ato- 
mique apparaît de plus en plus comme l’arme des fuibles, car 
elle nr d'opposer à la puissance du nombre et de l’indus- 
trie la puissance des moyens de destruction. 

Je ne veux pas étendre ce débat, puisque aussi bien il n’est 

u'accessoire à notre discussion d'aujourd'hui, J'entendais 
simplement, au nom de la commission de la défense nationale 
qui à pris position sur ce point il y a quelques mois, attirer 
votre attention sur le fait que nous devrions, nous, puissance 


moyenne, être plus attachés que les grandes puissances à la 
détention de l'arme atomique. 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. À ce point de notre débat et après l'inter- 
vention de M. Pisani, PRE appartient-il à votre rapporteur 
d'essayer de ramener la discussion à son objet exact. 

M. Pisani a parlé de ce que devrait, selon lui, être une 
convent:on de d :sarmement et de la qu'elle devrait faire 
aux armements thermonucléaires et classiques. Celle question 
est importante et intéressante, Nous ne pouvons pas ne pas y 
penser mais, très franchement, ce n’est pas ce matin que nous 
devons la trancher. De son évocation comme de la réponse de 
M. le ministre à M. Michel Debré tout à Lo À crois pouvoir 
tirer occasion de dire, au nom, j'en suis persuadé, de toute notre 
Assemblée, que nous serions très heureux, monsieur le minis- 
tre, que le débat sur le désarmement et sur la politique fran- 
Çaise de désarmement — car une telle politique doit exister — 
ait effectivement lieu aussitôt que possible après la rentrée. 
Le parlement britannique a déjà discuté de ce vaste problème 
comme il sied à la dignité d'une assemblée parlementaire d'en 
discuter en temps utile. 

Je suis persuadé, mes chers collègues, d’être votre interprète 
en le disant. 

Il y a d'autre part un problème qui, lui, touche de plus près 
au présent débat, c'est celui du refus français d’un « club ato- 
mique », pour employer l'expression à présent consacrée des 
journalistes, dont nous pourrions ne pas en faire partie. Sur 
ce point vous nous avez apporté, monsieur le ministre, une 
assurance qui, je crois, répond à la préoccupation et au souci 
de nos collègues. J'en prends acte et, si vous me le permeltez, 
empruntant un instant l'autorité de ma fonction éphémère, 
j'en prends solennellement acte. 

Sans doute y a-t-il dans les statuts et dans l’économie de 
cette agence atomique internationale quelque chose qui pour- 
rait être une incitation à accepter une cristallisation des posi- 
tions et une répartition entre eeux qui donnent et sont libres, 
et ceux qui reçoivent et ne sont plus entièrement libres. On 
peut, dans les statuts, trouver cette tendance et cette perspec- 
tive d'évolution. J'ai essayé de l'indiquer dans mon rapport. 

Dans cette assemblée, nous pensons, je veux le dire à pré- 
sent, qu'un des objectifs essentiels de la politique de la France, 
si une telle crist:,lisation, une telle division devait se produire, 
serait de faire que notre pays soit au rang de ceux qui don- 
nent et sont ubres. Nous vous demandons, aussi bien au plan 
international qu'au plan national et pas seulement dans le 
domaine des affaires étrangères, mas dan: celui de l'énergie, 
de la recherche et de la production nucléaire, de tout faire 

our que les perspectives que j'ai dessinées tout à l'heure sur 

‘agence atomique ne fassent jamais de notre pays autre 
chose qu’un pays parmi les plus avancés et entièrement 
libres. (Applaudissements sur quelques bancs.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais apporter quelques précisions, car 
je crois que M. Pisani a fort mal interprété mes déclarations. 


M. Edgard Pisani. Je m'en excuse, monsieur le ministre. 


M. le ministre. Je n'avais fait re qe sur un point 
précis à la question de M. Michel ré. Je n'ai pas du tout 
exposé le problème du rapport entre le désarmement atomique 
et le désarmement classique est une tout autre question 
que je traiterai, si vous le voulez bien, dans le débat que nous 
nous sommes engagés les uns et les autres à avoir en commun 
dans les premières semaines de la rentrée d'octobre. 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Michel Debré. 


M. Michel Debré. Je prends acte des déclarations et même 
des promesses de M. le ministre, Je me permets cependant de 
les préciser sur un point. Je souhaite que ce débat ait lieu 
pr À le Gouvernement français ait pris des engagements 


IL s'agit là d’une matière très grave. Les pes de M. le 
rapporteur nous ont montré que la quasi-total membres 
de cette assemblée avait, en ce qui concerne ces problèmes 
a es, une opinion qui, sur Ce point, est au moins très 

, à savoir qu'il ne faut pas mettre le Parlement devant 
fait accompli. Aussi bien dans notre commission des affaires 
étrangères que dans notre commission de la défense nationale, 
nous suivons ces négociations avec une inquiétude que vous 
n’imaginez peut-être pas. 

Je souhaite, monsieur le ministre des affaires é 

uvoir soutenir pe hrgger< qui viendra, avant de pren- 

des positions nitves, s'expliquer loyalement et complè- 
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tement devant le Parlement dans ce grand débat qui aurait dû 
avoir lieu et qui doit, de toutes façons, avoir lieu à la rentrée 
du Parlement. 


M. Thierry d'Argenlieu. Très bien ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — Le Président de la République est auto- 
risé à ratifier le traité portant statut de l’Agence internationale 
de l'énergie atomique adopté le 23 octobre 1956 par la confé- 
rence internationale de New-York, et dont le texte est annexé 
à la présente loi. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’artuele unique. 


(L'article unique est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 1 rectifié) MM. Pisani, 
de Maupeou et Kalb proposent d'inserer un articte additionnel 
{nouveau) ainsi rédigé : 

« La Fiance ne pourra, soit directement, soit par l’intermé- 
diaire de toute instance agissant en son nom, se porter acqué- 
reur, dans le cadre des articles 8 à 11 du statut de l’agence, 
sans consultation et avis motivé préalables du conseil supé- 
rieur de la défense nationale. » 

La parole est à M. Pisani. 


M. Edgard Pisani. Ce n’est pas le texte même des statuts de 
l'agence que l'amendement que j'ai déposé avec MM. de Mau- 
peou et Kkalb met en cause. Je crris que le texte des statuts 
ne pouvait pas être autre qu'il n'est. 

S'agissant d’une organisation internationale, il n'est pas dou- 
teux que l’utilisation exclusivement pacifique des procédés et 
des matières devait figurer dans les clauses essentielles de ces 
Slatuts. Je sais que de toutes façons nous ne pouvons pas 
modifier ces derniers. Je donne mon adhésion à ces statuts 
en tant qu'ils fixent l’organisation internationale de l'agence, 
mais c'est à l'intérieur même de ces statuts que mon amende- 
ment à pour objet d'amener le Gouvernement à mener une 
politique qui n'engage pas l'avenir de la France dans une voie 
qui ne serait pas conforme à nos vœux. 

Je ne sais pas si chacun a lu avec attention le texte des 
statuts de l'agence, mais ces statuts donnent à l'agence des 
gere extrémement subtils concernant le contrôle de l'uti- 
isation des procédés et des matières. Quelle que soit l’impor- 
tance du procédé que l'agence aurait cédé à une nation, 
l'agence peut en contrôler l'usage à tous les stades et lorsque 
r ce a cédé de la matière à une nation, elle peut en cou- 

l’utilisation à toutes les pue. c'est-à-dire très 
exactement que, la matiére fissile étant régéntrable, le contrôle 
de l'agence ne-s’arrête pas à la première génération de matière 
mais n'a, pratiquement, de limite dans le temps. 

H faut que nous sachions que l'adhésion de la France à 
l'agence et, à l'intérieur de l'agence, le fait de contracter un 
accord de clientèle, c'est-à-dire de se porter client de l'agence, 
nous exposent à voir venir en France des contrôleurs qui vérifie- 
ront que nous n'utilisons les matières comme les procédés qu'à 
des fins pacifiques. 

Ceci est particulièrement ve pour deux raisons sur les- 
quelles je voudrais insister : la première est d'ordre de défense 
nationale, la seconde de ue générale atomique. 

Sur le plan de la ense nationale je n'insisterai pas. 11 
n'est pas douteux qu'en nous portant client de l'agence nous 
somines d’aliéner une indépendance que, par 
ailleurs, nous essayons de sauvegarder, 

Je voudrais insister davantage sur le second aspect du dan- 
ger auquel nous nous heurterons peut-être. 11 n’est douteux 

ue l'agence offrira aux gouvernements une invitation à la 
facilité, Il n'est pas douteux que l’on arrivera prochainement 
au stade concurrentiel en matière atomique. Demain, cer- 

matières fissiles, de même que certaines matières secon- 
daires nécessaires au fonctionnement des réacteurs, seront en 
surproduction dans le monde et un ce:tain nombre de pays 
auront intérêt à r sur le marché mondial ces p its 
à des prix extrémement faibles. Nous aurons alors la tenta- 
tion de nous Lapins client de ces matières et procédés sous 
le prétexte fallacieux d'aller plus vite, de payer moins cher 
un équipement dont nous avons besoin et peut-être ne serons- 
nous pas asséz attentifs au fait qu'il est nécessaire de suivre 
patiemment, pesamment, tous les stades de la découverte ato- 





mique pour construire une industrie atomique nationale. Ce 
ue dg redoute, c'est à la fois l’indépendance perdue en matière 
de éfense, mais aussi la facilité introduite dans notre effort 
de recherche et ainsi le détournement de nos eflorts vers 
l'acquisition et mon 7 vers la création d'une technique et 
d'équipes atomiques. C'est là mon souci principal et c'est pour- 
uoi j insiste sur l'amendement que j'ai déposé avec MM. de 
aupeou et Kalb, en m'excusant de la rectification d'ordre 
grammatical que j'y introduis, Je demande que l'accord 

r lequel nous nous porterions client de l'agence soit soumis 
à un contrôle qui soit autre que celui des organismes s’enga- 
geant eux-mêmes. La chose me paraît essentielle. 

Si, comme l’a dit M. Hamon et comme l'a indiqué en quel- 
ques mols M. le ministre des affaires étrangères tout à l'heure, 
nous nous porlons fournisseur de l'agence, remplissant là notre 
vocation, j'applaudis des deux mains; mais si nous devions 
un jour nous pnrter client, je serais extrêmement inquiet, car 
je redoute autant la puissance militaire atomique des Grands 
que leur mainmise M économique et sociale sur le 
monde par l'intermédiaire de l'atome. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, ainsi qu'au centre et à droite.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. ie président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais dire à M. Pisani, en mon nom 

ersonnel — la commission n'ayant pas délibéré sur son amen- 

ement — que, pour ,les raisons pratiques que j'ai indiquées 
dans mon rapport, je souhaite vivement qu'il ne soit adopté 
aucun article additionnel ni aucun amendement nécessitant un 
renvoi devant l’Assemblée nationale. Je voudrais me faire très 
instant à ce sujet. 

Sur le fond méme, j'ai dit, dans mon rapport, et je répète 
que je souhaite voir la France fournisseur et non cliente de 
l'agence atomique. Je dis et je répète qu'il serait coupable 
pour notre pays d'accepter que son approvisionnement dépen le 
de l’agence, et si je pouvais recueillir du Gouvernement l'indi- 
cation qu'il LOUER pas d'acquérir des installations ou des 
inatières fissiles de l'agence internationale, je pense que cevi 
répondrait à la préoccupation d2 beaucoup d'entre nous, en 
tuus les cas, à la mienne. 

Par conséquent, l'hypothèse des acquisitions envisagées par 
M. Pisani et subordonnées par lui à certaines conditions ne 
devrait pratiquement presque jamais se produire. Si l'agence 
atomique porte en elle comme une tentation de facilité pour 
ceux qui se résigneraient à n'être que des bénéficiaires, motre 
souci de demeurer parmi les cinq plus avancés, souci auquel 
les statuts nous incitent et sur lequel j'ai personnellement 
insisté, devrait nous faire refuser tout facilité, laquelle, en 
nous installant parmi les bénéficiaires, nous retirerait du rang 
des cinq plus avancés. 

Voilà es observations que je voulais faire et qui font qu’en 
mon nom personnel je souhaite que l'amendement de M. Pisani 
ne soit pas adopté. 

En tout cas, et parlant maintenant dans ma pleine respon- 
sabilité de rapporteur, je lui demande, s’il tient vraiment à 
son texte, de le transformer en une proposition de loi ou une 
proposition de résolutian, avec éventuellement demande de dis- 
cussion immédiate. Si le Gouvernement prenait un engagement 
dans le sens souhaité, la question posée elle-même serait 
résolue, mais, en tout état de cause, je vous demande de renon- 
cer au dépôt de votre article additionnel en raison des compli- 
cations de teraps qu'il entraînerait. 


M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pisani. 


M. Edgard Pisani. Je voudrais poser à M. le rapporteur une 
question à laquelle j'aimerais qu'il voulût bien me répsmdre 
avec précision. Supposons un instant que le Gouvernement ne 

uisse pas prendre de tels engagements. Supposons que pour 

es raisons que nous ignorerions, il soit dans l’impossibilite 

de prendre une telle position. Invoqueriez-vous encore la hâte, 
le délai, la nécessité d'aller vite pour nous demander le retrait 
de l'amendement ? Alors ce serait dire qu’ suffit de déposer 
un texte trois jours avant les vacances pour être sûr qu'il soit 
voté en l'état, (Très bien ! sur divers bancs.) 


M. Michel Debré. C'est évident : c’est toujours ce qu'on fait. 

M. François-Benard, sous-secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat. 


. le sous-secrétaire d'Etat. Chargé au Gouvernement de 
l'énergie atomique, je voudrais répondre à M. Pisani tout 
d’abord sur le point particulier qu'il a bien voulu signaler, qui 
est l'invitation à Ja facilité, et lui dire que sur ce point précis 
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nous venons de démontrer, en vous demandant les crédits 
pour le  <- quinquennal, que vous aviez bien voulu lui 
accorder à une très large majorité dans cette assemblée, que 
nous renonçens à cette facilité. L'importance des crédits qui 
sont mis pour cinq ans à la disposition du commissariat à 
l'énergie atomique en est la meilleure preuve, étant donné les 
difficultés financières, connues de vous, dans lesquelles nous 
* nous débattons. 

De plus, lorsque vous examinerez le budget au mois d’octo- 
bre prochain, vous constaterez encore les efforts financiers 
demandés en faveur de l'énergie atomique, qui viendront 
s'ajouter aux crédits que vous avez bien voulu voter pour le 
plan quinquennal. Donc, pour cette période, vous devez être 
pleinement rassurés. 

Le fait pour la France de ratifier le statut de l'agence inter- 
nationale de l'énergie atomique et, par conséquent, de faire 

artie de cette agence, n'apportera aucune entrave à notre 
ndépendance dans le domaine atomique. Etant donné que nous 
allons y entrer comme l'un des cinq grands atomiques, il y à 
les plus grandes probabilités pour qu'au sein de cette agence 
nous puissions être un pays dont l'aide sera sollicitée et 
offerte aux pays moins avancés que nous dans l'énergie 
nucléaire. 

Mais si nous devions un jour lui demander des fournitures 
ou des services, le Gouvernement peut vous garantir qu'il 
tiendra pleinement compte des soucis qui se sont manifestés 
dans celte assemblée, à savoir qu'il ne saurait le fairé en 
aliénant, dans le domaine de la défense nationale ou des pro- 
grammes nationaux, une indépendance que nous avons, avec 
succès, sauvegardée en participant à l'Euratom. 

En remerciant M. le sénateur Pisani d'avoir bien voulu sou- 
ligner par un article additionnel l'importance de ce problème, 
tri que ces déclarations répondront à la demande qu'il à 
aite à M. le rapporteur de la commission des finances et qu'il 
voudra bien, dans ces conditions, suivre le conseil que lui a 
donné M. le rapporteur de la commission des affaires étrangères. 


M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pisani, 


M. Edgard Pisani. Etant sûr de l'accueil que réserveront à la 
proposition de loi qu'en tout état de cause je déposerai dès la 
rentrée, M. Léo Hamon et la commission au nom de laquelle il 
s'est, en quelque sorte, engagé et furt des déclarations relali- 
vement fermes du Gouvernement, je retire mon amendement. 


M. le président, L'imendement est retiré. 

Par amendement. (n° 2), M. Michel Debré propose d'ajouter 
us article additionnel ainsi rédigé : 

« Avant d'approuver un amendement au statut, le Gouverne- 
ment français en demandera l'autorisation au Parlement fran- 
çais. 

« Au cas où un amendement modifiant le statut serait adopté 
sans le consentement de la France, le Gouvernement consul- 
tera aussitôt le Parlement eur le point de savoir s'il doit ou 
non demeurer membre de l'agence. » 

La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Je commencerai mon intervention sur cet 
amendement par les mêmes propos que notre collègue 
M. Pisani, 

Nous sommes mis constamment dans l'obligation, à la veille 
de Ja clôture de la session, de ratifier des traités sans pouvoir 
exprimer d'une manière elficace le droit que nous tenons de 
notre qualité de parlementaire. Cela n'est pas nouveau, je 
l'ai constaté depuis huit ou neuf ans que je suis parlementaire. 
Je me souviens en particulier du traité avec le Japon, voté à 
deux heures du matin, devant un Gouvernement qui nous 
disait: « À condition qu'à trois heures du matin tout soit 
fini, vous pouvez discuter ». Nous sommes dans cette situation 
d'une façon permanente; je tiens donc à dire que c'est un droit 
du Parlement, un droit des parlementaires, de pouvoir ajouter 
des articles additionnels à des projets de ralification, C'est 
ua droit pour les parlementaires de dire ce qu'ils pensent 
des textes, sans qu'à chaque instant on vienne leur dire: « Il 
faut que vous parliez en vacances », 

Le traité sur l'agence internationale est un traité particuliè- 
rement grave; il eût justifié un débat antérieurement à sa 
signature, ainsi qu'un long débat sur l’ensemble de la poli- 
tique atomique francaise. Or, on ne nous sert que des promesses 
pour aider à la ratification des traités. 

Dans ces conditions, sous ces réserves, je vais vous expri- 
mer ce qu'il y a dans mon amendement, le Gouvernement 


étant naturellement assuré que je le retirerai, mais étant bien 
entendu que je souhaite sur ce point des gg dont 
# serai jour après jour, et tant que j'en aura 

moin vigilan 


e pouvoir, le 








Les dispositions de l'agence sont très graves puisque l'une 
d'elles permet à des amendements d'être votés par les deux- 
tiers des membres et de s'imposer aux autres membres, alors 
mème que ceux-ci y sont hostiles, C'est pourquoi deux yprécau- 
tions duivent être prises et deux engagements auraient dû être 
pris par le Gouvernement sans qu'un parlementaire les solli- 
cite. 

Le premier engagement, on peut à la rigueur le contester: 
un gouvernement français, avant de donner son accord à un 
amendement, devrait consulter le Parlement. Je dis qu'on peut 
à la rigueur le contester, car le statut de l'agence prévuit que 
cet amendement devra être ratifié par chaque pays selon ses 
d'sposilions constitutionnelles. 

Mais rien n'est prévu pour le cas où le Gouvernement fran- 
çais se trouverait dans le tiers hostile à l'adoption d'un amen- 
dement. L'affaire est si grave que le Sénat des Etats-Unis a 
voté une résolution obligeant le gouvernement américain, au 
cas où il ne serait pas dans les deux-tiers, à revenir devant 
lui pour savoir s'il doit ou non demeursr dans l'agence. Ce 
que le Sénat américain a imposé à son gouvernement — sans 
vouloir pour bien des raisons nous comparer au Sénat des 
Etats-Unis — nous avons le droit parlementaire de le dire aussi 
à notre Gouvernement. Il ‘aut que l'on sache — et c'est une 
arme pour les gouvernements futurs — qu'un amendement ne 
pourra pas être imposé en France sans qu'aussitôt se pose ,e 
problème du maintien de la France dans l'agence.  , 

J'insiste donc sur le second paragraphe de mon amende- 
ment ainsi conçu : 

« Au cas où un amendement modiflant le statut serait adopté 
sans le consegtement de la France, le Gouvernement consultera 
aussitôt le Pariement sur le point de savoir s'il doit ou non 
demeurer membre de l'agence. » 

Je ne vois pas quelle raison on pourrait opposer, si encore 
une fois mous étions consultés d’une mamière normale, à 
l'adoption de cet amendement complémentaire. 

bans la mesure où le Gouvernement souhaite éviter une 
navelle, 11 faut au moins qu'il nous dise ce qu’il pense en 
ce cas et quelles sont les obligations imposées à la diplomatie 
française et aux gouvernements francais futurs en présence 
d'une situation qui peut être très nocive pour l'intérêt nâtional. 
‘Applaudissements sur de nombreux bancs au centre et a 
d;oile.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Le Gouvernement prend volontiers l’engagement que lu 
demande M. le sénateur Debré. Il fait remarquer en eflet que 
le Sénat américain a demandé cet engagement au Gouverne- 
ment des Etats-Unis et que ce dernier l'a pris. 

Le Gouvernement vous invite seulement à ne pas retenir 
cette suggestion sous la forme d'un article additionnel unique- 
meut pour la raison de délai qu'exposait tout à l'heure M. le 
rapporteur. Je veux faire remarquer à M. Michel Debré que le 
jeu même du régime parlementaire, permettant au Parlement 
de contrôler à tout moment l’action du Gouvernement et de le 
rerrverser à propos de telle ou telle de ses décisions et d’ame- 
ner, par conséquent, son successeur à infléchir sur le point 
incriminé la politique de la France, est tout de même à la base 
de la notion de contrôle, | 

Mais, allant au delà de ces préoccupations, je prends au nom 
du Gouvernement l'engagement qu'il lui demande. 

Je veux ajouter un dernier mot: _ pas pe ps 
de « clandestin » qui a été attribué à ce débat. Je que 
le Gouvernement bouseule un peu, en cette fin de session, 
les assemblées parlementaires. Je vous demande, mes chers 
collègues, de vous souvenir que le Gouvernement âàctuel, 
investi le 17 juin après une crise qui a duré e un mois 
et dont il n'est pas nsable, a dû faire face au vote du 
plan fiscal, à la ratification des traités européens, aux pou- 
voirs spéciaux en Algérie, à la ratification des statuts de 
l'agence atomique internationale. 

J'ai par ailleurs le sentiment que le débat de ce matin est 
allé particulièrement au fond des choses. Je ne pense pas que 
l'on puisse dire que le Conseil de la , en parti- 
culier, qui y a consacré la séance de cette matinée, n'a pas, 
sur Ja ra tion des statuts de l'agence atomique inter- 
nationale, fait, avec un patriotisme auquel il me plaît de rendre 
hommage, son devoir représentant de la souveraineté. 
Par conséquent, je demande à M. le sénateur Debré de retirer 


son article additionnel pour la raison que j'ai exposée, en 
pee l'en ment <” si un amendement au statut de 
agence était apporté à l'O. N. U. contre la volonté de la 


France, le Parlement serait c é sur le point de savoir si 
nous devons y demeurer ou en sortir. (Applaudissements à 
gauche et sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 
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M. le président. Monsieur Debré, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Michel Debré. J'accepte avec une bonne volonté qui est 
peut-être, étant donné les précédents, de la candeur (Sourires) 
de retirer mon amendement et de prendre acte de l'engagement 
du Gouvernement. 

Je tiens à faire savoir à ce Gouvernement et à ceux qui sui- 
vront, ainsi qu'aux administrations chargées des négociations, 
que cet engagement, lant que je serai parlementaire, ne sera 
pas de mon point de vue lettre morte. Il n'est pas admissible 

u'un nouvel engagement puisse être pris sans accord préalable 

u Parlement. 

Je répondrai à ce qu'a dit M. Maurice Faure touchant la 
question de confiance, L'arme de la confiance et le renverse- 
ment du Gouvernement sont des mèsures trop graves pour 
être employées à la légère. Combien de fois nos collègues de 
l'autre Assemblée, et peut-être nous-mêmes, aurions-noys pris 
des positions beaucoup plus fermes et beaucoup plus absolues 
si la questien du renversement du gouvernement. n'était aussi- 
tôt posée. La question de confiance permet de bousculer l'epi- 
nion intime de bien des parlementaires. C’est pourquoi il est 
bon que des dispositions qui n’ont pas un caractère politique, 
mais un caractère presque réglementaire, fassent ‘obligation, 
non seulement au Gouvernement, mais aux administrations, de 
ne pas engager l'avenir de la nation sans que, dans une libre 
discussion et sans incidence de politique intérieure, soit pris 
l'avis préalable de ceux qui, en fin de compte, ont la respon- 
sabilité de voter la ratification. 


M. le président. L'amendement est il maintenu ? 


M. Michel Debré. Je souhaite qu'il soit transformé en motion, 
monsieur le président. Et je vous en fais à l'instant parvenir 
le texte. » 


M. le président. Je suis saisi par M. Michel Pebré de la 
motion suivante : 

« Conseil de la République, après avoir entendu les décla- 
rations du Gouvernement, prend acte de l'engagement formulé 
ar celui-ci selon lequel, au cas où un amendement modifiant 
e statut de l’agence internationale de l'énergie atomique serait 
adopté sans le consentement de la France, le Gouvernement 
consultera aussitôt le Parlement sur le point de savoir s'il 
doit ou non demeurer membre de l'agence. » 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Monsieur le président, nous sommes absolu- 
ment d'accord sur le texte de la motion, mais, au point de 
la procédure, ne vaudrait-il pas mieux voter cette motion après 
que nous aurons terminé la discussion du projet ? 


M. le président. Je rappelle que l’article unique a été voté 
et que nous étions saisis de deux amendements tendant à 
insérer des articles additionnels. L'un de ces amendements a 
été retiré, l’autre est transformé en motion préjudicielle. Je 
dois donc consulter le Conseil sur cette motion avant le vot3 
sur l’ensemble, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la motion préjudicielle. 


(La motion est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix le projet de loi. 
(Le projet de loi est adopté.) 


—— 7 — 


COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour y Pom la suite de la discus- 
sion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ratifier: 1° le traité ins- 
tituant la Communauté économique européenne et ses annexes ; 
2° le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie 
atomique ; 3° la convention relative à certaines institutions com- 
munes aux communautés européennes, signés à Rome Île 
25 mars 1997. (Nos 832, 873, 874, 875, 876, 877, 878, 879, 887, 
906, 908 et 910, session de 1956-1957.) 

Dans. la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Primet, 





M. Primet. Mesdames, messieurs, le groupe communiste pense 
qu'en invitant le Parlement à ratifier les traités instituant une 
prétendue communauté européenne économique et atomique, le 
Gouvernement lui demande de commettre une mauvaise action 
contre la France et contre la paix du monde. Bien sûr, cette 
mauvaise action se présente sous les plus beaux fards, sous la 
couverture de phrases prometleuses souvent entendues selon 
lesquelles il y äurait de grands bénéfices à attendre du passage 
de notre pays dans le marché commun et dans l'Euralom et, 
plus généralement, de mesures censées aller dans le sens de 
l'unificalion de l'Europe. 

Unir l’Europe est à première vue une entreprise séduisante, 
bien qu'elle ait été galvaudée par certains hommes qui l'em- 

lovaient avec les plus sinistres intentions, notamment par 
fitier et son perroquet Laval, au moment où ils croyaient pou- 
voir courber notre continent sous la férule fasciste. Mais avec 
le texte en instance d'approbation, il ne s’agit de faire qu'un 
tout petit morceau d'Europe en ignorant la grande majorité des 
nations européennes, un morceau que l’on entend dresser contre 
un autre, et donc d’aggraver la situation actuelle. 

Notre collègue M. Carcassonne nous a demandé de nous rap- 
eler ia vision hugolienne d’épanouissement d’une Europe dans 
aquelle, disait le poète, les peuples seraient hors de l'abime, 
dans laquelle toutes les civilisations se fondraient dans un seul 
creuset. Nous pensons rester fidèles à cette espérance, tandis 
que la petite Europe qu’on nous présente ressemble beaucoup 

trop, hélas! à celle dont les SS se proclama:ent les champions, 
à celle de Speidel, organisateur de l'assassinat du roi de Serbie 
et du président Barthou. 


M. Carcassonne, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères (Communauté économique européenne). Me permet- 
tez-Vous de vous interrompre ? 


M. Primet. Je vous en prie. 


M. Carcassonne, rapporleur. Je vous remercie d’avoir bien 
voulu rappe.er l'appel que j'ai lancé en vue de la ratification 
du traité. Depuis mon modeste discours, je me suis réjoui à la 
lecture d'une nouvelle qui nous parvient d'Italie. J'ai appris que 
la C.G.T. italienne se ralhait au traité en espérant que l'Europe, 
comme vous venez de l’indiquer, pourra grandir. 


M. Jacques Debü-Bridel. Cela n’a pas de rapport avec Speidelt 


M. Primet. Cela vous prouve une fois de plus, monsieur Car- 
cassonne, que la C.G.T. italienne se détermine elle-même et que 
le parti communiste français se détermine lui aussi en toute 
indépendance. 


M. Carcassonne. Je suis ravi qu'une filiale du parti commu 
niste se rallie à nous! 


M. Primet. C'est vous qui voudriez que ce fût une filiale! 

En tout cas, cette construction artificielle s'édifierait au détri- 
ment des intérêts de notre pays, sacrifiés aux besoins politiques, 
j'insiste sur ce mot, du renforcement du potentiel économique 
et militaire de l'Allemagne occidentale, C'est ce que je me pro- 
ose d'établir en me bornant à exposer les conséquences néfas- 
on du marché commun, ma collègue Mme Yvonne Dumont 
devant vous dire à son tour la pensée du groupe communiste sur 
l'Euratom. 

Nous ne sommes d'ailleurs pas les seuls — et de loin — à 
redouter les effets de ce nouveau pas vers l'intégration d'une 
partie de l'Europe. Reconnaissez, mes chers collègues, que tous 
ceux qui ont étudié avec soin les quelques 230 articles, les 
4 annexes, les 9 protocoles et la convention, documents 
complexes soumis à notre examen et tellement embrouillés 
que l'on reste au moins incertain sur la portée des règles ou 
des exceptions qui s’y alignent, ne manifestent pas un grand 
enthousiasme pour la ratification. Très peu de nos collègues de 
l'autre Assemblée n'ont pas fait part de leurs craintes et de 
leurs hésitations et le débat présent prouve qu'il en est de 
même au Conseil de la République. Beaucoup ont montré les 
risques que court la France en faisant ce que d'aucuns ont 
appelé « un saut dans l'inconnu ». Beaucoup ont sollicité des 
assurances qui font souvent défaut. 

L'Assemblée nationale a assorti le projet d'articles additione 
nels dont l’un fait obligation au Gouvernement de « proposer 
rapidement au Parlement un ensemble de mesures permettant 
d'entrer dans les meilleures conditions dans le marché 
commun ». Cela signifie bien que ces conditions n'existent pas 
actuellement. Le Financial Times de Londres a pu écrire: 
« Les parlementaires français ont donné l'impression de consi- 
dérer les clauses échappatoires du traité commun comme sa 
partie la plus importante ». 

_Néanmoins, le vote a été acquis à une assez forte majo- 
rité. Beaucoup de ceux qui approuvaient ont fait taire leurs 
appréhensions, ont considéré leurs réserves et les articles addi- 
tionnels comme un alibi pour le jugement de l'Histoire et ont 











1684 CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE — 1% SEANCE DU 23 JUILLET 41957 





accepté en fin de compte de lancer la France dans une péril- 
leuse aventure sans doute parce qu'ils mettent au-dessus de 
tout les visées politiques des initiateurs des traités qui sont, 
oi qu'il en coûte an pays, de réaliser cette communauté 
uest européenne politique dominée par le capitalisme et le 
militarisme allemand, grande pensée des hommes d'Etats amé- 
ricains depuis 1947. 

C'est cisément ce dessein qui apparaît derrière la techni- 
cité confuse du traité, le même dessein qui avait donné nais- 
sance au jet de communauté européenne de défense, heu- 
reusement mis à mal par l’action de notre peuple. 

Pour ceux qui sont d'accord avec cette orientation de ren- 
forcement d’un bloc militaire parce qu'ils ont la hantise du 
monde socialiste que rien ne réussit à diviser et à affaiblir, 
il est concevable, bien que déplorable, qu'ils passent eur ce 
qui, dans le marché commun, risque à coup sûr d’amoindrir 
la France et de procurer le moyen de relancer la guerre froide. 

Par contre, c'est justement parce que nous croyons à Ja 
véritable coopération européenne, facteur de détente interna- 
tionale et de paix, parce que nous avons foi dans les destinées 
de notre nation indépendante et passe et que ces deux 
actes de confiance sont étroitement liés, que nous repoussons 
sans tervigerser une combinaison “qui serait un instrument de 
réaction sociale et de guerre froide. 

On nous vante les vertus « révolutionnaires » du marché 
commun, L'ouverture de plus vastes espaces économiques pro- 
filerait à tous! Les protagonistes de la libre circulation des 
marchandises, des capitaux et des personnes proclament à qui 
veut les entendre qu ils n'ont pas d’autres soucis que le pre- 
grès social! Cela nous étonnerait vraiment que ce soient là 
es préoceupalions d'un syndicat d'intérêts capitalistes! Ce 
serait bien la première fois! 

PE indique qu'une association entre me fr n’a 
rien d’une harmonisation économique durable, qu'elle reste 
soumise à un degré supérieur aux lois de la concurrence entre 
groupes acharnés à la recherche du profit maximum et guet- 
tant les changements dans les rapports de force entre eux. 

La Grande-Rretagne ne s'y méprend pas, qui se tient avec 
soin à l'écart de l'union douanière. 

Des formules juridiques, des clauses de sauvegarde qui, 
d'ailleurs, ne prévaudront pas sur les clauses d'association, 
des périodes transitoires, au ant de barrières de papier en face 
des inégalités de fait. 

Dans un cartel national ou international, tout se règle sui- 
vant la force des participants, c'est-à-dire le volume du capital, 
et l’en'ente provisoire ne fait qu’accélérer l'essor de l’économie 
dominante. 

Or, la communauté des Six se réduit en réalité à un tête- 
à-tète France-Allemagne, dans lequel, dès l’abord, c'est l’Alle- 
magne qui est la plus forte parce que les puissances occiden- 
lales, les Etats-Unis en premier lieu, l'ont voulu ainsi dans 
leur espoir de corriger la victoire de 1945. 

L'exemple de l'abandon de la décartellisation des banques et 
des indusiries lourdès de PASSE de Bonn est une belle 
illustration de ces complaisances, On a déjà dit que le poids 
spécitique de notre principal partenaire élait beaucoup plus 
éevé que le nôtre. L'Allemagne produit près de trois fois 
ee de charbon que la France, deux fois plus d'acier, deux 
ois plus d'électricité, trois fois plus de uits chimiques. 
Elle possède un million de machines-outils d'un âge moyen 
de 15 ans, la France 600.000 seulement d'un âge moyen de 
20 ans. Le mark s'affirme de plus en plus comme une monnaie 
forte en face d'un franc se déprécie. Déjà y — 
écoule sur le marché de l'Europe occidentale deux fois plus 
de marchandises que la France et la suppression des douanes 
la favorisera. 

Quand on célèbre l'accroissement d’étendue du marché, fl ne 
faudrait pas oublier qu'il y a aussi accroissement du nombre 
des parties prenantes et qu'au départ les mieux placées sont 
celles qui ont déjà le marché le plus étendu. 

Ces positions privilégiées sont sans doute ce qui autorise 
M. Strauss, ministre du gouvernement Adenauer, à déclarer 
que « dans l’Europe de l'Euratom et du marché commun, les 
actions de la France baïsseront et c'est la République fédé- 
rale allemande qui se montrera la force dirigeante sur Île 
plan économique et politique ». La compétition est inégale; 
personne ne Île nie. Aussi admet-on que, pour accroître ses 
Chances, la France devra reconvertir, moderniser son économie 
et que ce sera fort pénible, Les industries françaises retarda- 
taires seront réduites À végéter ou à cesser leurs fabrication 
ce qui réjouira seulement les magnats qui attendent du mare 
commun l'accélération de la concentration. 

Notre agriculture devra, elle aussi, pousser sa transforma- 
tion. Le trait essentiel de cette transformation est dès ma:n- 
tenant sans aucun doute l'élimination de la petite exploitation 





familiale, vouée à la disparition, Les tions au régime 
général contenues dans les articles 39 à sont le contraire 
d'une garantie pour cette petite exploitation. 

Le conseil du marché commun fixe des prix minima appli- 
cables à certains produits (on ne sait lesquels) suivant des 
critères qui ne protègent que les grands capitalistes terriens 
(prix nationaux moyens, nécessité de promouvoir l’améliora- 
lion progressive de l'exploitation agricole). 

Le rapport de notre commission de l'agriculture conclut à 
la ratification. Cependant, j'ai cherché en vain une justification 
valable de sa prise de position. Bien au contraire, la lecture 
attentive du rapport et plus particulièrement l'étude des 
tableaux annexés ne peut inciter qu'à repousser les disposi- 
Uons du marché commun. 


"Ex sns Debü-Bridel, C'est vrai de presque tous les rap- 
por 


M. Primet, Il À prouvé tout au long que la France étant, 
avec l'Italie et bien souvent après l'Italie, le pays aux plus 
faibles rendements et aux prix revient les plus élevés pour 
la majorité des produits les ne peut entrer dans le 
marché commun avec des prix compétitifs. 

_Si l’on nous dit: « Oui, mais nous pourrions modifier notre 
cireuit et notre système de distribulion », vous savez bien 

ue vous n'êles pas capables de vous atiaquer à la bastille 
es privilèges du secteur spéculatif. Dans la période présente 
il vous est moins possible que jamais de modifier le cireuit 
d: la distribution. En tout cas, la conséquence immédiate 
de la concentration dans l'agriculture et le commerce seront 
sans doute le chômage, 

Enfin, si vous examinez le tableau des exportations et des 
importations allemandes, vous constatez que les quatre cin- 
quièmes de l'activité commerciale allemande en matière 
d'importations et d'exportations sont dirigés vers d'autres 
pays que ceux de la petite Europe. 

IL est bien certain que si les Etats-Unis regardent ce marché 
commun d'un si bon œil sur le pian icole, c'est ce 
qu'ils savent qu'ils n'abandonneront pas leur grosse nte 
allemande en matière de produits agricoles. 

Cela dit, je pense que la concentration de la petite exploita- 
tion agricele, peut-être assez lente, mais qui s'est cependant 
accélérée dans les derniers , S'’accen avec le mar- 
clé commun, et quand la comm aborde très timidement 
le problème des fruits et légumes dans son rapport, elle ne 
cache pas là non plus les inquiétudes des cultivateurs 
f'ançais du Sud-Est et du Sud-Ouest. 

La concentration européenne aura tendance à s'opérer dans 
le cadre de l'axe rhénan-wesphalien, comme le prévoit la com- 
mission économique de l'ürganisation des Notions Unies pour 
l'Europe, parce que la rentabilité des capitaux y est plus 
grande, et les capitaux français ne gr pas de fuir 
vers celle région productrice de plus gros bénéfices. 

De quelle arrogance à l'égard de la France seront alors 
capables les dirigeants allemands, qui déjà se permettent de 
nous conseiller de haut et de monnayer insolemment l’aide 
qu'ils sont en mesure de nous +nporter après notre renonciation 
à toute réparation de guerre ! 

C'est ainsi que le journal personnel dn chancelier Adenauer, 
la Külnische Zeitung, fixe les conditions d'un prêt à la France 
« Si ce crédit.était accordé, Bonn serait en droit d'exiger que 
Marianne en dispose en bonne ménagère. » Ler pu en ce 5 
des industriels de Düsseldorf, nous avertit que « les mands 
ne jouent pas les oncles d'Amérique et qu uve aide allemande 
Jen de sens que si la France faisait une réforme mone- 

re ». 

Je pose à ce propos la question: le vote du marché commun 
dans son état actuel ne servira-t-il pas à justifier la dévalua- 
ton du franc, à délier nos gouvernants des engagements pris 
par eux de la monnaie : 

li est vrai que l'on nous dit: « Nous n'ignorons ces 
dangers; nous voulons précisément une slrie de 
mesures d’ L pour nous mettre en état de résister 
mieux aux pressions étrangères. » Mais serons-nous maitres 
d'arrêter souverainement ces mesures ? La ligne directrice du 
marehé commun n'est-elle pas l'unification de la politique éco- 

des Etats participants 


nomique, sociale et monétaire , C'est-à- 
dire tout ce qui détermine la vie d'un pays et constitue la base 
de son indépendance ? » 


Les décisions capitales pour l'avenir de la France ne seront- 
elies pas prises, non plus par notre Parlement, mais au 
de la communauté, par le conseil des mroistres des Six et 
commission européenne, composée de technocraies sans 
gris ? Aurc par € , encore pouvoir d'améliorer 
notre gré nos courants d'échanges commerciaux en faisant 
une plus large part aux transactions avec les pays de l'Est 
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s l'affaire 


Le déficit de la balance des comptes ne devient-il 
evant avoir 


au marché commun, toute solution à ce problème 
l'accord dés autres pays ? 

Que deviendront, dans le corset du marché commun, nos 
projets d'expansion économique régionaux si les organismes 
supranationaux estiment qu'ils sont trop dispendieux et 
contaires aux nécessités générales de la concentration et de 
la modermsation industrielles ? 

Prenez garde que l’Europe des Six ne soit pas autre chose 
que la mise en œuvre du memorandum dans lequel Krypp 
von Bohlen, en pe 1915, déclarait qu'un des principaux 
buts de guerre de l'Allemagne devait être « l'établissement 
de rapports économiques et politiques étroits avec les pays 
d'Europe oecidentale et la conclusion d’une union douanière ge 
ouvrirait de nouvelles portes à l'activité économique alle- 
mande .! » 

Ce Krupp-là serait comblé aujourd'hui. Nous allons au-delà 
de ses rêves en ouvrant aussi les portes de l'Afrique aux capi- 
taux allemands avec l'idée d'intéresser l'Allemagne au main- 
tien de ce qui reste encore du système colonial. 

Nous voulons attirer spécialement l'attention de nos collègues 
sur les conséquences sociales du marché commun. I} est clair 
qu'il deviendrait une arme très puissante entre les mains du 
patronat français pour tendre à une égalisation vers le bas des 
conditions de vie des travailleurs, c'est-à-dire à une remise en 
cause progressive, entre autres, de la sécurité sociale et des 
allocations familiales, de la semaine légale de travail et du 
tarif des heures supplémentaires. 

Quoi qu'on prétende, la concentration internatipnale du capi- 
tal n'a rien de commuñ avec l'internationalisme social et l'on 
imagine mal que pour faire plaisir à leurs rivaux français les 
capitalistes allemands, par exemple, accordent à leurs ouvriers 
ce que les nôtres ont arraché chez nous après des dizaines 
d'années de lutte. 

A ce point de vue, il n’y a dans les dispositions du traité 
ue des promesses nébuleuses et es vœux pieux, comme dans 
l'article 117 qui parle vaguement « de promouvoir l’améliora- 
tion des conditions de vie » ou dans l'article 121 qui suggère 
non moins vaguement « des mesures communes en ce qui 
concerne la sécurité sociale », mais aucun engagement précis, 
rien d’impératif, L'article 120 mentionne même que « les parti- 
cipants s'engagent à maintenir l'équivalence des congés 
payés », c'est-à-dire à consolider ce qui n'existe pas. 

Dans les débats du Bundestag, les porte-parole des mono- 
poles allemands ont prévenu qu ils ne suivraient pas ce qu'ils 
ont appelé notre « démagogie sociale » et le président du 
conseil national du patronat français disait récemment : « Il ne 
faut plus que notre législation sociale soit toujours en avance 
sur celle des pays voisins. » 

L'Usine nouvelle répète: « Il est certain que nous devrons 
beaucoup plus aller à nos partenaires qu'ils ne viendront à 
nous. » 

Voilà révélé le sens de l’harmonisation des législations so- 
ciales sous l'effet de la concurrence. Dès maintenant, la seuie 
|. manie d'entrée de la France dans le marché commun sert 
‘argument au patronat contre les revendications ouvrières. 

L'union . prmqee ne des syndicats C. G. T. des Ardennes, 
ayant demandé aux industriels métallurgistes du département la 
réunion d’une commission paritaire pour discuter d’une allo- 
cation complémentaire de maladie et d'accident, a reçu cette 
réponse : « Nous avons estimé, à la veille de l'entrée dans le 
marché commun européen, éventualité qui cause les p'us vives 
appréhensions | r-$ à l'avenir d’un certain nombre d’entre- 
ee qu'il n'était pas possible de répondre favorablement à 

demande présentée. » | 

Le même chantage au marché commun avant la lettre est 
commencé par le médiateur pour un conflit dans la sidérurgie 
de Meurthe-et-Moselle, indiquant dans sa recommandation : 
« Pour désirable qu'il soit de consolider au plus tôt dans de 
nouveaux barèmes le glissement des salaires réels, il ne paraît 
pas opportun de le faire, en raison, en particulier, des incerti- 
udes qui résultent de l'élargissement prochain du marché 
commun ». 

A Oyonnax, se frottant les mains, un industriel en matières 
plastiques a déclaré à ses ouvriers: « Plus de cahiers de 
revendications ! Ce sera le salaire qu'on voudra bien vous 

on la porte. Vous allez voir, le marché commun, ça 
va vous faire du bien ! » 

Si le marché commun avait été ouvert le 1* janvier 1956 
nous ons aflirmer que notre Parlement n'aurait pas voté 


les trois semaines de congé payé, la réduction des abaîtements 
de nv É le fonds national de solidarité. (Très bien! à l'extrême 
gauche. 


Mme Girault. Parfaitement! 





M. Primet. J'ajoute que les spécialisations prévues et les 
fermetures d'entreprises retardataires provoqueront un chômage 
certain et que, avec la libre circulation de la main d'œuvre 
sans emploi, qui se chiffre par plus de deux millions en Italie, 
le patronat aura à sa disposition un formidable moyen de pres- 
sion sur les salaires. 

La philosophie de la communauté économique et des mono- 

oles est résumée dans l'avertissement au Gouverneur de Ja 
anque de France: « Il sera nécessaire pour la France de se 
serrer la ceinture pour entrer dans le marché commun. » 

Quant à la baisse des prix compensatrice, dont il est fait 
beaucoup état, l'exemple de la Communauté européenne du 
charbon et de l’acier est éloquent. Contrairement aux promesses 
prodiguées pour la faire passer ici, les produits sidérurgiques, 
les combustibles, la ferraille ont augmenté dans des propor- 
tions considérables. Les socialistes belges ont condamné la 
oser co de ja C. E. C. A. et ils ont déclaré que les seuls 

énéficiaires en étaient les patrons. 

En réalité, les bouleversements sur le plan des forces pro- 
ductrices se feront aux dépens des travailleurs et aux dépens 
de la France. Le patronat tendra à revenir sur les avantages 
acquis par la lutte de la classe ouvrière. Le marché com- 
mun est une arme de classe, une entente internationale des 
exploiteurs contre l’ensemble des travailleurs de l'Europe occi- 
dentale pour qui le vrai progrès économique et social ne peut 
être que le résultat de la fin de la puissance illimitée des 
grands monopoles capitalistes. 

Alors, en réplique à ces objections très largement prodi- 
uées, les petits Européens fanatiques de l’antiscviétisme et 
e l'anticommunisme, mus par leurs visées politiques, font 
valoir de prétendus objectifs supérieurs qui devraient encou- 
rager les hésitants à la résignation: la réconciliation franco- 
allemande, la constitution en Europe d'une troisième force 
qui servirait la cause de la paix, etc. 

Nous sommes des partisans convaincus de l'amitié entre 
la France et l'Allemagne. Mais cette amitié pour nous ne 

asse pas par l’assujettissement de la France aux magnats de 
a Rubr, bailleurs de fonds de Hitler et aux anciens nazis 
blanchis dont Adenauer est le 4 on em pas par des encou- 
mu  g au militarisme de l'Allemagne de l'Ouest à qui 1a 
politique de nos gouvernements a permis de relever la tête 
et de rêver de la reconquête des frontières de 1937 par la 
force, bientôt même par la force atomique. Cette amitié passe 
par l'entente et la solidarité avec les forces pacifiques du 
euple allemand qu'il faudrait aider à se développer, avec 
es sociaux démocrates, les communistes, les pacilistes des 
deux parties de l'Allemagne luttant contre tout esprit de 
revanche, tandis que le marché commun et l'Euratom portent 
un coup à ces forces d'avenir. 


La résurrection de l'ancien Saint-Empire romain germanique 
n'est pas non plus la création d’une « troisième force » d’équi- 
libre entre les colosses soviétique et américain. Ceux qui, 
depuis quelque temps, expriment leur mécontentement légi- 
time quant aux divers aspects de la politique des Etats-Unis 
vis-à-vis de la France ne peuvent se faire d'illusion à cet 
égard. Les six pays du marché commun ne sont pas indé- 
a rom de ces deux pôles mondiaux. Ils appartiennent à 
’alliance atlantique, sous la direction des Etats-Unis. Il n'est 
question qne de resserrer encore ce bloc entièrement subor- 
donné aux objectifs de l'Organisation du traité de l’Atlantique- 
Nord. M. le ministre des affaires étrangères ne me démentira 
pas qui, au récent congrès de son parti, déclarait qu’ « un des 
rincipaux buts des champions de l'Europe des six était de 

xer pour toujours l'Allemagne occidentale dans le bloc atlan- 
tique. », au sein duquel elle s’emparera plus encore qu'’hier 
des positions dominantes. 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Je me 
pes de vous faire remarquer que la fin de la citation est 
e vous, pas de moi. (Sourires.) 


M. Primet. On s'en doutait. Vous me permettrez de vous 
faire remarquer également que j'ai changé de ton, monsieur 
le ministre et que, dans mon texte, votre citation est entre 
guillemets. 


M. le ministre. Je n'avais pas vu votre texte, 


M. Primet. On comprend dans ces conditions la satisfaction 
manifestée à Washington à l'annonce du vote de l’Assemblée 
nationale, Le marché commun ne gênera pas le commerce 
américain ni la pénétration du capital américain en Europe. 

Le Département d'Etat, très tranquillement, a annoncé que 
« certains aspects des dispositions du marché commun revé- 
tiront un intérêt particulier pour le Gouvernement des Etats- 
Unis: ceux concernant l’agriculture... » — c'est là que s’effon- 
drent toutes les illusions contenues dans le rapport de 
M. Driant — « ... la libéralisation des contrôles sur les importa- 
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tions provenant de la zone dollar. Le marché commun assoeiera 
mieux la base économique du dispositif stratégique de FO. T. 
A. N. ». Le correspondant du Monde à Washington, câblant le 
12 juillet que la presse des Etats-Unis avait fait un accueil eha- 
leureux à la conclusion du débat à l’Assemblée nationale, résu- 
mait ainsi le motif fondamental de cette réjouissance: « Le 
marché commun et l'Euratom ne sont que des étapes vers l'Eu- 
rope unie qui sera dans l'optique américaine un rempart essen- 
tiel contre le communisme ». 

Ces soucis de classe, accompagnant l'aggravation de la cou- 
pure de l'Europe en deux blocs économiques et militaires, n'ont 
rien à voir avec la paix du monde. La création de l'Europe- 
croupion constitue en réalité un obstacle sur le chemin de la 
coopéralion à laquelle aspirent tous les peuples et c'est la 
raison essentielle qui nous fait nous prononcer résolument 
contre. Une construction soutenue avec ferveur par les hommes 
de la pire réaction chez nous, par Washington, Bonn et le 
Vatican ne peut pas être une bonne chose pour les peuples; 
ce n’est qu'une étiquette trompeuse apposée sur une machine 
militaire au service d'une idéologie. 

Est-ce dire que nous soyons les partisans attardés de l’iso- 
lement de la France, replife sur elle-même, confinée dans une 
autarcie conservatrice ? Pas le moins du monde. Nous voulons 
de tout cœur la coopération économique, culturelle, sociale 
de toute l'Europe, des pays capitalistes et des pays socialistes, 
dans le respect de l'indépendance de chacun et dans l'intérêt 
de tous. Nous pensons que le choix n’est pas entre l'isolement 
de la France et la petite Europe dominée par l'Allemagne de 
Bonn, à laquelle nou sotfrons l'occasion de renforcer ses pré- 
tentions revanchardes. Elle est entre ce danger immense pour 
notre avenir de grande nation, pour la paix, pour le progrès 
social et les bienfaits de la collaboration mule entre tous 
les Etats d'Europe, sans distinction de régime social, avec, 
à partir de là, une politique hardie de désarmement contrôlé. 

Plutôt que de se précipiter les yeux fermés dans une aven- 
ture où nous avons tout à perdre, pourquoi ne pas s'attacher 
à une compréhension objective des propositions faites par 
l'Union soviétique pour l'organisation d'une véritable coopé- 
ration paneuropéenne ? Je n'en rappellerai que quelques-unes : 
celle d'avril 1956, à la commission économique de l'organi- 
sation des Nations unies pour l'Europe en vue de la conelusion 
d'un accord paneuropéen de coopération économique, scien- 
tifique et technique; de en récentes concernant la construc- 
tion en commun de grands ouvrages hydro-énergétiques, l'aide 
mutuelle économique et financière en vue de contribuer au 
développement économique, l'utilisation sr — + de l'énergie 
atomique, ete. Tout cela dans le respect absolu des souverai- 
netés nationales, sans aucune discrimination, dans l'intérêt 
général des peuples. 

Ces propositions, E démentent une fois de plus l'existence 
du fameux rideau fer, ont été renouvelées à la session 
d'avril-mai de cette année de la commission économique de 
l'Organisation des Nations Unies, Elles ont été rejetées sans 
aucune argumentation sérieuse, par principe, à cause des 
« différences de structure » entre deux systèmes sociaux. 
Ainsi, c'est l'opposition butte, politique, des Etats occidentaux 

ui empêche des pas décisifs vers un véritable élargissement 

u commerce international et lui préfère un cloisonnement du 
monde, La petite Europe n'est aucunement une solution 
constructive valable pour tous; elle est montée contre la plus 
grande partie de l'Europe. Elle confirme seulement l'appré- 
ciation de Lénine dénonçant dès 1916 le caractère réactionnaire 
des faux Etats unis d'Europe qui ne peuvent être, en régime 
capitaliste, qu'une entente temporaire pour l'exploitation en 
commun des travailleurs et contre le socialisme. 

Voilà pourquoi nous voterons contre les prétendus traités 
européens, en pensant aux intérêts de Ja France, dont le redres- 
sement économique ne peut venir, sur le plan extérieur, que 
d'une collaboration sans arrière-pensée avec toute l'Europe et, 
à l’intérieur, d’un renouveau social hardi auquel les traités 
lournent le dos. 

Beaucoup d'entre vous, en apercevant les périls, se campron- 
nent aux élapes transiloires, aux clauses de sauvegarde, toutes 
choses qui ne font que prouver la valeur de notre cri d'alarme. 
Ce n'est que sur les chemins dangereux qu'on installe tant de 

rde-fous. Mais nous refusons de nous laisser iliser par 

e fausses précautions et nous appellerons le peuple de France 
à lutier de toutes ses forces, avec le plein sentiment de son 
devoir national, contre l'application de plans de réaction, de 
décadence française et finalement de guerre. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Pisani, hain orateur inserit, m'ayant 
fait savoir qu'il parlerait pendant une heure, le Conseil 
sans doute interrompre ses travaux ? 


M. Carcassonne, rapporteur. M. Péridier a demandé la parole. 





M. le Je regrette, mais M. Péridier, inscrit au qua- 
trième rang sur la liste des oraleurs de cet après-midi, ne m'a 
pas demandé à intervenir maintenant. 


M. Alain Poher. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Poher. 


M. Alain Poher. Si les débats doivent se terminer assez tard 
dans la nuit, peut-être serait-il préférable de continuer au 
moins jusqu'à treize heures, quel que soit l'ordre des inserits. 
Le temps que nous perdrions maintenant risquerait en. effet de 
se répereuter sur la fin de la séance de cet après-midi. 


M. le président. Je ne peux jee obliger les orateurs à inter- 
venir avant ieur tour. Le prochain oraleur inserit sur la liste 
est M. Pisani, qui doit prenoncer un discours d'une heure. La 
question se pose de savoir si nous allons l'entendre maintenant 
ou à quinze heures. 


M. Carcassonne, rapporteur. Monsieur le président, M. Péri- 
dier, que j'ai consulté, m'a indiqué qu'il était à la disposition 
du Conseil, Nous gagnerions du temps en l'écoutant mainte- 
nant. Son intervention ne doit pas être longue. 


M. le président. Monsieur Péridier, désirez-vous prendre la 
parole immédiatement ? 

M. Péridier. Je suis à la disposition du Conseil. 

M. le président. Vous ne répondez pas à ma question. Désirez- 
vous prendre la parole maintenant ? 

M. Péridier. Je n'y vois aucun inconvénient, monsieur le 
président. 


M. le président. La parole est à M. Péridier. 

M. Péridier, Mesdames, messieurs, si le groupe socialiste 
avait besoin d'une raison supplémentaire après toutes celles qui 
ont été données par les divers 7 — de en faveur de la 
ratification des traités européens, il la trouverait dans ces décla- 
rations d'un ministre des aflaires étrangères qui parlait ainsi 
des traités européens. 

Tout d’abord, analysant le traité d'Euratom, il déclarait: 
« Le ee ge sur une vaste échelle dans les pays de 
l'Europe de tion pacifique d'énergie atomique ouvri- 
rait des perspectives favorables au déve nt de l'éco- 
nomie, de la science et de la culture, à l'élévation du bien- 
étre des peuples. L'utilisation des immenses possibilités oflertes 
par l'application pacifique de l'énergie atomique exige, cela 
va de soi, la création d'une base industrielle et scientifico- 
technique appropriée et des efforts uniflés des Etats en vue 
de l'organisation d'une large production industrielle de l’éner- 
gie atomique. C'est pourquoi mon vernement considère 
avec la compréhension voulue le sir des différents Etats 
européens, et particulièrement de ceux qui ne disposent pas 
de ressources et d'expérience technique suffisamtes en vue 
de la réalisation de travaux dans ce domaine, d'umir leurs 


efforts et leurs possibilités r l'application tique de 
l'énergie atomique et d'utiliser l'expérience scientifique et tech- 
nique accumulée par d’autres pass », 

n ce qui concerne le marché commun, il ajoutait: « Dans 


une (égal rs mon ee, M un 
qu'on ement les européens ‘organisa ‘une 
large tion Anltus CS Us ee sure. dsl. 


re 
L'extension de la coopération e entre les pays euro- 


ns À nr. in e des plus eme 7 à es 
ppemen ‘économie de ces ÿ ta plein 
emploi, l'élévation du niveau ré Pa tion et exer- 


cerait une influence positive sur la situation économique mon- 
diale dans son ensemble, La Poe mg économique sur une 


base paneuropéenne aiderait à les relations tradition- 
nelles, commerciales ont été rom- 


et scientitico-techniques qui 
es, à surmonter les obstacles artificiels et les limitations 
SR 
onomiques. ts européens et 
renforcerait chez les pe euro le sentiment de la 
sécurité et de la confiance dans le lendemain. » 

Comme vous le voyez, mes chers collègues, on ne 
donner de meilleures justifications des traités . 

Ces déclarations, qui ont été failes le 16 mars dernier, 
émanent de M, le ministre des affaires étrangères de l'U. R. 
S .S. Mais je tiens tout de suite à rassurer nos ues CcoMm- 
munistes, De e ge pes, Ve y ar er 1“ 
res s it M. W, ‘hui, ut, parait-il, 
€ons er avec beaucoup de s les déclarations. Pour 
dire la vérité, je dois lement reconnaître qu'après nous 
avoir donné, à nous Français, les meilleures raisons e nous 
pouvions avoir de ratifier les traités européens, M. À 
en bon Russe, se prononce ensuite contre, sous le 
que ces traités serviraient d'instrument à l'O. T. À, N. 
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M. Jacques Debü-Bridel. Monsieur Péridier, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Carcassonne, rapporleur. Chaque fois que l'on s'adresse 
au parti communiste, c'est vous qui vous irrilez, (füres.) 


M. Péridier, Vous vous sentez visé, monsieur Debù-Bridel ? 
M. Jacques Debü-Bridel. Me permettez-vous une observation ? 
M. Péridier. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel, avec l'autori- 
sation de l’orateur. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je considère qu'il est absolument 
inopportun d'ouvrir des polémiques contre une grande puis- 
sance étrangère, et hier alliée, dans une discussion comme 
celle-là. Je me permets done, en tant que président de l'inter- 
groupe pour le développement des relations franco-soviétiqnes, 
de vous dire que, lorsque vous citez une note officielle d'ur 
gouvernement étranger, vous pourriez la citer entièrement, ce 
que vous ne faites pas pour elle de M. Chepilov. 


M. Alain Poher. C'est un ministre antiparti ! 

M. Péridier, Vous n'attendez pas, monsieur Debü-Bridel, que 
j'aie terminé, 

M. Carcassonne, rapporteur. Vous précédez toujours la pensée 
des orateurs ! 


M. Jacques Debü-Bridel. Dans cette note, il est offert de réa- 
lisez: l'échange économique sur le plan général des nations 
européennes el non pas de rester enfermé dans cette notion 
de la Mitiet-Europa que j'ai eu l'honneur de combattre l’autre 
jour à cette tribune. Ce n'est donc pas du tout ce que vous 

issez entendre. 


M. Péridier. Jusqu'à preuve du contraire, je ne déforme pas 
la pensée de M. Chepilov et je reconnais encore une fois 
qu'après nous avoir donné les meilleures raisons de ratifier 
les traités européens, M. Chepilov s'est prononcé eontre, sous 
le prétexte qu'ils serviraient d'instrument à l'O.T.A.N. 

C'est là en grande partie la thèse qui a été reprise par les 
communistes français Sans que, bien entendu, ils nous précisent 
la clause du traité qui leur permet d'avoir une telle crainte. 
Mais tous les Européens savent bien qu'il ne peut pas y avoir 
de contrevérité plus manifeste. 

Toute l'action des mouvements européens a justement été 
orientée pour éviter une confusion entre le pacte atlantique 
et les traités enropeens et ceux qui, comme moi-même, ont 
assisté récemment au congrès de l'Europe ont pu justement 
entendre ce grand Européen qu'est l'honorable M. Dehousse 
qui, analysant les traités, rejelait — je peux hien le dire — 
aux applaudissements unanimes des congressistes, le plan 
anglais de M. Selwyn Lloyd parce que, justement, celui-ci avait 
envisagé une union européenne étroitement liée à l'O.T.A.N. 

Par conséquent, que l'on ne vienne pas nous raconter des 
histoires! Le pacte Aienéies, auquel nous restons d’ailleurs 
fidèles, est une chose et les traités européens en sont une 
autre. Le cadre de ces traités est uniquement un cadre écto- 
nomique et pacifique et c'est suus cet aspect que nous devons 
les juger. 

Je me vais pas, bien entendu, reprendre un à un, dans je 
détail, tous les arguments que l'on à fait valoir en faveur de 
la ratification des traités. Ces arguments sont trop nombreux. 
La pe ont été excellemment développés par les rapporteurs 
et ils sont maintenant trop connus. 

I devient banal. en effet. de rappeler que les pays d'Europe, 
isolés, ne peuvent re avoir la moindre influence au point 
de vue international, ainsi que des événements récents l'ont 
démontré. 

I devient banal de dire que l’Europe des Six, que, par ironie, 
certains ont à la « Petite Europe », constitue malgré 
un vaste marché de près de 170 millions de consomma- 
eurs. . 

Il devient banal de rappeler que le trafie économique et 

de ces six pays de l'Europe est extrémement impor- 
tant, au ,e que. dans certains secteurs, il arrive à dépasser 
celui des Etats-Unis ou celui de l'U.R.S.S. 

Lu mr ñ banal de dire que, sans Lee a en A 
rable d'avoir une Europe beaucoup argie, aquel 
aurait participé l'Angleterre. Mais nous ne pouvons pos, teur 
entreprendre, attendre chaque fois la bonne volonté de l’Angle- 
terre, pays de traditions dont le principale consiste, après 
pee années de retard, à s’apercevoir qu’elle a eu peut- 

de ne pas sortir de « son splendide isolement ». 

IL devient banal de répondre à cette objection qui voudrait, 
en fait, considérer l'Europe des Six comme devant être obli- 





gatoirement une Europe vaticane. Je reconnais que c’est une 
objection qu'il ne vaudrait pas la peine de retenir si elle n'avait 

s été reprise, une fois de plus, à l’Assemblée nationale, par 
ve communistes et si nous n'avions pas senti que c'était à 
une flèche dirigée plus particulièrement contre les socialistes, 
Mais cette flèche ne nous paraît pas très empoisonnée et, en 
tout cas, elle ne fait pas mouche parce que les pays qui ont 
signé les traités européens élant des pays démocratiques, nous 
ne savons pas ce que signifie « une Europe vaticane ». Si, par 
suite de la volonté des peunies, les six pays de la communauté 
européenne ont, ‘en majorité, des gouvernements démocrates- 
chrétiens,.-nous voulons bien admettre que, dans une certaine 
mesure, ils subiront l'influence du Vatican, Mais, dans le cadre 
de leur régime démocratique, il n’est pas inscrit comme une 
fatalité électorale qu'obligatoirement ces pays aient toujours 
des gouvernements démocrates-chrétiens. (Sourires.) Déjà nous 
avons vu certains de ces pays, comme la Belgique et la France, 
avoir des gouvernements democrales-chrétiens qui, ensuite, par 
la volonté dun peuple, ont été remplacés par des gouvernements 
socialistes ou à direction socialiste. 

L'Europe sera ce que les pays libres de l’Europe la feront. 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 

Elle pourra sans doute être démocrate-ch’étienne, mais elle 
pourra aussi être libérale ou socialiste, et personne ne nous 
en voudra si nous disons que nous nous emploierons à ce 
dernier objet. Mais elle pourra également, si telle est la 
volonté des peuples, être communiste. A ce moment-là, la 

uestion de l'Europe se'a vite régiéte. Nous ne risquerons plus 

‘entendre les communistes venir nous dire que l'Europe 
constitue une erreur politique pour notre pays! (Sourires.) 


M. Carcassonne, rapporteur. Elie sera russe! 


M. Péridier. Dans mon propos que je veux le plus bref pos- 
sibleé, j'entends insister plus particulièrement sur l'aspect 
social et l'aspect agricole du traité du marché commun. 

C'est au point de vue social que certains appréhendent Fasge 
cation du marché commun parce que, disent-ils, en raison des 
charges sociales que supporte le peuple français, il nous sera 
très difficile de soutenir la concurrence dans le cadre du 
marché commun. 

Eneore une fois, rappelons que le traité a prévu une période 
transitoire assez longue, pouvant aller de douze ans au mini- 
mum à dix-sept ans au Imaximum, pour permettre justement 
aux pays membres de la communauté de rechercher l'harmo- 
nisation des charges sociales et des salaires. Je sais bien que 
certains sont scepliques sur la possibilité de réaliser cette 
harmonisation, mais rappelons aussi que le traité prévoit, si 
celte harmonisation me se fait pas, que le pays qui aura la 
législation sociale la plus avancée bénéficiera de mesures de 

rotection telles que, finalement, c'est lui qui sera avan- 
agé dans la communauié, si bien qu'il apparaît obligatoire 
que l'harmonisation des charges sociales et des salaires se 
réalise, si les pays de la communauté veulent être à égalité 
sur le marché commun. 

Je tiens aussi à w 4 que cet argument a déjà été mis 
en avant pour la C. E. C. A. Cependant, l'harmonisation des 
charges sociales et des salaires s'est réalisée et, à nos collè- 
gues qui ne l’auraient pas encore, fait, je conseille très vive- 
ment de’se reporter aux débats qui ont lieu pour la C. E. C. A. 
et que cértains semblent oublier. Je leur assu”e que la lecture 
en est vraiment instructive. On se rend compte que beaucoup 
d'arguments qui sont invoqués contre le marché commun l'ont 
été également contre la C. E. C. A. L'expérience de la C. E. 
C. A., comme certainement le rappellera cet après-midi mon 
camarade Vanrullen, a démonté que, justement, la plupart 
de ces arguments se sont révélés inexacts. 

Aucune des catastrophes qui avaient été prévues ne s’est 

roduite pour la classe ouvrière et pour nos industries. Le 

ilan de C.E.C.A. a été, au contraire, positif pour tout le 

monde. Par conséquent, nuus sommes en droit de penser 
que, si certains se sont trompés déjà une première fois, ils 
peuvent bien se tromper également une deuxième fois. 

Notre agriculture — je le dirai à mon tour — n'a pas grand- 
chose à perdre à l'instauration d’un marché commun. Là encore 
certains ne sont pas d'accord avec nous. Ils pensent même 
que- c'est note agriculture qu doit courir le danger le plus 
immédiat puisque dans ce domaine l’article 3 du traité a brûlé 
les étapes en prévoyant l'instauration d’une politique com- 
mune immédiate. 

Certes les dispositions de cet article 3 sont formelles, mais, 
comme l'a rappelé éloquemment notre collègue M. Driant, rap- 
porteur, au nom de la commission de l’agriculture, le tra'té pré- 
voit de nombreuses mesures, même pour l'immédiat. de pro- 
tection et de sauvegarde dont 1l ne nous est pas interdit d’user. 
.De toute manière, il n'est pas douteux que, grâce à la diver- 
sité et à la qualité de ses produits agricoles, avec ses 40 mil- 
lious environ d'hectares cuitivables, contre un peu plus de 
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‘a millions pour l’ensemble du Benelux, de l'Allemagne de 
l'Ouest et de l'Italie, la France a les plus grandes possibilités 
pour entreprendre la conquête du marché commun au point de 
vue agricole. 

| Ilest vrai que, là encore, certains émettent des doutes en fai- 
sant remarquer qu'en raison des charges sociales qui pèsent 
sur le paysan français, en raison du prix de revient élevé de 
nos produits agricoles, nos agriculieurs ne pourront pas Sup- 
porter la concurrence. 

Or, cela n'est pas tout à fait exact, Nombreux sont les pro- 
duits agricoles français qui peuvent, du point de vue des prix, 
supporter la y mme internationale. Je me contenterai de 
citer simplement deux exemples : le prix de la betterave sucritre 
française est inférieur de 10 p. 100 à celui pratiqué en Belgique 
et en Italie et de 20 p. 100 au prix allemand. D'autre part, notre 

ays, avec la Hollande, pratique les prix les moins élevés pour 
LA viande de bœuf. 

En ce qui concerne les autres produits agricoles français, 
les prix. la plupart du temps, sont à parité; ils sont même très 
souvent inférieurs à ceux de certains pays de la commu- 
nauté. 

En outre, quand on parle de notre agriculture, il ne faudrait 

s oublier qu'elle n’a pas grand-chose à perdre à abandonner 
e système actuel des contingents et des barrières douanières 
qui, toujours, s'est retourné contre elle. (Applaudissements à 
gauche et $ur divers autres bancs.) > 

Tout d'abord, parce qu’au moment de la réalisation des trai- 
tés commerciaux on a laissé de côté les produits agricoles. 
Vous me permettrez de prendre un exemple que je connais 
bien: celui des vins de consommation courante, Savez-vous à 
combien, l'an passé, s'est élevé le volume de nos exportations 
de vins de consommation courante ? Exactement à 3.002.958 
hectolitres, métronole et Algérie comprise. Dans ce chiffre faut- 
il encore comprendre nos exportations vers les territoires d'ou- 
tre-mer. 

Je vous assure qu'en présence d'un chiffre aussi ridicule, 
nos producteurs de vin de consommation courante ne 
craignent pas l'ouverture des frontières, ni la libre circula- 
tion. Ils sont persuadés même qu'en raison de la diversité et 
de la qualité de nos vins ils supporteront facilement la seuie 
concurrence qu'ils aient à craindre à l'intérieur du marché 
commun: la concurrence italienne. 


M. Carcassonne, rapporteur. Très bien! 


M. Péridier. Nous pensons ensulle que le marché commun 
mettra fin à celle pratique inadmissible qui a constitué jusqu'à 
Iainienant une sorte de brimade à l'égard de l’agriculture 
française, Chaque lois, en effet, qu'il s’est produit une augmen- 
tation des prix à la production — très souvent justifiée par 
l'augmentation des prix industriels et, par vole de conse- 
quence, du prix de revient des produits agricoles — les gou- 
vernements qui se sont succédé se sont cru obligés d’avoir 
recours, pour mainten r l'indice des prix de détail, paraît-il, à 
des importations massives de produits étrangers dont les prix 
puérieurs étaient obtenus uniquement par des mesures de 
dumping plus où moins régulières et aussi par la suppression 
de touis les droits de douane à l'entrée, droits qui étaient 
maintenus à la sortie pour les produits agricoles français. 

Dans le cadre du marché commun, une telle politique ne 
peut plus se concevoir. On ne peut plus, en effet, admettre 
que l'un fausse, en quelque sorte, le fonctionnement du mar- 
ché commun par ces importations massives, C’est pourquoi, 
tout comple fait, et aussi paradoxal que cela puisse paraître, 
nos agriculteurs seront bien mieux défendus avec le marche 
commun qu'avec le système actuel. 

Bien sûr, nous admettons volontiers qu'il faut prendre des 
Précautions ; mais, encore une fois, les traités ne l'interdisent 
päs. 11 faudre que nos paysans s'équipent et modernisent leur 
matériel en vue de faire front à cette révolution économique 
que va entrainer l'instauration du marché commun. Il faudra 
résoudre certains problèmes de transport de nos produits agri- 
coles. Dans le cadre de l'organisation du marché européen, 1l 
faudra, par exemple, prévoir un statut viticole qui imposera à 
luus les producteurs de vin européens les mêmes disciplines. 
Mais tout cela ne parait pas impossible. Et si le marché 
commun n'avait pour résullat, en matière agricole, que d’ame- 
ner nos paysans à aller de l'avant et à s'adapter à une écono- 
mie moderne, nous estimons que ce seul résultat ne serait pas 
négligeable. 1 ne faut pas s'y tromper: avec on sans marché 
commun, potre agriculture est ccndamnée si elle n'est pas 
es gr d'entreprendre certaines transformations techniques 
qui s'imposent de toute urgence. 


M. Carcassonne, rapporteur. Très bien! 


; À grid Faure, secrétaire d'Elat aux allaires étrangères. 
Oolùià le problime! 





M. Péridier. Sans doute, il ne s'agit pas pour nous, dans 
notre désir de voir construire l’Eyprope au plus tôt, de nier 
que les traités qui nous sont soumis ne comportent pas quel- 
ques risques. 

D'ailleurs, nous ne connaissons pas un seul traité interna- 
tional qui n'en comporte pas. Mais il y a des risques qu'il 
faut avoir le courage d'affronter. 

Enfin est assez curieuse l'attitude de certains qui sont tou- 
jours prêts à emboucher le clairon de Dérouiède pour enton- 
ner la grandeur de la France mais FE presque aussitôt, doutent 
de cette grandeur puisqu'ils considèrent que, dans une 4 
tition internationale, obligatoirement la France doit être battue 
d'avance (Applaudissements à gauche et sur divers autres 
banes), et plus particulièrement si, dans cette compétition 
imenétionele. figure notre concurrent”le plus direct — je me 
refuse à employer l'expression « ennemi hériditairg » — l'Alle- 
magne. 

C'est notamment cette attitude qu'ont certains à propos du 
traité d'Euratom. « Comment! nous disent-ils, la France pos- 
sède une avance atomique et vous allez lier son sort à 
l'Europe au point de donner au dynamisme allemand la faculté 
de s'imposer dans la communauté européenne ? » 

Je ne connais pas de question plus mal posée. Tout d’abord 
parce qu'il n'est pas démontré que la France maintienne son 
avance. Je ne sais pas, d'ailleurs, s1 certains ont mesuré la 
responsabilité qu'ils encourraient pour le cas où cette bypo- 
thèse — qui n'est pas à exclure — se réaliserait et où nous 
aurions refusé d'entrer dans une communauté européenne 
atomique. Et puis, surtout, il ne s’agit pas simplement de se 
préoccuper, en se fondant sur des hypothèses qui se réalise- 
ront ou non, de ce qui se produira si nous entrons avec l’Alle- 
magne dans la communauté européennes Il faut aussi se deman- 
der ce qui se passera si nous restons dans le système actuel. 

Enfin, parce que nous aurons laissé l’Allemagne isolée au 
point de vue atomique, on se figure qu'elle va voir diminuer 
son dynamisme, son potentiel industriel, ses connaissances 
scientifiques, notamment dans le domaine de la chimie. On se 
figure surtout qu'elle va rester inactive et qu’elle va abandon- 
ner toute idée d'équipement atomique. 

Allons donc! A la vérité, sans l’Euratom, l'Allemagne sera 
condamnée à passer des accords bilatéraux avec les Etats- 
Unis, voire avec l'U. R. S. S. pour en recevoir des réacteurs Gu 
tout dernier modèle, risquant de dépasser de loin nos propres 
réalisations, pourtant « avancées ». 

Ainsi, sans l'Euratom, au lieu d'avoir l'Allemagne comme 

rtenaire, nous l'aurons comme concurrente. Les deux pays, 

a France et l'Allemagne, s’essouffleront dans une course effré- 
née et s'épuiseront dans une absurde compétition. C'est cette 
situation que nous avons connue dans le passé. | 

Je ne sais pas ce qui se passera demain avec la Communauté 
européenne, mais je sais bien — parce que, là, je ne rai- 
sonne pas sur des hypothèses, mais sur des réalités — ce 
qu'à trois reprises différentes, en moins de 75 ans, nous avons 
connu dans le passé. 

Oh! loin de nous l'idée de diminuer en quoi que ce soit 
la responsabilité du peuple allemand tout entier, notamment 
dans la dernière guerre. Mais nous avons une chance unique, 
en associant l'Allemagne à la Communauté enne, de 
l'engager dans une autre voie que celle du militarisme qu'elle 
a suivie dans le passé, Nous avons la possibilité d'entreprendre 
une collaboration européenne qui ne peut être fructueuse, 
non pas r nous, Mais pour les générations futures et pour 
la Eu u monde. 

. Et nous laisserions passer cette chance unique ? Nous socia- 
listes, nous nous y refusons én nt et nous n'accep- 
tons pas que l'on considère que notre pays doive être atteint 
d'un complexe d'infériorité à l'é "À autres pays de 
Fee, et particulièrement de VA e 

Non! Nous ne craignons pas l'épreuve de la Communauté 
européenne. Au contraire, nous rons que les traités qui 
nous sont soumis ne doivent constituer qu'une étape devant 
nous ex mn rapidement, après l’Europe économique, à l’Eu- 
rope politique. 

Bien sûr, les traités ne seront que ce que nous les ferons, 
mais rquoi douter toujours de nous-mêmes ? 

Au fonds, nous, socialistes, nous sommes persuadés que pour 
vaincre toutes les difficultés que nous connaissons à l'heure 
actuelle, il suffirait de faire preuve d’audace et de foi. Nous ne 
eee À mg — croyons même c'est une erreur de 
‘imaginer — que c’est sur des nationa périmés, étroits et 
Pre nous arriverons à susciter l’enthousiasme 
laire. L'idéal européen peut, au contraire, apporter à 
pays, et plus particulièrement à notre jeunesse, la foi qui lui 
manque. 


à mon tour, la formule qu'a déjà emplayée 


Pour reprendre, 
- M. Motais de Narbonne — formule dont on a y: - beaucoup 


usé mais qui me paraît avoir sa place débat — nous 
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considérons que l'Europe, qu’on le veuille ou non, s'inserit bien 
dans le sens de l'espoir, A nous de savoir la construire malgré 
toutes les difficultés que comportera cette construction. 

Je ne puis donc trouver meilleure conclusion que celle 
qu'exprimait ce grand promoteur de l'idée européenne, 
M. Spaak, qui, à propos du marché européen — et cela pourrait 
très bien 'epuliquer à l'Euratom — écrivait : 

« Le marché commun ne sera pas facile à réaliser. I faut le 
savoir et il faut oser le dire. I y aura des intérêts particuliers, 
même des intérêts légitimes, qui auront à souffrir. Mais ce qui 
est sûr, aussi, c'est que, dans son ensemble, la Communauté 
européenne, à ge de grandes possibilités sont ouvertes, en 
bénéficiera grandement, 

« Ceux qui dorment, qui travaillent peu, qui n’osent rien 
tenter, seront les victimes. C’est possible; mais ceux à qui le 
marché commun va redonner le goût de penser et d'agir dans 
des formes neuves vont vivre, au contraire, une magnifique 
aventure. » . 

Je sais bien, mes chers collègues, , les éternels détracteurs 
de l'Europe me feront remarquer : « Magnifique aventure, peut- 
être, mais aventure quand mème ! » 

C'est vrai, mais | mm je vois que mon pays, isolé, éprouve 
les plus grandes difficultés à faire triompher sur le plan inter- 
national les plus justes causes, quand je constate que, malgré 
une expansion économique en augmentation certaine, nous 
éprouvons des difficultés de tous ordres sur le plan écono- 
luique, quand je me rends compte surtout que, faute d’un 
grand idéal, notre jeunesse désaxée se tourne vers des slogans 
totalitaires, je dis que la France peut courir cette aventure sans 
grand risque. Elle n'a rien à perdre. Elle a tout à gagner, non 
seulement pour elle-même, mais anssi pour la liberté et la paix 
du monde. (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 
autres bancs.) 


M. le président. Elant donné j'heure, l'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer à cet après-midi la suite du débat ? 
(Assentiment.) 

Auparavant, je voudrais indiquer que la présidence donne 
la parole à nos collègues suivant l’ordre des inscriptions qu'elle 
a reçues. Si les inscrits veulent prendre part à ce débat au 
moment qui leur semble opportun, je les invite à informer à 
l'avance la présidence des modifications convennes d’un com- 
rmun accord entre deux orateurs. Cela évitera les tâtonnements 
de tout à l'heure. 


ART 
MODIFICATION DE LA LOI SUR LE RECRUTEMENT DE L'ARMEE 


Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission de la défense nationale a demandé la discus- 
sion immédiate du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modifiant la loi du 31 mars 192$, relative au recrutement 
de l'armée et la loi du 13 décembre 1932 relative au recrute- 
ment de l'armée de mer et à l’organisation de ses réserves. 
(N° 866 et 911, session de 1956-1957.) 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à Slatuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Personne ne demande la parole ?… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Le rapport de M. Jean-Louis Roiland, rapporteur de la com- 
mission de la défense nationale a été imprimé et distribué sous 
le m° 911 

“+ ge ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte le Consei] de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi, 

(Le conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Sont abrogés l’article 77 de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée, modifié par 
la loi du 14 mars 1939, et le premier alinéa de l'article 17 de 
la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de l’armce 
de mer et à l’organisation de ses réserves. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique du orojet de loi. 


{Le projet de loi est adopté.) 





— 9 — 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale concernant l'ouverture d'un crédit supplémentaire appli- 
cable aux dépenses de l’Assemblée nationale pour l'exer- 
cice 1957. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 928, distribuée, 
et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


— 
NOMINATION ‘UN MEMBRE D’UNE COMMISSION 


M. le président. Je me «270 au Conseil de la République que 
le groupe des indépendants d'outre-mer et du rassemblement 
démocratique africain a présenté une candidature pour la 
commission «2 l'intérieur. (Administration générale, départe- 
mentale, communale, Algérie.) 

Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du règlement 
est expiré. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 
proclame M. Léo Hamon membre suppléant de la commission 
de l'intérieur (administration gnéraie, départementale, com- 
munale, Algérie). 


PR 
REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
la prochaine séance précédemment fixée à cet après-midi, à 
quinze heures : 

Scrutin pour l'élection de quatre membres de la Haute 
Commission de l’organisation commune des régions sahariennes 
(créée par la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957). 

(En application de l'article 76 du règlement, ce scrutin aura 
lieu pendant la séance publique, dans le salon voisin de la 
salle des séances. IL sera cuvert pendant une heure.) 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

L — M. Georges Porlmann signale à M. le secrétaire d'Etat À 
la santé publique et à la population qu'est actuellement menée 
contre les vaccinations une campagne comportant, notamment, 
de nombreuses interventions auprès des parlementaires et la 
diffusion. de vignettes destinées à inquiéter l'opinion publique 
et lui demande rer mesures il compte prendre pour proté- 
ger la santé publique menacée par ces pratiques qui risquent 
d’entraver l'application des lois rendant obligatoires certaines 
vaccinations reconnues bienfaisantes par les autorités quali- 
iiées (n° 882). 

M. — M, Philippe d’Argenlieu demande à M. le ministre de 
la défense naticruale et des forces armées s’il a l'intention, dans 
le courant de lannce, de diminuer les effectifs de l'armée 
actuellement en stationnement en Tunisie et au Maroc; 

Dans la négative, s'il n'estime pas nécessaire de Je faire 
savoir publiquement et de eouper court aux bruits selon les- 

uels l'application de certaines mesures de réforme à l’intérieur 
à l'armée aboutirait, sans que cela soit dit expressément, à 
une réduction prochaine de l'ensemble des effectifs (n° 888). 

HI. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si des représentations ont été faites auprès du 
Gouvernement américain à la suite des déciarations anti- 
francaises faites à Tunis par un leader syndicaliste américain, 
dont les attaches avec le département d'Etat sont bien connues 
(ne 895). : 

IV. — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil 
quelles mesures sont prises pour assurer la libération des 
Français et des Françaises retenus par les Marocains et les 
Tunisiens ; 

S’il estime que les efforts du Gouvernement doivent s'ärrêter 
à la libération d’un lieutenant ; 

S'il n'éprouve pas quelque scrupule à maintenir l'aide admi- 
nistrative et financière à des gouvernements qui laissent arrè- 
ter, martyriser et assassiner des Français, et lui souligne l'am- 
pleur de l'effort accompli par :'Iran quand deux citoyens amé- 
ricains ont été arrêtés par des rebelles, et lui demande enfin 
comment il se fait que des manifestations réunissent encore 
officiels français, marocains et tunisiens, alors que le sort de 
nos concitoyens devrait maintenir dans l'angoisse fonction- 
naires et ministres responsables (n° 902), (Question transmise 
à M. le ministre des aflaires étrangères.) 
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V. — M, Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il est au courant: 

{° De l’aide financière importante qui vient d'être versée par 
le parti communiste francais au parti communiste tunisien et 
qui est destinée à l’approvisionnement massif de la rébellion 
et du terrorisme en Algérie; 

2° De l'accord qui aurait été passé par l'intermédiaire du 
Gouvernement tunisien entre cerltams Soi-disant chefs de la 
rébellion et le Gouvernement soviétique pour ung aide mili- 
taire considérable destinée à provoquer vers la fin de l'été de 
véritables batailles avec unitts fortement constituées et enca- 
drées (n° 905). 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blés nationale, autorisant le Président de la République à rati- 
lier: 1° le traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne et ses annexes; 2° je traité instituant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative 
à certaines institutions communes aux communautés “euro- 
péennes, signés à Rome le 25 mars 1957. (Nes 832 et 873, session 
de 1996-1957, — MM. Carcassonne et Biatarana, rapporteurs de 
de la commission des affaires étrangères; et n° 879, session 
de 1956-1957, avis de la commission des finances. — MM. Alric 
et Pellene, rapporteurs: et n° 878, session de 1956-1957, avis 
de la commission de l'agriculture, — M. Driant, rapporteur ; 
et n° 908, session de 1956-1957, avis de la commission des bois- 
sons. — M, Jean Bène, rapporteur; et n° 876, session de 1956- 
1957, avis de la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales. — M, Rochereau, 
rapporteur; et n° 874, session de 1956-1957, avis de la com- 
mission de Ja produchon industrielle, — MM. Vanrullen et 
Coudé du Foresto, rapporteurs ; et n° 875, session de 1956-1957, 
avis de la commission de la France d'outre-mer. — M. Motais 
de Narbonne, rapporteur : et n° 906, session de 1956-1957, avis de 
la commission de la défense nationale. — M. le général 
Béthouart, rapporteur; et n° S87, session de 1956-1957, avis de 
Ja commission des moyens de communication, des transports et 


du tourisme. — M. Julien Brunhes, rapporteur ; et n° 910, ses- 
sion de 1956-1957, av's de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, — M. Maurice Walker, rapporteur.) 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
avec modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, portant ratification des décrets n° 56-354 du 5 avril 
1956, n° 56-376 du 12 avril 1956, n° 56-477 du 14 mai 1956 et 
n° 56-629 du 28 juin 1956 portant établissement total ou partiel 
de droits de douane d'importation et suspension provisoire des 
droits eee aux animaux de l'espèce bovine et aux 
viandes de ces animaux dans la limite de contingents tarifaires. 
(Nes 727 session de 1955-1956; 65, 619 et 836, session de 1956- 
4957. — M. Francois Valentin, rapnorteur de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions com- 
merciales.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à constater la nullité partielle de Facte dit 
loi n° 617 du 8 novembre 1943 modifié, relatif à la tenue d'un 
registre d'entrées et de sorties par les détaillants de vins à 
appellation d'origine, (N°* 671 et 902 session de 1956-1957, — 
M. Péridier, rapporteur de la commission des boissons.) 

Discussion de la question orale avec débat suivante : 

M. Motais de Narbonne expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement que les Français d’Indochine 
sinistrés, se conformant aux directives du Gouvernement, ont 
procédé dès 1945 à la reconstitution sur place de leurs biens 
sinistrés, s'attachant plus particulièrement à la restauration 
des activités essentielles de l'appareil économique. 

Que ces reconstitutions ont été autofinancées alors que la 
piastre était un simple multiple du franc. librement convertible 
sur la base de 17 francs, puis sur celle de 10 francs. 

Qu'en suite des accords de Genève un grand nombre de 
Français sinistrés ont dû quitter l'indochine et que le rem- 
boursement de leur créance née de cet autofinancement, aujour- 
d'hui en instance, ne peut être effectué qu'en francs, 





Qu'’ainsi les quelques remboursements, aujourd’hui effectués 
en francs, l'ont éte au taux de 10 francs pour une By — 
dernier taux en vigueur au moment où la piastre a cessé d’être 
une monnaie française pour laisser place à quatre monnaies 
étrangères différentes. 

Qu'il n’en peut être autrement, la solidarité nationale confir- 
mée par la législation des dommages de guerre puisant ses 
ressources dans l'impôt métropolitain, le dommage étant évalué 
en francs et n'ayant été, jusqu'ici, réglé en Indochine qu'en 
piastres de conversion (soit 17, soit 10, suivant la date de la 
créance). 

En conséquence : 


Il demande à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement sur quels principes il prétend s'appuyer pour envi- 
sager de poursuivre dans la métropole ces remboursements au 
taux arbitraire de 7 francs pour une piastre et provoquer ainsi 
une discrimination entre Français suivant leur origine. 


Il demande également à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement s’il est exact qu'il envisage de créer 
une condition supplémentaire au remboursement en soumet- 
tant à un nouveau dy y le règlement de cette indemnité 
due, des reconstitutions déjà effectuées. 


Il souligne enfin qu'une telle mesure, même si certaines 
dérogations étaient prévues (en contradiction absolue avec 
l'esprit de la loi du octobre 196), frapperait injustement 
les Français d’Indochine rapatriés se trouvant dans une situa- 
tion financière difficile (n° 2). 


Discussion des conclusions du rapport fait par M. François 
Valentin, au nom de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, tendant 
à modifier et à compléter le règlement du Conseil de la Répu- 


blique. (N° 837, session de 1956-1957.) 


Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Marignan et 
Claparéde, tendant à permettre à tous les viticulteurs sinistrés 
à la suite des gelées de février 1956 de bénéficier des der 
sitions du décret n° 56-934 du 17 septembre 1956; 2° de Mlle 


Rapuzzi, M. Carcassonne et des membres du per socialiste 
et apparentés, tendant à modifier le décret n° du 17 sep- 


tembre 1956 accordant une aide exceptionnelle aux viticulteurs 
victimes des gelées survenues durant l'hiver 1955-1956. (N° 648, 
824 et 849, session de 1956-1957. — M. Monichon, rapporteur de 
la commission des boissons ) 


Discussion de la proposition de loi de MM. Repiquet et Cer- 
neau, relative à l'introduction de la législation relative au 
fonds forestier national dans le département de la Réunion. 
(Nos 656 et 822, session de 1956-1957. — M. Repiquet, rapporteur 
de la commission de l'agriculture.) 


Discussion de la proposition de résolution de MM. Cuif, Restat, 
de Montalembert, Vandaele et des membres de la commission 
de l'agriculture, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour assurer aux exploitants la 
main-d'œuvre indispensable aux travaux agricoles et forestiers, 
notamment par le maintien à la terre des travailleurs agricoles 
d'origine en me me (Nes 626 et 889, session de 1956-1957, — 
M. Jean Doussot, rapporteur de la commission de l'agriculture.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... . 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi trente-cing minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
PAUL YAUDEQUIN. 
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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
La séance est ouverte à quinze heures dix minutes. 


st À 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique sommaire de la 
séance de ce matin à été affiché et dist 

Il n'y à pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


PT 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M, le président. J'ai recu de M. Lachèvre un rapport fait au 
nom de la cummission de l'intérreur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie) sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale, portant reconduction de la 
loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement-à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire. (N° 914, session de 
1956-1957.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 929 et distribué, 


SORUTIN POUR L'ELECTION DE QUATRE 
DE LA HAUTE COMMSSION DE L'ORGANISATION COMMUNE 
DS REGIONS SAHARIENNES 


M. le président. L'ordre du te appellé le serutin pour l'élec- 
tion de quatre membres de la haute commission de l'organi- 
sation commune des régions sahariennes, créée par la loi 
n° 57-27 du 10 janvier 1%57. 

Ce scrutin va avoir lieu dans le salon voisin de la salle des 
séances, en application de l’article 76 du règlement. 

Conformément à l'article 67 du règlement, si la majorité 
absolue des suflrages exprimés n'a pas été acquise au pre- 
mier ou au deuxième tour de serntin, au troisième tour la 
majorité relative suflit, et, en cas d'égalité des suflrages, le 
plus âgé est nommé. 

L'élection a lieu au scrutin seeret. 

Je prie M. Georges Maurice, secrétaire du Conseil de la Répu- 
blique, de bien vouloir présider le bureau de vote 

Il va être procédé au tirage au sort de neuf scerutateurs titu- 
laires et de trois scrutateurs suppléants qui assisteront MM. les 
secrétaires pendant les opérations de vote et qui se répartiront 
entre trois tables pour opérer le dépouillement du scrutin. 

Sont désigné : 

Scrutateurs titulaires: première table: MM. de Lachomette, 
Razac, Ulbrici ; 

Deuxième table: Laingo, Alain 
Poher ; 

Troisième table: MM. Bruyas, Paul Chévallier, Dutoit. 

Serutateurs suppléants: MM. Jean Bertaud, de Moatullé, 
Voyant. 

Le scrutin pour l'élection de quatre membres de la haute 
commission de l’organisation commune des régions sahariennes 
est ouvert. 
| 11 sera clos dans une heure. 


{Le scrulin est ouvert à quinze heures quinze.) 


MM. Laburthe, Ralijaona 


0) 


« 
— 4 — 
‘ QUESTIONS ORALES 


" M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Ministres à des questions orales. 


REPORT D'UNE QUESTION ORALE 


président. L'ordre du pe appellerait la réponse de 


M. le 
publique et à la population À 


M. lé secrétaire d'Etat à la sant 


une question de M, Georges Porlmann (n° 882), mais M, Geor- 








ges Portmann s'est excusé de ne pouvoir entendre cette 
réponse. 

En conséquence, cette aflaire est reportée, conformément à 
l'article 86 du règlement, 


4 
EFFECTIFS DE L'ARMÉE FRANÇAISE EN TUNISIE ET AU MAROC 


M. le président. M. Philippe d'Argenlieu demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées s’il a 
l'intention, dans le courant de l’année, de diminuer les effec- 
Uis de l'armée actuellement en stationnement en Tunisie et 
au Maroc ; 

Dans la négative, s’il n’estime pas nécessaire de le faire 
savoir publiquement et de couper court aux bruits selon les- 
quels l'application de certaines mesures de réforme à l’inté- 
rieur de l'armée aboutirait, sans que cela soit dit expressément, 
à une réduction prochaine de l’ensemble des eflectifs (n° 888). 


La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 


M. André Morice, ministre de la défense nationale et des 
forces armées. La conjoncture actuelle en Afrique du Nord exige 
que le problème des eflectifs soit considéré sous l'angle des 
besoins globaux de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, et 
= sous celui des besoins particuliers de chacun de ces terri- 
oires. | 

La politique suivie par le Gouvernement consiste à mettre À 
la disposition de l'Afrique du Nord tous les effectifs dont elle 
a besoin, leur répartition intervenant de manière à permettre 
aux forces armées de remplir au mieux leurs missions, en parti- 
culier en Algérie, pour consolider les résultats acquis et 
poursuivre l'œuvre de pacification entreprise. 

C'est ainsi que le Gouvernement vient d'être récemment 
amené à décider certains transferts d'unités du Maroc et de 
nr gg vers l'Algérie, avec le seul souci d'en accroître l'efti- 
cacite. 

Dans le cadre de ces impératifs militaires, le Gouvernement 
étudie les conditions dans lesquelles les eflectifs à sa dispo- 
sition peuvent être employés en s’eflorçant de limiter au 
maximum la durée du maintien du contingent sous les dra- 
peaux. 


M. Philippe d'Argenlieu. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. d’Argenlieu. 


M. Philippe d'Argenlieu. Je vous remercie, monsieur Île 
mniistre, des précision et des indications que vous venez de 
nous donner et qui laissent eue que les mesures que 
vous avez envisagées sont et n'engagent s 

qi concerne le stationnement des Artibtes 
ien en Tunisie qu'au Maroc. 


l'avenir en ce 
francaises, aussi 


REPORT DE TROIS QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du appellerait les réponses de 
M. le ministre des affaires dérange à trois questions de 
M. Michel Debré (n° 895, 902 et À 

Mais M. le secrétaire d'Etat aux affaires ét res, chargé 
des aflaires marocaines et tunisiennes, qui devait répondre à 
_— questions, s'est excusé de ne pouvoir assister à la présente 
séance. 

En conséquence, ces affaires sont reportées, conformément ‘à 
l’article 86 du règlement. 


M. Michel Debré. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Debré. 

M. Michel Debré. Je tement les raisons 
venir 


ont empêché M. Claparède, secrétaire « , de 
à ces trois questions. Mais il en est une pour laquelle mon 
regret est particulièrement vif, c’est la , rélative aux 


déclarations faites à Tunis par un soi-disant syndicaliste 
Brown, pour ne pas cacher son nom. Je souhaite qu’une occa- 
sion soit donuée à M. le secrétaire d'Etat, av la rentrée 

lementaire, de dire à ce syndicaliste, dont nous savons tous 
e rôle néfaste et corrosif qu'il a exercé et qui s’est 


dans les paroles infamantes à PES & à France, ce qu'un 
prononcés, 


million de Français pensent des gu'il a 
notamment à Tunis. 

Je regrette donc l'absence de M. le secrétaire d'Etat, souhai- 
tant que d'ici octobre l'occasion soit donnée à une personnalité 
officielle de dénoncer les calomnies et les mensonges ont 
été faits à l'occasion de cette conférence 
de Tunis. (Applaudissements à droile et sur les bancs supé- 
rieurs du centre et de la gauche.) | 
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COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
COMMUKAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ratifer: 1° le traité insti- 
tuant la communauté économique europcenne et ses annexes; 
2° le traité instituant la communauté européenne de l'énergie 
atomique; 3° la convention relative à certaines institutions 
communes aux communautés européennes, signés à Rome, le 
25 mars 1957. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 


M. Maurice Faure, secrélaire d'Elat aux affaires étrangères. 
Monsieur le président, mesdames, messieurs, nous voici arrivés 
au cœur du débat de ratification devant le Conseil de la Répu- 
blique des deux traités d’Euratom et de marché commun qui 
constituent ensemble ce qu'il est convenu d'appeler les traités 
da la relance européenne et dont l'initiative remonte à la 
conférence de Messine qui fut tenue voici deux ans en juin 
1955, où la France était représentée par le président Antoine 
Pinay, alors ministre des affaires étrangères de notre pays. 

Cependant, la négociation de ces deux traités fut surtout l’œu- 
vre du précédent gouvernement et je dois dire à celte tribune 
combien le président Pineau et moi-même, nous qui avons eu 
la charge de cette négociation avant d'avoir l'honneur de signer 
les traités, avons été courigeusement et activement soutenus 
dans notre œuvre par le président Guy Mollet. L'histoire retien- 
+ je l'Europe lui doit beaucoup. (Applaudissements à gau- 
che. 

Puis, ces traités ayant recueilli l'avis favorable de l’Assem- 
blée de l'Union française, ayant été ratifiés à la majorité que 
vous savez par l’Assemblée natiomale, voilà que s'engage 
devant vous le dernier acte de la procédure de leur ratification. 

Vous comprendrez que je veuille tout d’abord remercier 
MM. les rapporteurs, aussi bien de la commission saisie au 
fond que des commissions éaisies pour avis, d'avoir, dans un 
temps relativement bref, élaboré des rapports ausci conscien- 
cieux, aussi clairs, aussi documentés, ce qui d’ailleurs, dans 
une large mesure, me = type de revenir sur tout ce qui 
constitue l'aspect descriptif de ces traités qu'ils ont admira- 
blement exposé ici. 

. Je comprend l'intérêt passionné que porte votre Assemblée 
à ce débat. Comment en serait-il autrement à propos d'un 
sujet qui fait appel au cœur de chacun d’entre nous, lee qu'il 
HA a à la fois de plus profond et de plus élevé, à notre concep- 
ion de la nation, de ce qu'elle représente en elle-même et 
de ce qu'elle représente dans le monde, et aussi à une cer- 
taine conception de l’évolution de l’histoire universelle ? 

Ce débat sur la ratification de nos trailés dépasse en effet 
en portée, en ampleur — je le démontrerai dans un instant — 
l'objet même qui est le sien, et au delà de la ratification des 
quelque quatre cents ou cinq cents articles qui vous sont 
soumis, c est incontestablement toute une conception de poli- 
tique étrangère qui est engagée. 

Il y à quelques années — vous me permettrez de commercer 

r une citation — l'un d'eutre vous, qui présentait devant le 

nseil de la République le statut du consei! de l’Europe, 
s'adressait aux sénateurs présents et leur disait : 


« La création d'un marché unique européen, la sréation d'un 
ensemble géographique éans frontières douanières, sans fron- 
tières économiques nt politiques, la création d’un bloc de 
richesses et de travail mis en commun es! la condition pre- 
mière pour attaquer, avec une chance décisive de succès, ces 
difficultés financières, économiques et sociales qui constituent 
notre problème d'aujourd'hui. » 

Et il continuait : 


« Mais l'union n’est pas seulement créer un marché commun 
économique, ce n'est s seulement permettre un meilleur 
développement économique et un relèvement du niveau de 
vie. Ce que j’union permet d'envisager ù AP c'est un 
ensemble politique valable dans le monde. Le rôle des nations 
européennes dans le monde entier décroit. Ceci est vrai même 
pe les plus puissantes d'entre elles. Leur pouvoir d’attrac- 

, leur pouvoir de décision diminuent. Que l'association des 
nations européennes se crée, aussitôt cet ensemble politique 
te Po à gi une nouvelle attraction et un nouveau pouvoir 

€ CISiOn. » 


Et plus loin, M. Miche! Debré — pee vous l'avez reconnu 
— posait avec courage et clairvoyance l'un des problèmes les 





plus difficiles pour la construction de l’Europe, le problème 
allemand et il disait : 

« Enfin, dernière difficulté dont il faut parler, l’Allemagne. 
Nous en avons dit un mot tout à l’heure. L'insécurité du conti- 
nent européen dépend depuis cinquante ans de la politique 
allemande et, cependant, il n’est pas douteux — il faut avoir 
l'audace de le dire — qu'il n'existe pas d'Europe sans l’Alle- 
magne, pas d'économie européenne sans industrie allemande, 

as d'équilibre social sans équilibre social en Allemagne, p1s 
de technique ni de science européenne sans la technique et 
la science allemandes. Nous sommes donc en présence d’une 
intégration nécessaire. » 

Mesdames, messieurs, je n’ai pas fait cette citation pour accu- 
ser aujourd'hui M. Michel Debré d'être infidèle à ce qui fut 
son opinion d'il y a huit ans, d'abord parce que j'estime 
qu'avec le temps chacun peut changer d'avis; mais en la cir- 
constance, je n'estime pas que M. Michel Debré ait changé 
d'avis. 

J'ai écouté, en effet, son propos avec beaucoup d'attention et 
je l’ai relu. Je n'ai pas cru y discerner, quoiqu il en eût, une 
bostilité irrémédiable et fondamentale à la notion de marché 
commun. Certes, il s'est efforcé d’accumuler des critiques de 
caractère économique et technique sur le marché commun 
parce qu'il fallait bien pousser un peu au noir le tableau. 
Mais la véritable pensée de M. Michel Debré n'a pas changé et, 
sur ce point, eonvenons de notre désaccord qui ne porte pas 
sur l'aspect technique du traité, mais sur la méthode poli- 
tique employée pour aboutir à la construction européenne. 

te n’est pas la première fois que lui et moi nous croisons le 
fer sur ce sujet. Vous savez, en termes très simples, comment 
se pose essenliellement notre différend. Je suis partisan d'une 
construction communautaire. Je crois que la construction de 
i’Europe, par la furce même des choses, selon un rythme qui 
reste à déterminer et qui d'ailleurs importe peu en ja circons- 
tance, amène la constitution d'organismes — appelez-les poli- 
ugues ou arbitraux, en tout cas dotés de pouvoirs — qui ne 
décident pas seul2ment à l'unanimité, comme il le souhaiterait, 
mais à Ja majorité. C'est là qu'est en quelque sorte le nœud 
de ce différend de caractère politique. Nous retrouverons tout 
à l'heure, avec M. Valentin. ce débat eur le terrain économique. 

Pourquoi tournons-nous le dos à cette conception d'organes 
ne fonctionnant qu’à l’unanimité ? Je le dis très franchement : 
arce que l'unanimité c'est le droit de veto et c'est la para- 
fysie du système ou bien son éclatement., La construction euro- 
péenne exige et nécessite des arbitrages qui ne peuvent être 
rendus, incontestablement, qu’à la majorité. Mais je dois dire 
qu’en l'occurrence, le débat que je viens de situer, s’il revêtait 
toute son ampleur dramatique dans une construction comme 
la communauté européenne de défense, ici, dans ce domaine 
technique, économique, concret et j'ajoute limité, perd une très 
grande partie, je ne dirai pas de son actualité, mais de 
son ampleur. Pourquoi ? 

D'abord, parce que nous avons réduit au maximum les trans- 
ferts de compétences; ensuite parce que nous avons mis sur 
pied des organismes qui, en tant que te's au regard du droit 
public, ne peuvent pas être considérés — et c'est là ce qui 
oppose le marché commun et l'Euratom à la communauté du 
charbon et de l'acier — comme des organismes essentielle- 
ment supranationaux, mais, au contraire, comme un compnro- 
mis entre les organismes nationaux statuant par accord entre 
eux à l'unanimité et les organismes supranationaux. 

Je pousse très brièvement ceïte démonstration. A la confé- 
rence de Bruxelles, nous avons abordé en dernier lieu le pro- 
blème des institutions. Pourquoi? Parce que — j'en avais 
d’ailleurs pris l'engagement à cette tribune — nous ne sommes 
pas allés des institutions aux fonctions, nous n'avons pas posé 
d’abord des institutions, organisant tout le traité en fonction 
de ces institutions de caractère doetrinal. Non! Nous avons 
d'abord rédigé toutes les autres parties du traité, puis nous 
avons fait le total des fonctions à remplir et nous avons 
constitué, créé les organes nécessaires pour remplir ces fonc- 
tions. Nous avons procédé d'une facon empirique, d'une facon 
concrète et sans aucune approche de caractère doctrinal. C'est 
là le premier point que je voulais souligner. 

Le deuxième, c'est la définition de ces organes exécutifs. 
Dans la C. E. C. A, l'organe exécutif essentiel est la Haule 
Autorité. C’est, en effet, un organe supranational, bien que 
M. Michel Debré, à mes yeux, se soit un peu contredit lorsque 
tout à Va fois, à cette tribune, il a dénoncé le danger des 
organes supranationaux et indiqué qu'ils étaient la plupart 
impuissants à résoudre les problèmes qui se posaient à eux et 
qu'il fallait en définitive se tourner vers les Elats et solliciter 
leurs accords unanimes. 


Ce que nous avons fait dans le traité de marché commun, 
c'est un compromis. Jei l'exécutif est bicénhale: il y a la 
commission européenne et le conseil des ministres. 
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La commission européenne, c’est l'organe supranational, mais la compétence des organismes nationaux, l'effet de toute dispo- 
elle n'a pas de pouvoir de décision. Elle à des pouvoirs sition de caractère international est de modifier ou de réduire 


d'enquête, des pouvoirs d'étude, Elle a un rôle dans l'appli- 
cation des clauses du traité, mais elle n’a pas le véritable 
pouvoir de décision. Le véritab'e pouvoir de décision est aux 
mans du conseil des ministres où chacune des nations est 
representée par un mimstre. Il est bien vrai que le droit de 
vole de chacun de ces ministres n'est pas le même, La Belgique 
dispose d'une voix, le Luxembourg et la Hollande de deux 
voix chacune; la France, l'Allemagne et l'Ilalie de quatre 
Voix. 

On a discuté cette pondération. Ai-je besoin de vous faire 
remarquer qu'elle répond à un forfait et qu'il n'était pas 
possible, en la circonstance, de procéder autrement. Eflecti- 
vement une voix pour le Luxembourg et quatre voix pour la 
France, cela peut parailre beaucoup pour le Luxembourg ou 
trop peu pour la France. 11 élait impossible de descendre au- 
dessous du chiffre « un ». 

Comme, par ailleurs, dans toutes ces négociations, le Luxem- 
boufg, qui est un de ncs plus fidèles amis, s'est constamment 
trouvé aux côtés de la France pour défendre jes Thèses que 
nous avons soulenues, je ne pense pas qu'ici l’un quelconque 
d'entre vous conteste le droit de vole qui, en tant que nation, 
lui a été accordé. 


U seste ie problème de la France, de l'Allemagne et de 
l'Hulie, où le forfait a abouti à ce concept d'égalité: quatre 
quatre et quatre. Voudriez-vous descendie jusque dans un calcul 
qui, le jour de sa réunilication, donnerait à i'Allemagne le 
roit de réclamer une représentation plus large ? 


Ce forfait, nous devons nons v tenir comme à un résultat 
raisonnable. Certes, tout peut être critiqué, mais il faut voir 
aussi le bon côté des choses. 


En tuut cas, je repousse pour ma part l'accusation de conju- 
ration ou de complot. Singulier complot, mesdames, messieurs, 
que celui qui s'étale an grand jour de uis deux ans, qui a fait 
l'objet de nombreux débats devant l'Assemblée nationale et le 
Conseil de la République, devant les commissions compétentes ! 
Rarement négociation fut plus Eee et mieux suivie par 
tous ceux qui s'intéressent aux choses de la vie internationale. 

Je répète encore une fois que nous n’avons jamais rien caché 
pi de nos intentions, ni de nos actions, et je n'accepte pas le 
procès d'intention qui nous est fait, dans lequel nous sommes 
accusés d'arrire-pensce. 

Certes, on nous objectera le fonctionnement des assemblées 
et l'article 138. M. le ministre des aflaires étrangères traitera 
lui-même, ce soir, cette question; aussi je n’y reviens pas. 

Je voudrms répondre à un dernier argument de M. Michel 
Debré, l'stument tiré de la constitutionnalité des traités. Vous 
connaissez sa thèse qui est, permettez-moi de le rap ler, rela- 
tivement simple à exposer. L'argument essentiel est le suivant : 
cerles la Constitution permet au Gouvernement de signer des 
traités qui entraînent des limitation de souveraineté, sous 
réserve «le réciprocité. Mais dans le cas qui nous est soumis il 
ne s’agit pas de limitations de souveraineté, il s'agit de transfert 
de souveraineté. C'est dans l'opposition entre la limitation de 
souveraineté, parfaitement prévue et permise par les dispositions 
de la Constitution, et la notion de transfert de souveraineté, 

ue résule le différend. Les traités qui nous sont soumis, dit 
x. Michel Debré, transfèrent à un organe supranational des 
compétences confiées par notre Constitution au Gouvernement 
et au Parlement. Ils modifient donc indirectement la Constitu- 
tion et, conséquent, leur ratification requiert une loi consti- 
tutionnelle et non pas seulement la procédure d'approbation 
législative ordinaire. 

M. Michel Debré me pee de répondre à cette argumen- 
tation. Je conteste la distunction entre la limitatiion de souve- 
raineté et le transfert de souveraineté. Politiquement, cette 
distinction est insoutenable, En eflet, si elle était fondée, on 
permettrait à un Gouvernement de signer et à un Parlement 
de ratifier selon la procédure législative ordinaire, exemple, 
un traité de désarmement, quelles que soient les clauses qui y 
seraient contenues, puisqu'il n'existe aucun transfert de souve- 
raineié dans un traité de désarmement, alors qu’au contraire fl 
faudrait modifier la Constitution pour ratifier, par exemple, 
un trailé en vertu duquel plusieurs Etats, d'un commun accord, 
confieraient à un organisme supranational ou international le 
son de fixer ie taux d'aff'anchissement des lettres passant une 
frontière. 

Non seulement cette distinction est insoutenable pe 
ment, mais juridiquement elle semble, en eflet, mal fondée 
puisque, peu où prou, tout accord international, € 


politique ou technique, limite dans une certaine mesure Îa 
souveraineté nationale et modifie la compétence dévolue par 
la Constitution aux organismes nationaux. Qu'on le veuille ou 
non, là ou la Constitution ouvrait un champ d'action illimité à 








ce champ d'application. 

Par conséquent, s’il y a inconstitutionnalité, elle existe aussi 
bien dans un cas que dans l'autre. Ainsi l'on arriverait à 
remettre en cause l'adhésion de la France, par exemple, à 
VU. E. O., à l'O. N. DU, ou à l'O. T. A. N., puisque nous avons 
accepté, dans certaines clauses, un commandement militaire 
unique, ou bien l'adhésion de la France à te] système d'arbi- 
trage international ou à une cour de justice internationale 

uisqu'il s'agit là de transferts de certaines compétences à 

organismes internationaux, compétences qui, sans cela, 
n'auraient relevé que des tribunaux ou des gouvernements 
nationaux. 

Je propose donc une interprétation plus pratique et plus 
raisonnable de la Constitution: Je crois, en effet, qu'autori- 
sant le Gouvernement à conclure des traités ayant pour effet, 
sous condition de réciprocité, de limiter notre souveraineté, 
la Constitution lui donne par là même le pouvoir de cumsen- 
tir les limitations ou les modifications de compétence consti- 
tionnelle qui sont la conséquence inévitable des mutilations 
de souveraineté. 


Au resle, évoquant la querelle des juristes, il m'est permis 
de faire remarquer que, sur ce point-là, ils sont loin d'être 
unanimes, Le dossier avait été ouvert à l’époque de la com- 
munauté européenne de défense: les uns avaient répondu 
aflirmativement, les autres négativement à la question ainsi 
posée, Un vieil adage dit, n'est-il pas vrai, que deux experts 
d'autorité égale et de sens contraire s'annulent. (Sourires.) 


Je pourrais faire référence à l'opinion de M. Georges Scelle, 
juriste de réputation internationale, qui a adopté la thèse que 
Je viens de développer devant vous. 


En tout cas, qui est ve pour trancher ce problème ? 
Vous-mêmes, mes chers collègues. La Constitution prévoit, en 
eflet, que le comité constitutionnel, qui est juge de ce genre 
de question, ne peut être saisi qu'en cas de accord entre 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République. Evidem- 
ment, si votre Assemblée ne croyait pas les traités constitu- 
tionnels, la décision finale appartiend'ait, par un précédent 

ue vous connaissez, au comité constitutionnel, Mais si votre 

ssemblée décide, après l'Assemblée nationale, de ratifier les 
traités, ces traités seront constitutionneilement satifiés et sans 
appel. Telles sont les raisons pour lesquelles, en droit et en 
fait, vous pouvez les ratifier avec une parfaite bonne cous- 
cience. : 


Je voudrais me tourner maintenant vers M. Valentin et Iuf 
dire combien j'ai apprécié, bien qu’un malencontreux scrutin 
de confiance, à l'Assemblée nationale, m'ait privé du plaisir 
de l'écouter de bout en bout, un exposé qui nous a éblouis par 
l'éclat de la forme et passionnés par la densité du fond et 
la documentation. 

IL s’est placé, lui, sur un plan moins politique et plus tech- 
nique et ë critiqué emertiolanent A 4 pd +8 à du mar- 

ne Lrmstre de Mi ue L Reure 

ie européenne. me e qu'à la ture 

see sf l'ai relu aussi, son discours m'a un peu semblé 
comme un cri désespéré. 

Lorsque M. Valentin a he devant vous l’idée selon 
laquelle es ge vd 2 M. en il ment gg > 
vers l'exportation que re puis plus ps, lors- 
qu'il a cité des res — à savoir que 2 . 100 des produits 
manufacturés sont exportés, rs que 6 p. 100 
seulément des ts manufacturés français le sont — 
qu'il a, à cette tribune, avec et loyauté, réhabilité 
la mémoire quelque bousculée feu et mis en 
avant l'équilibre qu'i {uepait fondamental de la vie 
mique française et que le traité va comprometire, il a oublié, 
à mon avis, une seule chose: il a oublié de. vous dire 
celte situation ne vait 


4 


que 

pas continuer, il a oublié de vous 

dire que de toute façon, si nous n'’exportons un nn que 

6 p. 100, demain il nous faudra exporter davantage ou alors 
prendre le chemin irrémédiable de la décadence. * 

Je reviendrai dans un instant sur ce point et je n'’insiste 


, Sinon pour dire la divergence entre lui et nous me 
Hoitie #r qur us certaine intergeétation des trois def- 
niers quarts de siècle que nous venons de vivre t à la 
vie française. Pou: lui, c’est la é de nos 
prix re nécessaire la protection et, pour nous, c’est la 

ge pr 3 té de nos prix. (Très bien! 
bien! à gauche et sements.) 

Pour lui, l’é étendu de cette vie économique que 
M. Méline aurait eu 1e! mérite de conserver doit être à peu 

sauvegardé; c'est lui faire courir un immense danger 
de faire le marché commun dans lequel nous allons devoir 


culer un peu cet équilibre 
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Mais, monsieur Valentin, à quel prix avons-nous payé cet 
équilibre ? Nous l'avons payé largement, je n'hésite pas à le 
dire, au prix d’une stagnation économique dans de nombreux 
domaines. (Très bien! très bien!) C'est.un déséquilibre subtil 
que cache, en réalité, cet équilibre qmue vous avez, à cette 
tribune, largement vanté., La meilleure preuve qu'il n'y a pas 
équilibre, c'est qu'aujourd'hui Ja classe paysanne n'a, par 
rapport au revenu national et par rapport à son nombre de 
travailleurs, qu'une part très modeste, (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 

On à camouflé l'évolution. A la faveur de la protection, on à 
maintenu, on a conservé des choses qu'il aurait fallu abattre, 
faire disparaitre ou en tout cas modifier, 


M. François Valentin. Et d'abord l'Etat! 


M, le secrétaire d'Etat. Je ne le conteste pas, d'ailleurs, 
fondamentalement. 

Voilà ce qui nous sépare et c’est dans ces termes que je 
voulais résumer la sg que je devais à une intervention 
aussi admirable que celle que vous nous avez donné à entendre. 


Votre derner argument, technique celui-là, le voici: ferez- 


vous approuver les traités par l'accord général sur les tarifs - 


et le commerce, le G. A. T. T.? Si j'avais l'esprit de contra- 
diction, ce que chacun sait que je n'ai pas, (Sowrires) je 
me permeltrais de vous répondre que si nous sommes aceuscs 
à travers la rédaction et les clauses de ces traités d'avoir 
etabli une certaine préférence interne, si nous sommes criti- 
qués par les pays tiers, c’est sans doute que ce n'est pas 
mauvais pour nous et que nous avons bien défendu nos 
intérêts, et cela, d’ailleurs, vous ne l'avez pas contesté. Vous 
nous avez dit, en effet: « Vous serez obligés d'abandonner les 
quelques préférences que vous avez obtenues pour avoir Fap- 
tion du G. A. T. T.-Je ne le crois pas et l'avenir nous 
dira, un avenir d'ailleurs rapproché + pif c'est en octobre, 

à Genève, que le problème sera tranché. 

En effet, l’article 24 de la convention du G, A. T. T. — 
convention qu’au surplus nous n'avons même pas ralifiée — 
non seulement prévoit mais autorise et encourage les unions 
douanières et prévoit que le tarif extérieur commun de Funion 
douamère doit être égal à la moyenne arithmétique des tarifs 
nationaux, en tout cas que la protection totale dont s’entoure 
la communauté vis-à-vis du monde tiers ne doit pas être supé- 
rieure au total des protections nationales actuelles, ce qui 
signiiie e si, pour le Benelux, les tarifs montent et que, 
pour la France et pour l'Italie, ïi!s baissent, nous remplissons 
eflectivement les conditions requises par le G. A. T. F. pour 
qu'il donne son autorisation. 

Au reste, je ne crois pas que la communauté dont nous 
ces les bases soit appelée à être une communauté fermée. 

ous avez dit quelque chose de très juste en affirmant que, 
de toute facon, l'Europe occidentale demeure dans la dépen 
dance du monde extérieur pour son énergie, pour la plupart 
de «ses matières premières et beaucoup de ses produits agri- 
eoles. Faire le marché commun ne vous permettra pas d’obte- 
nir davantage de cuivre, de pétrole ou nm tropicaux 
du sol de nos six vieilles nations. De toute façon, nous serons 
amenés à acheter de plus en plus avec l'expansion continue 
de la vie économique au sein de la communauté et, également, 
à vendre de plus en plus pour compenser ces importations. 

Sans chercher par là à rassurer les pays tiers, ceux du 
Proche-Orient et du Moyen-Orient ou ceux de l’hémisphère 
américain, je crois que, si nous voulons regarder les chases 
en face, nous sommes obligés de convenir les uns et les autres 
que cette communauté ne va pas devenir une communauté 
fermée et repliée sur elle-même, mais qu’il y a les plus grandes 
chances pour qu’elle participe de plus en plus à la vie écono- 
mique internationale. 

Enfin, pour qu'au G. A. T. T. on modifie les dispositions dun 
traité que nous soumettons à vos suffrages, il nous fandrait 
votre propre approbation. Vous ratiflez un traité déterminé. 
Si le Gouvernement modifiait unilatéralement les dispositions 
du traité, qu'en serait-il alors de lapplication de nos 
constitutionnelles les plus fondamentales ? 

Mesdames, messieurs, la vérité c'est e, avec où sans 
marché commmn. la France doit procéder à une adaptation et 
à une modernisation dans le domaine économique. C’est une 
vérité fondamentale qu'elle ne peut plns vivre en autarcie 
car, depuis 1939, beaucoup de choses ont changé. (Très bien!) 
Notre expansion même nous condamne à exporter de plus en 

et la crise grave que nous comnaissons aujourd'hui — il 
ne aut pas nous le dissimuler — n'est que la manifestation 
de la vérité que je viens d'énoncer. 

En eflet, nous venons de prendre des mesures tendant à 
restreindre la libération des échanges. En est-il un parmi 
vous qui aurait la naïvelé ou l'illusion de croire que nous 


poser lous les problèmes, toutes les hy 





allons pouvoir nous installer définitivement dans le système et 
qu'ii ne va pas falloir, dans des délais très brefs, revenir sur 
ces mesures sauf alors à nous condamner à des mesures de 
rétorsion, d’ailleurs légitimes, de la part ée nos partenaires ? 

La charte même de l'Organisation européenne de coopération 
économique nous fait obligation, impérativement, d'ici dix-huit 
mois, d’avoir retrouvé le niveau de libération des échanges que 
nous Connaissions avant les dernières mesures que nous venons 
de prendre. Assez curieusement je vous fais remarquer que ve 
n'est pas du tout le marché commun qui nous fait cette obli- 
gation, mais l'O. E. C. E. Le marché commun, dans le domaine 
de la libération des échanges, nous prendra tels que nous 
serons au 1* janvier 1959, Si notre libération des échanges est 
égale à zéro, il nous prendra tel quel et c’est à partir de ce 
stade qu'on élargira, par le système des centingents faïbles ou 
nuls, l'importation en France des divers contingents de mar- 
chandises. 

Mais je viens de vous montrer que, marché commun ou pas 
marché commun, nous devons procéder, dans les délais les 
plus brefs, à un redressement intérieur qui nous rende — pour 
employer un terme consacré — compétitifs. Et, là, nous sommes 
tous d'accord, aussi bien MM. Michel Debré, Rocherean. Valen- 
tin que tous les orateurs pour ou contre Ja ratification et les 
rapporteurs, pour dire que cela dépendra de notre politique 
intérieure, de notre propre volonté, de notre travail, de notre 
vouloir, de notre sens de l’économie. 

Précisément, le Gouvernement en est conscient aussi bien 
que chacun d’entre vous. l1 élabore présentement un plan de 
redressement de dix-huit mois dont je peux vous donner l’assue 
rance qu'il sera marqué au coin de l’austérité la plus rigou- 
reuse, encourageant seulement les investissements productifs 
et les investissements destinés à favoriser l'exportation, et dont 
je puis aussi vous assurer qu'il sera marqué par un rigoureux 

lafonnement des dépenses publiques. Nous verrons d’ailleurs, 

ce moment-là, si tous ceux qui l'ont appelé de leurs vœux 
à cette tribune le soutiendront aussi vigoureusement lorsqu'il 
entrera dans le domaine de l'application. (Sourires et applau- 
dissements à gauche.) 

Je suis d'accord sur l'idée fondamentale développée par 
M. Rochereau selori laquelle une procédure spéciale de contrôle 
doit être instituée. Gui, !e marché commun va modifier non 
seulement les habitudes et les structures du secteur privé, mais 
il va anssi modifier les structures du secteur public et même 
les structures gouvernementales actuelles. 

IL est incontestable qu'une suggestion comme celle qui nous 
a été faite au cours de ce débat dans cette enceinte, notimment 
la création, à l’occasion de la prochaine loi-cadre, d'un orga- 
nisme national chargé de suivre l’évolution du marché commun, 
doit être retenue avec la plus grande faveur, Cet organisme, 
qu'il soit une commission ad hoc eonstiluée aussi ben dans 
le sein de l’Assemblée nationale que du Conseil de la Répu- 
blique, qu'il soit un organisme extraparlementaire — le moment 
n'est pas venu d'en décider — devra étudier la politique de 
la France dans le marché commun et suivre l'application rigou- 
reuse et littérale du traité. 

J'en arrive done au dernier propos que je vous destine sur 
le marché commun, qui sera, hélas! je le redoute, un peu 
long, propos qui est de répondre à la question suivante : puisque 
de toute façon nous devons devenir « compétitifs » et faire de 
considérables eflorts d'adaptation dans les domaines écono- 
mique, financier et soeial, le marehé commun compliquera-t-il, 
contrariera-t-il cet eflort, ou le facilitera-t-il ? Le remdra-t-il plus 
aisé ? 

C'est la question d'actualité à laquelle il faut répondre. 
Je fais. ici référence à M. Rochereau. Que nous a-t-1l dit ? 
li nous à dit: si vous aviez négocié une simple union doua- 
nière ou une simple zone de libre échange, si vous vous 
étiez contenté d'’abolir les barrières douanières, les contin- 
gents et institué un tarif extérieur commun à nos six pays et 
si, après avoir rédigé un traité de cinq ou six articles, vous 
l'aviez soumis à notre ratification, alors nous ne lauriuns pas 
ratifié. 

J'en suis pleinement d'accord avec notre collègue. Nous 
avons eu en effet le choix entre deux formules: ou bien 
celle-là — dont on peut d’ailleurs discuter — ou bien l'autre, 
celle que nous avons prise et qui eonsistait à essayer de 
thèses qui pourraient 
se présenter et, à la faveur des difficultés que nous pressen- 
tons — car nous savons qu'il y aura des difficultés et Ja 
loyauté chbmmande de le dire — d'essayer ensemble de les 
résoudre par des procédures communautaires. 


C'est pourquoi nous avons pris des mesures d’harmonisa- 
tion sociale qu'on peut juger msuffisantes,* mais qui existent 
et que vous ne trouverez dans aucune autre construction de 
ce genre. C’est pourquoi nous avons fait un fonds d'investis- 
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sement ; c'est pourquoi nous avons fait un fonds social euro- 
péen ; c'est pourquoi nous avons fait un règlement particulier 
pour l'agriculture. Je vais revenir très brièvement sur chacun 
de ces points. 

Nous avons eu le souci d'essayer de prévoir l'avenir et de 
ne pas nous abandonner au hasard ou à ce que certains ont 
appelé « la loi de la jungle », c’est-à-dire au simple jeu des lois 
de l'économie libérale et d'une concurrence qui, faussée par les 
ententes, n'est plus aujourd'hui ni same, ni loyale. Nous 
avons essayé précisément d'éviter les heurts que ne manquera 
pas de provoquer la mise en commun d'économies qui, depuis 
soixante-quinze ans, vivent parallèlement, cloisonnées les unes 
par rapport aux autres. Nous avons essayé d'harmoniser autant 
que faire se pouvait les conditions artificielles de la produc- 
tion, c'est-à-dire celles qui relèvent de la loi ou du domaine 
réglementaire. Je voudrais développer cette idée. 

Je sais bien qu'on reproche aux harmonisations contenues 
dans le traité d'être insuffisantes. Je me permets pourtant de 
faire remarquer que l'égalité stipulée des salaires féminins 
et masculins est une décision extrémement importante. D'autre 
part, en ce qui concerne les heures supplémentaires, le traité — 
c'est vrai, je le reconnais très volontiers — ne fait pas obli- 
gation impérative à nos partenaires d'adopter le système de 
rémunération qui a cours en France ; il y a obligation, si nous 
n'avons pas adopté ce système, de consentir, à la fin d'une 
première période de quatre ans, des clauses de sauvegarde qui 
rétablissent pour nous l'équilibre. Sur ce point, je crois que 
nous avons pris les précautions nécessaires. 

Mais il y a mieux. M. Vanrullen l'a dit avec une connaissance 
du monde du travail que personne ici ne songe à lui contes- 
ter: le libre jeu du marché commun, la mise côte à côte, la 
mise en commun en quelque sorte des représentants syndi- 
caux des six pays dans le comité consultatif économique et 
social conduira nécessairement dans les faits à cette harmo- 
nisation. 

Toutes les unions douanières que l'histoire a connues ont 
établi, en tout cas, celte loi; la meilleure preuve, c'est que, 
le 16 mai dernier à Bruxelles, les représentants des syndicats 
libres de nos six pays, réunis dans la capitale de la Belgique, 
ont pris position à l'unanimité en faveur du marché commun. 
Voilà qui montre bien qu'ils attendent un mieux être pour 
le monde du travail, eux qui sont chargés de défendre pré- 
cisément ses intérêts. 

Nous avons même eu la surprise, je n’oserai pas dire agréa- 
ble, de voir la « C. G. T. » italienne se rallier il y a quel- 

ues heures au marché sommun. J'attends encore le démenti. 
e répète que sur ce point c'est un événement, s’il est con- 
firmé, auquel nous ne nous attendions pas. (Sourires.) 

Dans le domaine des harmonisations fiscales, me permeltrez- 
vous, mesdames, messieurs, de vous faire remarquer que ce 
qui caractérise la fiscalité de nos divers pays, c'est moins l'iné- 
galité de son poids que la différence de sa structure et de sa 
répartition entre impôts directs et impôts indirects et que le 
système prévu par le traité, en vertu duquel les impôts indi- 
rects peuvent être remboursés à l'exportateur, corrige et 
au-delà la disparité dans les systèmes liscaux. 

Au reste, le système fiscal allemand ne peut pas être com- 
aré au système fiscal français. Dans notre budget, une part 
importante est consacrée aux investissements, alors qu'on ne 
trouve rien de tel dans le budget ordinaire allemand. Par 
exemple, en Allemagne, il faut tenir compte des budgets des 
Länder, car il s'agit d’un Etat fédéral, toutes choses qui mènent, 
par conséquent, à des corrections nombreuses et ne permettent 
pas des comparaisons de caractère sommaire. 


Reste la banque d’investissements. On a dit — c’est M. Debré, 
je crois — que {a banque d'’investissements ne pourrait pas 
inancer les plans de développement des régions arriérées. Ce 
soir, également, M. ie ministre des affaires étrangères repren- 
dra cet argument. Je veux seulement faire remarquer, pour 
ma part, qu'elle pourra tellement le faire que c'est la pre- 
mière fonction dont elle est chargée. 


On nous répond: « Oui, mais elle n’a pas de moyens suffi- 
sants à sa disposition. Un capital d'un milliard de dollars c’est 
sans doute quelque chose d'important mais, devant la tâche 
colossale qui l'attend, cela se révélera encore un moyen insuf- 
fisant ». À quoi je répondrai que la ue d'investissements 
n'est pas destinée àx financer directement les investissements 
productifs et rentables. Quatre-vingts pour cent des investisse- 
ments intéressent les secteurs de la métallurgie, des mines, 
de l'industrie chimique, du logement, mais ce n'est pas cela 
qu'on attend de la banque européenne d'investissement. Ce 
qu’on attend d'elle, c'est qu’elle aide au financement des pre- 
mières dépenses d'infrastructure qui permettent de rendre les 
autres rentables; c'est qu'en quelque sorte elle donne le mou- 
vement, c'est qu'elle finance quelques opérations prototypes, à 





partir desqueïles c’est la vie économique générale de toute 
une région qui se trouvera ainsi lancée et qui repartira vers 
le progrès. 

Entin, cette banque ne sera pas seulement un organisme 
prêteur. Elle pourra aussi se contenter de garantir des 
| mr et ceci augmentera considérablement son champ 

icuon. 

J'en viens, mesdames et messieurs, au problème de l’agri- 
culture. Je remercie M. Driant d'avoir, dans un raccourei 
concret et synthétique, exposé aïdmirablement la question, I 
me sera permis, par conséquent, de ne pas revenir longuement 
sur ce problème. 

Je voudrais néanmoins relever quelques-unes des critiques 
qui nous ont élé adressées. On nous a dit: Nous serons Le. 
Jours minorilaires sur le plan agricole dans le marché com- 
mun, parce que nous sommes les seuls exportateurs. C'est là 
une contrevérité. Sur six pays, il y a trois exportateurs et trois 
importateurs. Les pays exportateurs sont les Pays-Bas, l'Italie 
et la France. Les pays importateurs sont l'Allemagne, la Bel- 
gique et le Luxembourg. 

On nous a dit encore: Nous serons en minorité, parce que 
nous avons les prix les plus élevés. Ce n'est pas généralement 
vrai et, ce matin, M. Péridier en faisait justice à cette tr'bune 
meme. 

On nous a dit enfin: Les contrats à long terme sont, dans 
leurs stipulations, peu contraignants et peu précis; en outre, ils 
ne porlent que sur deux produits: le blé et le sucre. Je veux 
vous dire un mot de cetie question. Pourquoi ne peuvent-ils 
acluelement porter que sur le blé et sucre ? D'abord parce 
ue, techniquement, ils ne peuvent porter que sur des pro- 
uits qui font l’objet d'une organisation nationale du marché, 
dans les pays importateurs, Cela couvre une gamme très 
étendue de produits, mais ne peut porter en fait, permettez-moi 
de vous le dire, que sur des produits que nous sommes en 
état d'exporter et je ne vois pas comment nos négociateurs 
auraient pu prendre l'engagement d'exporter de la viande ou 
des produits laitiers alors qu'hélas! aujourd'hui nous en som- 
mes importateurs. 

Nous ne sommes, en effet, gros exportateurs que de céréales 
et de sucre. C'est la raison pour laquelle, dans l'immédiat, si 
l'en fait référence aux années 1955, 1956 et 1957, il n’y a que 
ces deux produits qui peuvent bénéficier de contrats à long 
terme d'exportation de produits agricoles. 

De même, on nous à dit: la fixation des prix minima ne 
dépendra que pendant une certaine période de notre décision 
unilatérale et, dans une dizaine d'années, c'est l’ensemble de 
la cemmunauté, ce sont les organismes communautaires qui 
décideront de leur niveau, C'est exact. Je veux vous faire 
remarquer: d'une part, que sur ce int j'ai répondu à 
l'avance en disant à M. Debré que la France avait systémati- 
uement banni l'unanimité dans les décisions à prendre; 

‘autre part je vous avoue très franchement ne pas estimer 
le salut de notre agriculture soit dans la hausse nominale 
u prix de ces Ep —" Je crois plutôt que le salut de notre 
agriculture réside dans une modernisation de sa production 
et dans une amélioration de son rendement et de sa produc- 
tivité, ce qui implique une baisse de ses pe de revient et 
surtout la recherche de débouchés plus stables pour ses pro- 
duits, En eflet, on n’a — assez remarqué que le progrès 
des techniques conduit la France à produire toujours she dis 
le domaine agricole et que, au point où nous en sommes arri- 
vés, la France se suffisant ou étant appelée à se suftire à 
elle:mème, il nous faut, c'est une question de vie ou de mort, 
trouver des débouchés. 

Ces débouchés, je crois que le marché commun nous 
seul de les obtenir. Pourquoi? Parce que les stipulations 
essentielles du marché commun vont dans ce sens. elles 
sont-elles ? Les droits de douane, les con nts seront sup- 
rimés à l'expiration d’un délai d'une q ine d’années. 

dy + es instruments de me ne nous > F9 = 
au même que nos concurren rs par u du 
marché commun industriel. ” 

Alors je ne vois plus, dans ces conditions, ce qui nous inter- 
dirait d'accéder à ce marché de 160 millions d'habitants, 
uisque, je le répète, nous serons mis dans les mêmes condi- 

ns de production que nos partenaires et que notre terroir, 
par la variété de ses , est l’un des plus aptes de la 
communauté. , 

Il y à un dernier ut: c'est un exemple concret, celui 
de is fene, D 7.2 ans, le Sarrois consommait six litres 
de vin par an. Depuis dix ans, la Sarre est en union douanière 
avec la ce, c'est-à-dire que le vin français peut sans droits 
de douane, sans contingent, sans aucune restriction d'aucune 
sorte, pénétrer sur le marché sarrois. Nos € de 
vin en Sarre ont dans une mesure qui certes n’est 
pas bouleversante — car il s’agit en eflet d'une boisson qui 
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caractérise une civilisation — cet accroissement se traduit 
cependant par le triplement de la consommation de vin en 
Sarre. Je fais le vœu que cet exemple 6e lg qu'il 
s'amplifié et je v ainsi donner à M. Péridier, qui 
d'ailleurs n’en avait pas besoin, un argument supplémentaire 
à l'appui de la thèse qu'il a développée ce matin. , 

En tout cas, raisonnant par l'absurde, je pourrais dire que 
si le règlement intervenu dans le domaine de l’agriculture 
n'était pas favorable aux intérêts français, comment expliquez- 
vous que toutes les organisations icoles l'aient approuvé ? 
Comment expliquez-vous que ce soit Jui qui soit le plus critiqué 
ee les pays tiers et comment expliquez-vous que la Grande- 

tagne refuse de l'étendre à la zone de libre échange que 
nous sommes actuellement en train de négocier avec elle ? 

Ce qui est vrai, c’est que là aussi c'est de notre propre eflort 
national que dépendra réussite du système, Nous n'avons 
jamais dit que le marché commun était à lui seul une garantie 
de succès. Nous avons seulement prétendu qu'il représentait 
une chance qu'il fallait savoir saisir et qu'elle serait à la 
mesure de notre mérite. 

En tout cas, je renouvelle ici l'assurance que, dans l'éla- 
blissement de politique agricole commune, des contacts 
continueront à être pris et entretenus avec les organismes 
professionnels agricoles. Chacun sait d’ailleurs ici qu'en tant 
que négociateur chargé de la rédaction des traités à la confé- 
rence de Bruxelles, À ai tenu à les consulter régulièrement et 
je ne peux que me féliciter de cette confrontation de nos points 
de vue qui a permis de mettre sur pied les solutions construc- 
tives que je développais il y a un instant. 

NH me reste, mes chers collègues, en m'’excusagt un peu de 
la longueur de mon propos, avant d'aborder la question du 
traité d'Euratom, à parler du règlement de l'association des 
territoires d'outre-mer. Je ne vous cacherai pas qu'il s’agit là, 
à mes yeux, de la partie sans doute la plus originale et peut- 
être la plus constructive de l’ensemble des trailés européens. 
Pourquoi avons-nous associé les territoires d'outre-mer au 
marché commun ? 

Pour une première raison que je veux expliquer très fran- 
chement à votre assemblée. Techniquement, nous ne pouvions 

faire autrement. La France entretient avec ses territoires 
d'ete-mer des relations douanières spéciales. Elle ne pouvait 
être en même temps en union douanière avec cinq pays 

‘Europe situés à côté d’elle sans donner lieu à de dangereux 
détournements de trafic. Même si nous n'avions pas voulu asso- 
cier les territoires d'outre-mer au marché commun, la nécessité 
nous y aurait contraints. 

Mais ce n’est pas cette raison qui nous a fait proposer cette 
association à Bruxelles. Notre décision a été un acte voulu, 
conscient- et lucide. Nous avons voulu, en effet, amorcer la 
construction eurafricaine et, ici, vous le reconnaîlrez, le plan 
économique est singulièrement dépassé par le plan politique. 

J'ai entendu, en eflet, certains orateurs développer à cette 
tribune l’argument selon lequel la France aurait fait à la com- 
munauté un cadeau idérable. Pour être franc, cette partie 
du traité fut la plus difficile à n et il a fallu que nous 
insistions, que nous fassions de cette association des territoires 
d'outre-mer à l'Europe une condition sine qua non pour la faire 
accepter. Je puis vous donner l'assurane que, si vous le dési- 
riez essentiellement, il serait très facile de faire sortir du traité 
la partie qui concerne les territoires d outre-mer. 


Mais je suis ondément convainen que c'est la grande 
chance des territoes d'outre-mer. Nous avons été guidés dans 
ce domaine par une préoccupation absolument parallèle à celle 


qui inspirait la loi-cadre que M. Gaston Defferre mettait sur 
Eee au moment précis où nous-mêmes rédigions le traité de 


Quel nd pige fondamental, l'argument de base, celui 


qui a dé! nos partenaires ? Mes chers collègues, ce n'est 
comme vous En t-être Je supposer, le fait que 
nos partenaires s'attendent à trouver en Afrique des sources 
miraculeuses de matières premières ox des débouchés considé- 
rables pour leurs industries. Certes, des avantages de cet ordre 
sont prévus pour eux dans le traité. Mais ce n'est à l'ar- 
gument qui à été déterminant. D g— qui à été détermi- 
nant, c'est l'argument itique, celui qui a consisté à dire 
aux 160 millions d’'ha ts de l’Europe occidentale que le 
destin de l'Afrique importait à leur propre devenir et que 
l'Italie, l'Allemagne, le Benelux n'avaient pas le droit de se 
désintéresser de ce qui se passait de l’autre côté de la Méditer- 
ranée, der mer de cet autre côté de la Méditerranée, 
Coup. plus ds sscriiees qu'il allait aller y partager. (Appieu- 
coup plus des sa s qu’ er y er. 
pr € eur d à gauche et sur divers bancs au centre et à ) 


M ne fait pas de doute que, dans ce domaine, l’Europe a une 
mission civilisatrice : elle a vocation d'aider les peuples afri- 





cains à aller plus vite vers le progrès technique. Si elle ne le 
faisait pas, nous nous heurterions très vite aux lèmes 
politiques, qui se résoudraient, après des désordres très graves 
et peut-être même sanglants, pe un recul de l'influence fran- 
caise dans le monde. C'est la France qui doit servir d’intermé- 
diaire pour solliciter ce concours de nos partenaires en faveur 
des territoires africains, de cette moitié nord-oecidentale de 
l'Afrique dont nous avons pour le moment la charge, mais 
qu'avec nos seules forces, nos seules ressources, nos seules 
richesses, nous ne sommes pas susceptibles de faire avancer 
suffisamment vite vers le progrès techmque et moderne. Ainsi, 
nous aurons créé, plus que par tous les discours que nous 
ourrions faire, des liens de solidarité, des intérêts communs. 
Nous aurons alors surmonté les difficuités de caractère poli- 
tique et, dans une vaste construction eurafricaine, gris la 
mesure de notre temps et dispensé à chacun précisément ce 
qu’il est en droit d'attendre de nous. C’est donc une conception 
upposée, vous le voyez, à celle du colonialisme qui nous à 
animés. En quoi consiste donc le colonialisme ? Il consiste à 
Eure de la souveraineté politique pour en retirer des avan- 
ges économiques et financiers. (Applaudissements à gauche.) 
Nous avons fait exactement l'inverse. Nous avons profité de 
notre souverainelé, 20n plus pour chercher à en tirer quelque 
profit, je le répèle — mais pour ÿ partager des sacrifices et — 
|: réponds «insi à M. Durand-Réville, à M, Castellani, à 
. Motais de Narbonne— la France a pris l'engagement morak 
de ne pas diminuer sa contribution aux investissements dans 
les territoires d'outre-mer. Ce qu'elle attend de ses partenaires, 
c'est un eflort acgru, c'est un effort supplémentaire. Ce n’est 
pas dans l'intérêt de la métropole que nous avons négocié 
cette partie du traité — on ne le répètera jamais assez et je 
remercie M. Durand-Réville de l'avoir fait remarquer à cette 
tribune — c’est dans celui de nos territoires d'outre-mer. 


J'ajoute que ce serait une vue un peu courte d'imaginer ou 
de me faire dire que le traité est contraire à notre intérêt parce 
 — je suis convaincu que leur intérêt et le nôtre se ecnfon- 

ent et que les sacrifices que nous consentons dans l'immédiat 
sont une bonne affaire pour nous aussi, dans l'avenir. (Vifs 
applaudissements à gauche et sur de nombreux banc$ au centre 
et à droite.) 

En tout cas, le Gouvernement prend l’engagement d'associer 
le plus possible les représentants de ces territoires à l'élabo- 
ratron des programmes d’investissements qui les concernent, 
Comment en serait-il autrement puisque — c'est écrit en toutes 
lettres dans le traité — les programmes d'investissements 
seront élaborés sur proposition de l'Etat responsable politique- 
ment et avec l'avis conforme des représentants des popula- 
tions locales ? Je n'ai pas besoin de dire qu'avec la loi-cadre 
qui vient d’être volée, C’est dans ce sens que nous allons, j'en 
renouvelle en tout cas l'assurance à cette tribune. 


Il me reste un dernier point à relever. Sommes-nous sûrs 

ue la convention de cinq ans, celle qui accorde 120 milliards — 
l'apport de nos partenaires — aux investissements de nos terri- 
toùres d'outre-mer, sera renouvelée ? On pourrait ici se livrer 
à une querelle de juristes. En effet, le traité contient très 
explicitement l'obligation, pour nos partenaires, de la renouve- 
ler. 11 prévoit, en son article 132, que les objectifs de l'asso- 
ciation sont également posés par le traité de la façon sui- 
vante : « alinéa 3. — Les Etats membres contribuent aux inves- 
tissements 2e demande le développement progressif de ces 
pays et territoires ». 

‘article 136 stipule que c’est dans les mois qui précèdent 
l'expiration de la première convention de cinq ans que le 
conseil des ministres négocie le renouvellement d’une conven- 
tion de cinq ans destinée à succéder à la première et le texte 
ajoute même: « sur la base des résultats obtenus ». 

Par conséque:#. 1} y a juridiquement une obligation, À la- 
quelle nos partenaires ne peuvent pas échapper, de conti- 
nuer à contribuer aux investissements dans les territoires 
d'outre-mer. Il n'en reste pas moins, je le reconnais bien 


volontiers, que ie chiffre n'en est pas fixé. Mais c’est là qu'il 
faut faire dans une certaine mesure confiance à la vie. Un 
traité ne peut pas tout prévoir, tout résoudre, tout contenir. 


Je dois dire que c’est de la réussite de cette première expé- 
rience en laquelle j'ai foi que dépendra sa continuation, sa 
prolongation. Je suis sûr que, lorsque nos partenaires se seront 
rendus compte du devoir qui est le leur d’aider les populations 
des territoires d'outre-mer dans le domaine des investisse- 
ments, ils ne failliront pas dans cinq ans au renouvellement de 
la convention. 

Voilà ce que je voulais dire sans”‘entrer dans les détails 
sur les dispositions essentielles du traité du marché commun 
qui vous est présenté. I me reste, avant de conclure, à aborder 
le problème plus controversé de l’Euratom. 


| p Pourquoi ces deux traités sont-ils présentés en même tem 


la ratification ? A vrai dire, c'est aux participants de la confé- 
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rence de Messine qu'il faudrait le demander puisque le gou- 
vernement du président Guy Mollet à trouvé dans l'héritage du 
gouvernement de M. Edgar Faure une négociation déjà en cours 
sur la comns nauté européenne de l'énergie atomique et sur la 
communauté économique européenne. Mais je ne répondrai pas 
seulement par cet argument de tribune. 

Je crois me y a au fond des choses un rapport entre les 
deux problèmes puisque l'énergie atomique est évidemment 
l'énergie de demain. À l'aube d'une ère nouvelle, il est bon, 
à mon avis, que les nationalismes ne s'emparent pas de cette 
nouvelle forme d'industrie et que nous essayions de lui donner 
un caractère communautaire. 

Cependant, j'ai entendu parmi les critiqnes qui om porté 
sur le traité de l'Euratom de très nombreuses erreurs d’infor- 
mation. Je dois dire qu'étant moi-même un profane je suis bien 

lacé pour les juger particuliÿrement excusables. Il s’agit d'un 
raité difficile, d'une matière très technique et je comprends 
parfaitement que des imarextendus d'interprétation aient pu 
se glisser sur certains points, Vois me permettrez cependant 
de les redre:ser, car il s'agit de savoir de quoi nous discutons 
si nous diseutons d’un traité imaginaire dont on vous a bros 
Ja fresque ou si nous discutons du traité que le Gouvernement 
a rédigé et qu'il soumet à votre ratification. 

C'est ainsi que M. Pellene a dit à cette tribune que l'échange 
obligatoire des connaissances — étant donné qu'en Allemagne 
tout le domaine nucléaire était aux mains des industries pri- 
vées, tandis qu'en France l'industrie nucléaire est dans le 
domaine publie, nationalisé — se retournerait fatalement contre 
nous. Ce raisonnement s'appuie sur l’idée que les entre 

rivées tricheront, tandis que les entreprises publiques joueront 
oyalerment le jeu. 

Je m'excuse auprès de M. Pellenc, mais ce n’est pas le 
blème. Ce qui est stpulé seulement par le traité, c’est 16 
mutuel accès de tous les utilisateurs aux brevets. Nous avons, 
précisément, faite en sorte qu'entre entreprises publiques 
et entreprises privées, il n'y ait aucune discrimination de fait 
ou de droit dans les différents Etats. Nous avions bien vu la 
difficulté que vous avez soulevée, Il n'y a aucune communica- 
tion obligitoire des résultats des recherches, il n'y a commu- 
nication obligatoire que des brevets, que ce soit ceux des 
entreprises gubliques ou ceux des entreprises privées. Je ne 
vois pas en quoi celte obligation est plus ou moins contrai- 
guante pour les unes ou pour les autres. . 


M. le président Marcel Plaisant a prétendu que le traité orga- 


nisait la spoliation des mventeurs français et, en même temps, 
dilapidait rotre patrimoine intellectuel. Je dois -dire que j'ai 
été très sensible À ce reproche, que j'ai conscience de ne pas 
mériter, parce que ce reproche serait en eflet très grave. 

Nous avons rédigé le traité avec la conscience que vous savez, 
entourés des experts de la production industrielle, du commis- 
sariat à l'énergie atomique et de la défense nationa'e, d'hommes 
particulièrement compétents et qui, dans ce domaine, ont pris 
toutes précautions pour sauvegarder l'ardeur-à la recherche et 
les droits des chercheurs. 

S’il est exact que le traité d'Euratom prévoit une espèce de 
réquisition possible des brevets par la communauté et au profit 
des utilisateurs de la communauté, il faut tout de même pré- 
ciser dans quelles conditions se présente cet échange. 

Il s’agit des brevets qui touchent toutes les industries qui 
intéressent le développement de l'énergie atomique, c’est-à-dire 
l'électronique, la chimie, voire certains aspects de la métallur- 
gie, et cela vaut pour nous comme pour l'Allemagne, la Bel- 
gique, l'Italie et la Hollande. Je comprendrais très bien que l'on 
nous accuse de faire un mauvais marché si nous étions les 
seuls à avoir une industrie puissante à côté de pays sous- 
développés; mais, avec les partenaires qui sont les nôtres, je 
vois au contraire un équilibre remarquable dans ces stipula- 
tions du traité. (Applaudissements à gauche.) 

Spoliés, les inventeurs ? Pas davantage! En ce qui les 
concerne, une indemnisation est prévue qui ne fait d’ailleurs 
que reprendre sur ce point en les adoucissant les législations 
nationales, puisqu'il y existe des possibilités de réquisitions de 
ce genre avec juste et préalable indemnisation. 

Quant_A l’article 26, celui qui fait interdiction à certains 
inventeurs de déposer leurs brevets hors de la communauté, 
je m'excuse de dire à M. le président Marcel Plaisant qu’il y à 
erreur d'interprétation de sa part, Cet article ne vise, en effet, 
nullement les inventeurs nationaux; il ne vise que les brevets 
pris par la communauté sur ses propres recherches commu- 
nautaires. 

D'autre part, dans quelles conditions jouera-t-il ? 

Il ne peut jouer que si un pays, pour des motifs de défénse 
nationale, demande qu'un brevet pris sur les recherches com- 
miunautaires — je répèle bien « communautaires », c'est-à-dire 











rce que 


un brevet qui appartient à tous — soit mis au secret 
pourrait 


le fait de le déposer à l'extérieur de la communaut 
nuire à la défense nationale. 

Il y a done là un article qui, loin d’être un empiètement 
de la communauté sur les Etats, est très exactement, en sens 
contraire, un droit donné aux Etats sur la communauté. 

Je suis d'autre part très étonné de voir qu’on s’indigne 
contre le fait que les brevets doivent être publiés dans les 
dix-huit mois à la commission européenne, alors qu'en France 
c'est, en moyenne, en vertu de notre système national, dans 
les douze ou quinze mois qu’ils sont rendus publics, cependant 

u'en Allemagne c’est au bout de quatre ans. Nous avons 
d'ailleurs dû insister pour obtenir cette clause que j'ai été 
vraiment très étonné d'entendre critiquer à la tribune du 
Conseil de la République. 

M. Debré a prétendu que la France était spoliée détinifivement 
de ses mines et de ses minerais; ÿ y reviendrai dans un instant. 
Les minerais et les mines restent la propriété de la France; 
les propriétaires de mines, qu'elles soient publiques ou privées, 
restent libres de les exploiter ou non, de stocker ou de vendre, 
de même qu'ils disposent du prix ou des conditions auxqueties 
ils veulent vendre, La scuie objigation qui leur est faite, c’est 
uns obligation de non-discrimination et je reviendrai égale- 
ment sur ce point. 

De même, M. Debré a prétendu que l'organisation de l’appro- 
visionnement des matières fissiles dépossédait la France de son 
indépendance dans le domaine atomique et, surtout, la frustrait 
du fruit de son effort, 

Je m'inscris en faux contre cela, IL est bien exact que Île 
traité pose deux principes : légal accès de tous les utilisateurs 
aux ressources de la communauté; d'autre part, la propriété 
de la communauté sur toutes les matières fissiles qu’elle pro- 
dait, Sur ce deuxième point, vous savez qu'il s'agit d'ailleurs 
d'un « domaine éminent » comme l’on disait au moyen âge, 
et pas du tout d'une propriété selon les termes du droit 
romain. C'est une propriété destinée à faciliter le contrôle et 
c'est là une demande formelle de la France sur laquelle nous 
avons eu infiniment de mal à obtenir satisfaction de la part 
de l’industrie privée en Allemagne, 

Mais M. Michel Debré a oublié de dire — cependant c'est 
une disposition à laquelle j'ai tenu personnellement la main — 
que l'article 62, dans son alinéa 2, stipule que, toutes les matiè- 
res fissiles produites nationalement, par notre propre eflort 
nos piles, notre usine de séparation des isotopes — quan 
nous en ferons et si nous en faisons, jy reviendrai tout à 
l'heure — nous pouvons, à la condition de communiquer nos 
programmes à l'agence, les garder pour nous. 

C'est ce qu'on appelle les programmes liés: et la décision 
de lier les programmes reiève exclusivement du producteur, 
c'est-à-dire que le producteur peut réserver ss gars pour 
£s Prague besoins ou peu ceux de telle ou telle entreprise 
liée à lui, par exemple l'E. D, F. ou la défense mationale. 

Par le système des programmes — ici je réponds à la ques- 
tion que m'avait posée M. le général Béthouart — nous déro- 
geons légitimement au pen de l'égal accès en ce qui con- 
cerne les matières fissiles produites dans le cadre national. 
Ce principe ne jouera plus que pour les surplus, pour ce qui 
ne serait pas compris à l'intérieur des programmes liés, pour 
les excédents, 

Encore le producteur est-il libre de fixer le prix de vente 
de ses matières fissiles, Ce qui fait que, par exemple, si un 
producteur fait savoir qu'il est vendeur de telle quantité de 
inalières fissiles à te] prix, et si à ce prix il ne trouve aucun 
preneur à l'intérieur de la communauté, il est libre de vendre 
à l'extérieur de ceile-ci. Par contre, il y a un contrôle, des- 
tiné à vérifier s'il n'y a pas de fraude, c’est-à-dire qu'on ne 
vend pas en dehors de la communauté moins cher que le prix 
qui avait été proposé au-dedans. Je crois donc, mesdames, 
messieurs, que toutes les précautions ont été humainement 
prises. 

On nous a encore dit que nous avions abandonné le droit 
de traiter avec les tiers, Mais relisez le traité! L'article 101 
stipule que la commission reçoit le droit de traiter & dans 
le cadre de sa compétence ». © # 


Evidemment, le traité donne à l’agence le monopole en ce 
qui concerne l'approvisionnement. Pour l'approvisionnement à 
l'extérieur, il est vrai que nous ne pouvons plus traiter sans 
l'agence. Mais je dois dire que c’est là le sacrifice que nous 
avons demandé à nos partenaires puisque ce que nous avons 
voulu éviter c'est la course aux contrat: bilatéraux. Nous vôu- 
lons que l'Euratom se présente uni sur le front du monde exté- 


rieur. Nous voulons, pour traiter avec les pays tiers, traiter 
obligatoirement tous ensemble, en nous sentant avec la 
puissance que représente 

industriel 


précisément le troisième ensemble 
u monde. Mais Euratom, en aucun cas, ne peut, 
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ar exemple, imposer, par l'intermédiaire de ce traité, tel 
intléchissement du programme national ou nous imposer telle 
livraison à un pays tiers ou tel achal à un pays tiers. Le 
traité est très net sur ce point, | 

La communauté recoit le droit d'agir dans les limites de sa 
compétence, que l'on a expressément délimitée par le traité 
lui-même. 

Il s'agirait aussi d’une machine contre l'indépendance natio- 
uale, nous a-t-on dit. C'est faux, Le traité n’in‘erdit rien au 
programme national. 1 y a d’ailleurs un heureux concours de 
circonstances dans le fait que vous êtes amenés à ratifier la 
mème semaine le traité d'Euratom et le projet définissant 
l'effort atomique français, effort atomique français dont vous 
savez très bien qu'il relève exclusivement de volre souve- 
raineté. 

Avant ou après Euratom, avec où sans Euratom — et M. le 

résident du conseil vous le rappellera cette nuit à cette tri- 

une — vous pouvez faire, dans le programme national, tout 
ce que vous voulez. 

Il est bien évident que c'est à propos de l'usine de sépara- 
tion isotopique que la question se pose avec acuité. La posi- 
tion du Gouvernement est connue. Le Gouvernement esprre 
pouvoir réaliser une usine européenne de séparation isotopi- 
que, parce qu'elle sera plus grande, parce que, par conséquent, 
elle sera moins chère, plus rentable. La participation de Ja 
France sera, bien entendu, conditionnée par le volume de ses 
Lesoins civils et militaires. 

Nous avons pour cela encore quelques mois de négociations 
devant nous puisque, d'ici La fin de l’année — M. Perrin nous 
l'a confirmé à la commission des affaires étrangères — nos 
plans d'étude nationaux ne seront pas achevés, Par consé- 
quent, nous ne perdons pas de temps. 

Mais si nous n’aboutissions pas — el je le dis tout net, il 
n'y à pas grandes chanres que nous intéressions nos parte- 
naires suisses, norvégiens et danois à gr à une usine 
européenne — le Gouvernement prendrait alors l'initiative 
d’une usine nationale de séyaration des isotopes et, bien 
entendu, pour des fins de défense nationale, d'une usine de 
surenrichissement, puisque vous connaissez tous comment 
techniquement se pose le problème. 

Vos me permettrez de vous dire que si Euratom avait été 
ce qu'on a dit, s’il faisait perdre à la France la propriété de 
ses mines et l'avantage de son eflort, s'il était dirigé esseu- 
tiellement eontre notre indépendance nationale, s’il était une 
insulte à toute natre histoire et à tout notre passé, alors il 
n'y aurait pas eu de négociateurs pour discuter le traité, de 
ministres pour le signer, de Gouvernement pour le soumettre 
à votre ralification, une Assemblée naticnale pour donner une 
majorité à sa ratification. 

Cet argument de bon sens me permet de dire que j'ai trouvé 
excessives les critiques qui lui avaient éte adressées, 

Qu'est-ce que Euratom ? C'est d’abord un laboratoire de 
recherches communes, M. Pellene à fait allusion à cette tri- 
bune au fait que 7% milliards seulement pour cinq ans consti- 
tuaient le budget de la communauté dans le domaine des 
recherches. Ce que M. Pellenc oublie de dire, c'est que ce 
budget est à peu près l'équivalent de ce que sera, pour la 
même période, notre budget national de recherches. Certes, 
vous avez voté, l'autre jour, un plan quinquennal qui dépasse 
200 milliards. Mais il ne faut pas oublier que ces crédits cou- 
vrent le financement.de beaucoup d'opérat'ons de caractère pré- 
industriel et qui, par conséquent, ne ressortissent pas, diree- 
tement tout au moins, au domaine de la recherche, Ainsi, 
dans Euratom, avec 25 milliards, c’est-à-dire le montant de 
notre contribution à la recherche communautaire, nous aurons 
des avantages équivalents à ceux que nous aurions sur Île 
plan national, en dépensant 75 milliards. C'est là un argu- 
ment auquel devrait être sensible M. le rapporteur général de 
la commission des finances. (Sourires.) 


M. Pellenc, rapporteur général de la commission des finances. 
Je suis très sensible à votre argument, monsieur le ministre, 
mais la situation n'est pas exactement celle que vous venez 
d'indiquer. 

M. le secrétaire d'Etat. Ensuite, Euratom c'est la possibilité 
de construire des entreprises communes. 

Dans ce domaine, je pourrais être bref puisque, si je voulais 
être franc, je vous dirais que c'est à mon avis la partie la 
plus faible du traité, Certains trouvent qu'il est trop peu 
in sur ce plan et qu'il se réduit pour nous à une simple 
faculté. La meilleure preuve c’est que je viens de dire que 
pour édifier des entreprises communés il faudrait l'accord 
unanime. Il n’en est pas moins vrai qu'Euratom est un câdre 
gagne entreprises communes et que nous avons espoir de 
e voir un jour rempli. 





Enfin, Euratom est une communauté d'approvisionnement, 
C'est ici que je voudrais insister avant de conclure. 

Les approvisionnements dans le domaine atomique, vous le 
savez, portent sur deux sortes de produits: le minerai ou 
métal au sortir de la mine et la matière fissile, celle qui 
est élaborée après ce puissant cireuit industriel qu'est l'usine 
de séparation des isotopes. Le problème est très différent dans 
les deux cas. 

En ce qui concerne la matière fissile, celle qui résulte vrai- 
ment d’un effort puissant de caractère industriel, qui a exigé 
du pays qui s'y est livré des sacrifices — de l'argent, du 
temps, des techniciens, des ouvriers — la priorité des besoins 
nationaux sur la production nationale est ad vilam æternam 
sanctionnée, reconnue : c'est l’article 62, alinéa 2. Je l'ai indiqué 
tout à l'heure; je n'ai pas besoin d'y revenir. Tout est done 
simple à cet égard. Notre droit sur les malières fissiles pro- 
duites par les entreprises est assuré. 

Reste le minerai, ou le métal directement élaboré, ce qui 
revient au même. C’est ici que le principe à l'égal accès est 
plus généralisé, j'en conviens. Il me souffre une exception 
que pendant dix ans. Jusqu'en 1968, il n’y a pas de probléme : 
priorité absolue est réservée aux beso.ns nationaux en minerai 
sur notre proauction nationaie. 

Plaçcons-nous donc en 1968, date d'expiration de cette priorité 
décennale. Quelle sera la situation ? Tout d'abord, je conteste 
les affirmations selon lesquelles il n'y aurait de minerai qu'en 
France. Il y en a au Congo beige. Je sais bien qu'on nous 
oppose un argument contradictore selon lequel le minerai 
du Congo belge ne serait pas libre: il serait hypothéqué par 
un accord avec l'Amérique et l'Angleterre = ce qui est exact — 
et ne serait libre qne plus tard; mais dans dix ans, il n'y en 
aurait plus. 

Je ne sais pas pourquoi il n'y en aurait plus. An Congo 
belge, où la prospection n'a pas été conduite à un rythme 
excessif, puisqu'elle a suivi ceiui des besoins, rien ne permet 
de dire qu'il n'y a plus d'uranium ou qu'il n’y en aura 
plus. 

Tous les techniciens sont de même d'accord pour penser 
qu'il y a de l'uranium en Allemagne, où se prolonge le 
fameux V hescvnien; qu'il y en a également en ftalie. 
Je vous fais remarquer qu'un pays qui ne ferait pas d’effort 
de prospection perdrait son droit à l'égal accès au minerai 
parce qu'il aurait joué un mauvais atout en se précipitant 
sur le minerai de son voisin et en voulant garder le sien. 

Cela étant dit, replaçons-nous dans le cadre du traité en 
examinant la £ituation de nos mines. Elles demeurent pleine- 
ment sous la souveraineté francaise, maitresses d'exploiter ou 
pas, de stocker ou de ventre au prix qu'elles veulent et aux 
conditions de vente qu'elles désirent. 

Il y a seulement deux obligations: premitrement, ne traiter 
que par l'intermédiaire de l'agence; deuxièémement, ne pas 
faire de discrimination entre ies divers utilisateurs. 

Quel rôle joue cette agence ? Elie n'a pas un rôle politique, 
mais un rôle commercial. Elle joue le rôle d'une bourse des 
contrats Eile recoit les offres des mines qui disent: « Nous 
sommes vendeurs de telles et telles quantités, dans telles et 
telles conditions » Elle reçoit les demandes des utilisateurs qui 
disent: « Nous sommes acheteurs, dans telles conditions, de 
telles matiéres ». S'il y a rencontre entre l'offre et la demande, 
le marché est conelu et, à partir de ce moment, il entre dans 
l'application du droit privé et non dans celui du droit public. 

Le marché a le caractère d’un contrat de droit privé et ceci 
est très important. Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela signifie 
qu'il faut d’abord exécuter les contrats conclus avant de se 
soucier d'appliquer des contrats nouveaux. 

Par conséquent; l'hypothèse que M. le président de la com- 
mission des aflaires étrangères a évoquée à cette tribune, selon 
laquelle il y aurait te de pénurie et de rationnement, est 
fort peu vraisemblabie. M. Coudé du Foresto à d’ailleurs indiqué 
combien le minerai d'uranium était une matière peu rare. Ï a 
indiqué que le Canada offre, sur le marché international, à des 
prix plus bas que les nôtres, les quantités que l’on veut, gre- 
vées, il est vrai, de la servitude d'utilisation pacifique. H fau- 
drait donc imaginer que la France seule aurait du minerai ou 
que nos partenaires préféreraient l'acheter plus cher chez nous 
que sur les marchés étrangers. 

Encore la difficulté ne serait-elle que passagère parce que la 
difficulté c’est, non pas d'extraire plus d'uranium, mais c’est 
de trouver les capitaux nécessaires pour développer cette 
extraction. 

L'uranium n'est pas, en eflet, comme l'or, une matière rare 
et précieuse, qui se trouve en faible quantité dans le sous-sol. 
L'uranium est QE plus largement répandu. En ce qui le 
concerne, je répète, a seule difficulté est de trouver les 
Capitaux pour l’extraire, à tel point que, lorsqu'on a eu achevé 
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le règlement en ee qui concerne l’approvisionnement en mine- 
rai, certains de nos experts m'ont dit: Votre système permet 
à nos partenaires de nous acheter du minerai, mais il ne leur 
en fait pas obligation! De même qu'en France on à eru pen- 
dant longtemps — certains d’entre vous le croient encore — que 
le traité est une machination qui va permettre à nos partenaires 
de dilapider notre patrimoine en minerai, de même, em Alle- 
magne, on a cru exactement le contraire : que le traité est une 
machination pour imposer à l'Allemagne d'acheter du minerai 
francais. 

Voilà, mes chers collègues, tout ce que je voulais dire sur 
ce point de l'agence d'approvisionnement et des approvision- 
nements en minerai. 

L'agence n'est pas un organisme qui répartit entre nos par 


tenaires le minerai que nous leur abandonnons. C'est um cour 
ter qui, sur un marché, confrontant les oftres et les demandes, 
passe les contrats correspondants et suscite entre acheteurs 


une conurrence en vue du développement de la produetion. 


Reste un dernier point sur lequel les adversaires du traité 
ont passé bien vite mais ls l'ont aperçu : c’est que l’égal aceès 
“uw Iminerai à l'intérieur de la eommnauté est compensé par 
cet autre primcipe que j'ai déjà esquissé de légalité des mem 
bres de la communauté au regard des fournitures extérieures. 
Ainsi la possibilité n'existera donc pas, pour l'un des six pays. 
de chercher tout seul, que ce sait en Russie, eu Amérique, 
au Canada ou en Angleterre, un contrat favorable à ses inté 
rêts. Tout contrat passera par l'intermédiaire de l'agence et 
chacun de nos six pays pourra demander à bénéficier du 
contrat dans les mèmes conditions que le pays qui aura incité 
directement à le conclure. 

lei aussi, l'agence joue le rôle de bourse des contrats à 
l'égard des fournisseurs des pays tiers. Je répète que si. 
demain, un contrat particulièrement avantageux était offert 
par tel pays, le bénéfice en serait ouvert à tous les membres 
de la communauté. En elair, cela signifle que ces pays tiers 
ne peuvent faire de pe discriminatoire dans bs fourni- 
tures aux divers pays de la communauté puisque agence ne 
peut passer que des contrats selon lesquels tous les membres 
de la communauté sont admis sur un pied d'égalité. 

Ainsi est conjuré un péril à la fois économique et politique, 
celui de ia course aux contrats bilatéraux à je dénonçais 
U y à un instant. Sur ce point, le Conseil de la République 
me permettra de procéder par allusion. C'eût été sans doute 
un très grand malheur pour ro à = et pour l’Europe que 
nous nous présentions en ordre dispersé devant les grands 
producteurs de matières fissiles du monde déjà disposés au 
dumping et qui nous auraient vu disputer leurs faveurs au 
prix de concessions économiques ou politiques que nos divi- 
sions eussent rendues sans doute plus graves encore. (Marques 
d'approbation à droite.) 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qu'est le traité d'Euratom 
après vous avoir dit ce qu'il n'était pas. On a parlé de contrat 
léonim. Le hon est le roi des animaux, je ne suis pas sûr 
que nous soyons les rois de l'atome, hélas! (Souwrires.) 

Si ce propos incontestablement pouvait être tenu par les 
plus grandss, je erois que, sarfs cesser d'être fiers, nous devons 
rester modestes et prendre la mesure de nos réalisations. il 
est vrai que nous sommes en avance en Eur mais il ne 
faut pe ones seulement cela. I faut prendre conseience 
du relard que nous avons par rapport à d'autres. 

Deux voies s'ouvraient à nous: ou bien celle qui consistait 
à nous isoler D agr profiter de cette avamce pour développer 
un effort dans le domaine exclusivement national, ou bien pro- 
fiter précisément de cette avance pour en faire bénéficier nos 
partenaires et jouer un rôle puissant au sein d'une com- 
munauté, Car enfin qu'est-ce que ‘cet argument qui consiste 
à dire qu'il ne faut pas entrer dans la communauté atomique 
parce que nous somunes les premiers alors que, dans le mar- 
ché commun, il me faut pas y entrer parce que nous sommes 
les derniers ? (Applaudissements.}) Parce que nous a 
le plus, parce que nous apportons beaucoup, qui est-ce qm 
nous dit que nous en retirerons peu ? 

Qui ne voit que l'énergie atomique est am carrefour de très 
nombreux secteurs s et que sur ce point nos parte- 
naires ne nous sont pas inégaux ? 

Si nous navions pas pris cette voie, nos partenaires qui 
sont en retard et qui. précisément parce qu'ils le sont, auraient 
sans doute pris les raccourcis les plus s pour nous rat- 
traper et nous dépasser, ces raccourcis ne passent pas, 
eux, par la voie de l'indépendance, ni tique, ni morale, 
mais qui passent, vous le savez, aux des géants par le 
chemin de la sujétien. 

Je crois que la France a fait dans ce domaine nn calen] qui, 
comme il arrive souvent en politique, s’il est ; , se 
révélera sage. (Applaudissements à gauche et sur de nom- 
breux bancs au centre et à droite.) 











Je veux conclure. M. Michel Debré a déclaré à cette tribune 
arraché ratification 


pro 
fois _ aucune promesse et il n'y aura pas de contestation sur 
ce point. 

D'ailleurs, le Conseil de la République, lorsqu'il a ratifié le 
traité de Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
n'était pas assez naïf pour croire gs additionnel qui 
concernait la canalisation de la lle valait décision sur 
ladite canalisation de la Moselle. Cet article demandait au 
Gouvernement de faire ce qu'il pouvait pour l'obtenir. Ne 
jouons pas sur les mots! Le Gouvernement a commenté le 
traité. J'ai commencé. M. le ministre des étrangères et 
M. le président du conseil continueront. Mais rien n'a été dit 

ar nous de plus que ce A1 a dans les traités. Nous vou- 
ions à l'avance, mon cher ègue, nous prémunir pour Île 
prochain débat contre un reproche de ce genre. 

Mais si, au delà des traités, vous voulez prendre de la hau- 
teur, que vovez-vous ? Vous voyez ce qui est en cause 
c'est incontestablement la construction euronéenne. C'est jei 
que nous retrouvons l'aspect | psg du débat. C'est un peu 
la fable Le meunier, son et l'âne. 

« Je suis Européen, moi aussi, nous dit-on, mais il fallait 
faire comme cela. Je suis Européen, moi aussi, nous dit-on, 
mais il fallait faire autrement. » 

Ce sont ceux qu'on get appeler les « Européens-mais ». 
Ils ne changeront jamais. 

« C'est trop tôt ou bien c'est tard, nous sommes trop 
forts ou bien nous sommes trop faibles, la part d'intégration 
est trop grande ou elle ne l'est pas assez, » 

A ceux-là, pen parler très franchement. Je veux leur dire 
que si l’on aborde le traité avee le désir de le critiquer, il n’y 
a rien de plus facile. Je le connais mieux que personne. J'en 
pe gr les lacunes, les pe épéte’ enr a erreurs 
et risques puisque, je r L'une e l'honneur 
d'avoir partieipé à sa rédaction et d’avoir dirigé la ne gu 
française. Mais au delà des 400 ou 500 articles, ce qu’il faut 
voir, je le répète, c'est l'avenir de notre politique à 
Dans ce domaine, on est bien obligé de convenir que les 
traités n'étaient pas ralifiés, nous aurions définitivement cassé 
le ressort, la psychologie collective de nos Ho me qui les 
porte aujourd’hui avec enthousiasme vers € ormule nou- 
velle de la construction de 1 . Car vous aurez beau leur 
dire: nous n'avons pas voulu ces tés mais nous voulons de 
l'Europe, vous n'empêcherez pas l'histoire de suivre le cours 
que vous lui aurez donné ! 

Monsieur Valentin, lorsque vous nous avez dit que ceux 
voteraient la ratification auraient peut-être un jour 
comptes : rendre ge 4 n'ont rpoesibt voulu cela, vous 
retourne l'argument : ceux ' e, em 
la ratification auraient des Sugles à rendre et ne pourraient 
pas dire: « Nous n'avons pas voulu cela! » 

Sur 160 millions d'Europtens ayant perdu l'assurance qui 
les anime aujourd’hui, ce serait À nouveau tous les 
que nous avons connus trois fois en soixante-quinze ans. 
testations sur les bancs supérieurs de la gauche et du centre.) : 
Peut-être nous nous trompens. Mais si nous nous , en 
fous cas c'est parce sc nons voulons changer le fond des 
choses pour changer l'enchaînement des faits. (Applaudisse- 
ments ) | 

Le choix, mesdames, messieurs — je termine par là — n" 
pas entre les traités tels qu'ils vous sont offerts et votre 
conception de l’Europe. Si une académie des mn ee Re arr: 
politiques m'avait confié la tâche de rédiger un sur 
= " idéale de l'Europe, je n'aurais pas rédigé ces traités, 

urires. à 

J'aurais rédigé autye chose. Pour moi aussi, ils constitu 
un comprormis. D'un côté, vous trouvez cette réalité qui vous 
est offerte pour demain. Ce n’est pas un mirage, un ne g 

Y 


H FE 


une promesse, c'est le résultat de deux années de 
Union ue. Tite Cie francaise les ont 
n 
ratifiés. Les parlements des cinq autres pays le feront de façon 
assurée. La décision maintenan ge de vous pour que 
se 


+ » @ 


demain, cette construction soit une 


Le choix est done entre cela et’ ce qui si vous 
refus'ez la ratification, car aucun de vous n’a la naïveté de pen- 


ser , Si les traités repoussés, c’est sa conception de 
P'Europe qui verrai le jour. u à 
Certes, nous n'avons la naïveté de penser 

de ‘es Sur ado Ut oo 0 
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Lé 
Un grand espace économique doit nécessairement se fonder. 
Nous sommes à l'ère de l'atome qui va modifier la lucali- 
sation de l’industrie. Nous sommes à l'ère de l'automation, La 
jeunesse française monte, qui, demain, exigera des espaces 
plus larges e: plus vastes. S'il est vrai que des entreprises mar- 
ginales seront en difficultés — de toule façon, elles l'eussent 
été — et n'y a sans doute pas seulement du mauvas dans 
l'adaptation à laquelle ces traités tont appel. Si, elle est difii- 
cile c'est tous ensemble que nous devrons y faire face. 

En tout cas, si on refuse les traités je ne vois guère que le 
conservalisme comme roule. Elèveriez-vous à la hauteur de 
votre idéal l’avautage de pouvoir dire un jour: « nous avons 
vécu ? ». 

Nous, nous choisissons de faire quelque chose de grand, nous 
choississons de le faire avec enthousiasme, car on ne fait rien 
de grand sans enthousiasme. (Applaudissements à gauche.) Ce 
n'est pas que, pour autant, nous ignorions les risques de notre 
construction, mais il s'agit de la seule idée neuve offerte à 
notre génération. 

Je suis convaineu que le Conseil de la République ne voudra 
pas la décevoir et qu'il aura, lui aussi, le sentiment, n'est-il 

as vrai ? que c'est en détinitive aux audacieux que sourit la 
Liiune, (Vifs applaudissements à gauche et sur de nombreux 
bancs au centre el à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Pisani. 


M. Edgard Pisani. Les nombreux commentaires auxquels ont 
donné Leu les traités de marché commun européen et de com- 
munaulé européenne de l'énergie mu ma révèlent les qualités 
et les défauts d’une pensée politique plus habile à disséquer, 
à commenter, à donner les raisons des chôses qu'à imaginer et 
à construire. Ainsi, occupés à justifier ou à combatire, les 
hommes qui détiennent dans ce pays les plus hautes responsa- 
bilités ont analysé les choses et les risques, les raisons 
d'adopter ou de rejeter, mais ont négligé de définir une poli- 
uque. Les exceptions sont fort rares et, à ma connaissance, 
aucune n'est le fait du Gouvernement dont le rôle est pourtant 
de prévoir et l’ambitieuse construction de nos diplomates n’est 
assortie d'aucune construction de nos techniciens. 

Il est singulier que les documents soumis à notre vote soient 
encore le fait des seuls responsables de notre diplomatie, alors 
qu'ils vont ouvrir entre les six pays d'Europe un ère de conpé- 
ralion interne où la diplomatie se dissoudra progressivement 
dans les confrontations économiques et sociales directes. 

Il eût été souhaitable que, préalablement, que parallèlement 
au moins, à la procédure de ratification des traités, fût entrepris 
un eflort de définition de la politique française. Tel était le sens 

ue M. Armengaud et moi-même donuions à notre proposition 

résolution dont un emploi du temps trop chargé a exclu 
qu'elle puisse venir en discussion à sun heure. 

Me permettra-t-on de souligner que, tout au long des tra- 
vaux qui nous ont permis d'élaborer le texte et son exposé des 
motifs, 2eme la question n’a été posée entre nous de savoir 
quelle altitude chacun d'entre nous adopterait dans le vote qui 
va intervenir ? 

Nous avons tenté, l’un et l’autre, de nous mettre dans la 
Siltualion faite à la France par la ratification et de définir une 
politique. Nous allons voter différemment, mais nous nous 
disions qu'après tout — et c’est là une donnée essentielle — 
r'eflort que la France doit accomplir sur elle-même conduit au 
marché commun que le Parlement peut éluder, mais aussi à la 
concurrence internationale dont nulle habileté ne saurait la 
tenir longtemps écartée. 

Mais la coopération de deux hommes ayant à l'égard des 
traités des aï'titudes contraires, a une autre signification. 

La ratification de ces traités est prévisible. Il faudra bien que 
demain, adversaires et partisans se retrouvent pour définir et 
construire la politique qui permeltra à la France de faire bonne 
tigure. Je supplie tous ceux qui combattent les textes au nom 
de l'intérêt national de se joindre demain à ceux qui les 
prônent et qui, eux aussi, ont en vue le bien de la patrie, et 
de: ge eur Né us leur sévérité, leur ES à l’éla- 
boration d’une D mp or plus rigoureuse, plus dynamique 
encore que celle dont nous avons rêvé, car tel sera demain l’in- 
térêt national. 

Je voterai, quant à moi, en faveur des textes qui nous sont 
soumis, parce que je considère que ce vote comporte, par-delà 
l'engagement textuel des articles, un engagement de politique 
intérieure. 

Je pense que ceux qui votent aujourd'hui les textes euro- 
péens ne peuvent se dérober à voter demain les réformes qui 
permettront à la #rance de retrouver un nouveau visage. 

S'il m'est permis une image, je dirai que la France est 
aujourd'hui comme une grande et be:le dame qu'un grave 





accident a défigurée. Elle sait que ses traits sont déchirés, que 
nul ne peut retrouver en la regardant la sérénité et la dou- 
ceur de son regard, l'allure et la majesté de son maintien. 
Elle le voit, ou plutôt elle le pressent, car elle n'ose pas se 
regarder dans son miroir, Elle se désole de son état, mais 
elle ne veut pas décider de s’en remettre à l'art subtil des 
chirurgiens. Elle ne veut pas se reconnaître, elle ne veut pas 
se laisser remodeler, elle songe à je ne-sais quelle réclusion 
et se désespère. Elle voit qu'elle n'est plus elle mème et elle 
a peur d'être une autre. 

Il nous appartient, nous qui avons la charge de son devenir, 
de la soigner, de la guérir, de la remodeler, afin que demaun, 
sous sa beauté retrouvée, nous reconnaiss'ons, et le monde 
reconnaisse enfin un visage tout nouveau et pourtant encore 
tout auréolé ‘de cette tradition que nous ne devons pas nier, 
mais que nous devons rajeunir. 

Qui s'engage au marché commun doit avoir conscience qu'il 
s'engage, à peine de forfaiture, à définir et à conduire une 
profonde révolution intérieure, à entreprendre un patient et 
difficile effort de reconstruction. A cette condition, le marché 
commun et l’Euratom sont une chance et nous n'avons aucune 
raison de les envisager avec pessimisme. Je ne dis point qu'ils 
nous imposeront de l'extérieur des disciplines que nous 
sommes incapables de définir nous-mêmes. Je ne dis pas que, 
nous conduisant plus vite à l’extréme danger, ils provoque- 
ront plus tôt ce miracle dans l'attente duquel trop d'honnétes 
citoyens sommeillent. Je dis tout à la fois qu'ils créent à ceux 
qui les votent un devoir auquel nul ne saurait se soustraire et 
que, consacrant la vocation européenne de la France, ils ren- 
dent enfin possible la définition d’une politique française cohé- 
rente. 

Négligeant de me livrer à l’exégèse des textes et à la comp- 
tabilité des risques et des chances, c’est donc à l’analyse de 
nos errements actuels et à la définition d'une politique nalio- 
nale enfin dynamique et cohérente que je veux consacrer mon 
propos. Nul ne saurait me reprocher de m'écarter du sujet en 
discussion, car au dre des rapporteurs, au dire des adver- 
saires et des partisans des textes, c’est l'avenir de la France 
qui est engagé dans ce vote de ratification. Notre redressement, 
avec ou sans marché commun, suppose que les dirigeants de 
ce pavs soient capables de définir une politique et de rendre 
à la France un visage dans lequel les Francais puissent pla- 
cer une certitude et les étrangers une espérance. 

Nous en sommes loin, car la France n'a pas de politique. Si 
la France était promise à la décadence par des causes inéluc- 
tables, si l'épuisement des ressources et la misère de ses 
techniques. si la lâcheté de ses fifs atteignaient un tel degré 
que tout effort en parût vain, nous ne sentirions pas la néces- 
siter d'affirmer une volonté d'avenir, Les cretés désespoirs 


* sont muets. Mais rien ne permet de penser que les rapports 


nouveaux de la technique et de la phissance impliquent notre 
déclin. 11 apparaît, au contraire, que bien loin de Jui être défa- 
vorable, la seconde moitié du vingtième siècle puisse rendre 
à la France la place que lui avait enlevée la première révolu- 
tion industrielle, car notre sol est plus riche en matières 
premières modernes qu'il n'était riche en charbon. Ainsi, par 
une sorte de défi à notre hon sens. alors que la France sem- 
ble refuser l'avenir, l'avenir fait un pas vers elle. Telle et 
bien notre angoisse. Jamais Ja chance n'a été plus Helle et 
jamais plus près d'être perdue. car s'il n’y a pas de crise maté- 
rielle. il y a une immense crise de l'imagination. La France, 
qui pourrait être demain un pays neuf, ne veut pas croire à 
sa fortune. Elle ne veut pas orgariser sa fortune et en tirer 
pleinement bénéfice. Or, il n’est pas d'avenir pohr les peuples 
ui n'en attendegt pas et ce grand pays jeune se conduit 
comme nn pavs pelit vieux. 

Eñ vérité, la France ne manane pas de movens, mais de but; 
ce n'est pas un défaut de possibihté, c'est un manque de pali- 
tique qui risque de compromettre notre place dans le marché 
commun, a'nsi qu'il l’a compromise dans le domaine inte-na- 
tiunal. Cependant que l'Union soviétique lutte inlassablement 
pour le socialisme universel, que les Etats-L'nis ne fléchissent 
point dans leur volonté de répandre la démocratie américaine, 
à une échelle comparable à ja nôtre l'Angleterre tend ses 
énergies, la Belgique et la Hallande définissent une politique, 
l'Allemagne atteinte dans sa chair se reconstruit et se présente 
à nouveau dans le monde comme une puissance dynamique et 
créatrice. Tous ces pays ont une politique. 

La France n’a pas de but qu'accente la majonté des Francais; 
elle n’a pas d'avenir partagé par l'ensemble de ses citoyens. 


Mais cette constatation entraîne une interrogation : quelqu'un 
a-t-il proposé à la France autre chose qu'un avenir à la petite 
semaine et qu'une révérence formelle envers les g'andeurs 
disparues ? 

Chaque pays affirme, autour de nous, qu'il a une place à 
leur, un rôle à jouer, une idée à promouvoir. 
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N'ayant pas eu le courage de choisir un avenir à sa mesure, 
la France, elle, rêve de maintenir ce qu'elle n'a déjà plus; elle 
s'accroche à des moments de son histoire et des lambeaux de 
son empire, incapable de croire à une autre Histoire et à un 
autre Erupire. C'est dans cette incapacité à redélinir, dans cette 
peur de l'avenir, e réside tout le problème français, car 
notre absence de politique justifie tout à la fois l'inquiétude de 
l'opinion internationale et la réticence des Français. Tout notre 
drame, depuis dix ans, réside en ceci: les dirigeants de ce 
pays, incapables de montrer aux Français quelle place, quel 
sens, quel avenir, quel visage de la France justifieraient leur 
eflort, n'ont pas pu susciter le réveil des énergies nationales. 

Faute de choisir des objectifs et de définir une politique, nous 
avons agi avec désordre, là où seule la rigueur est efficace. 

Il suffit d'évoquer brièvement notre situation internationale 
pour savoir que ce sont des réactions aux circonstances exté- 
rieures et non point une volonté qui domine notre action. 

Nous voyons la France, cinquième Grand à l'O. N. U., inca- 

1ble de résoudre ses problèmes économiques intérieurs sans 

‘aide étrangère, incapable de résoudre son problème colonial 
sans la menace extérieure; hier, accusée à l'O. N. U., demain 
condamnée par l'O. N. U. 

Nous voyons la France. hier pivot de la défense européenne, 
hésiter dans son propos et prèle à laisser à d’autres une posi- 
tion que chacun de ses alliés lui demande de tenir. Nous voyons 
la France, puissance pacifique, en guerre depuis vingt ans, se 
lancer dans l'aventure de Suez, s'opposer à ses alliés, perde, 
sur un coup de dé, les influences et les positions traditionnelles. 
Nous voyons la France, d'un même mouvement, signer le 
marché commun et suspendre la Nbération des échanges ! 

Extrapolons quelque peu: nous verrons la France, promotrice 
des organisations internationales, quitter l'O. N. U. en claquant 
la porie et se libérant de ses humiliations dans un acces de 
nationalisme, dénoncer, au mépris de ses engagements et des 
principes qu'elle n'a cessé d'affirmer, les traités qu’elle aura 
signés quelques mois auparavant. 

La France, cinquième Grand à l'O. N. U., à la politique étran- 
gre d'un pays en pleine crise, d'un pays sous-développé, d'un 
pays sans traditions et à certains égards sans avenir. 

Une même incertitude a permis notre drame colonial et pré- 
side à son dé’oulement. Niant nos traditions, reniant les enga- 

ements que nous avions pris en arrivant sur la terre africaine, 
aute de définir à temps une politique, faute de savoir où mous 
allions, nous nous sommes peu à peu laissé enfermer . dans 
l'alternative de la brutalité ou de l'abandon. Nous avons oublié 
ue la valeur d’une armée ne saurait remplacer l'imagination 

"un Gouvernement. Aux yeux de chacun notre cause cesse 
d'être juste dès lors que nos buts apparurent incertains. Ce 
qui constitue, aujourd'hui, pour l'opinion internationale et pour 
certains Français, notre faute et notre faiblesse, c’est moîns la 
force et le bon droit de nos adversaires que notre incapacité 
à leur opposer des solutions constructives. 

Pour imposer, il faut avoir quelque chose à proposer et dès 
lors que nous ne proposions rien, la porte fut ouverte à toutes 
les insinuations et à toutes les propagandes. 

A force de faire prévaloir les petites nécessités sur la grande 
politique, on a perinis que le doute soit jeté sur les meilleures 
entreprises. Qui peut, aujourd'hui, croire encore au dernier 
 —p d'heure ? Qui peut comprendre qu'un statut libéral ait 

té introduit en Afrique noire et non en Algérie? Qui peut 
admettre que le « cessez le feu » et les élections constituent 
. un programme et représentent un avenir ? Qui ne voit qu'à 
poursuivre la guerre d'Algérie avec les slogans en guise de 
hilosophie, on n'expose pas seulement un million et demi de 
'rançais d'Afrique, mais on compromet l'avenir de quarante 
luillions de métropolitains ? A vouloir conserver, sous une 
forme immuable, des positions périmées, nous sommes en 
train de perdre des possibilités considérables. 

A vouloir préférer l'apparence d'un espace militaire aux réa- 
lités des forces et des liens économiques, nous sommes en 
d'épuiser notre substance, A vouloir fonder notre ge sur 
le charme de nos monuments, l'attrait de notre littérature et 
le parfum de notre civilisation, nous sommes en train de pren- 
dre peu à peu l'allure de la vieille coquette de la diplomatie 
mondiale. il y a tout à faire dans un monde qui s'im 
tiente d'attendre que nous redevenions des gens sérieux. 
alors, alors oui, toute notre civilisation, tout notre passé, tout 
ce que l'histoire et la nature nous ont transmis ou nous ont 
donné, reprendraient cette valeur qu'ils sont en train de perdre. 


Mais il y a beaucoup à faire. 


L'incertitude internationale de la France est fonction de son 
es ge g os nt De de sg < 
une e causes. Au premier rang d'entre elles figure 
divorce profond qui existe entre les fnpératifs de l'avenir et 








des structures institutionnelles et mentales périmées. Les pro- 
blèmes français, nous l'avons déjà dit, tiennent moins à ta 
nature des choses qu'au défaut de volonté des hommes. 

La proposition de résolution que M. Armengaud et moi-même 
avons eu l'honneur de déposer précise quelques aspects des 
incohtrences de notre politique et de notre système économi- 
que. Elle montre comment nos institutions économiques x “ 
nisent, au lieu de la combattre la déperdition des forces; elle 
indique comment l'Etat encourage les secteurs les moins ren- 
tables et frappe ceux dont il tire sa subsistance. Elle souligne 
par quel cheminement l'Etat, qui veut assumer des tâches qui 
ne sont pas les siennes, finit par devenir monstrueusemeut 
encombrant, sans pour autant remplir les täches essentieLes 
qui lui incombent. 

Mais je n'insisterai pas sur ce point, sinon pour en tirer une 
hilosophie. 11 semble désormais que, dans chaque secteur de 
a vie française, il y ait une contradiction profonde entre les 
impératifs biologiques et les méthodes de l’action publique. 11 
semble que toute la force nouvelle de la France, qu'elle se 
manifeste sur le plan démographique ou sur le plan écono- 
mique, soit délibérément maintenue sous le boisseau des ins- 
fitutions. 

La France jeune garde le visage d’un vieillard pusillanime. 
Mille fois répétée, cette affirmation s'applique autant à l'incer- 
titude de notre politique commerciale extérieure qu'à la scrue- 
ture administrative de la région parisienne qui ne correspond 
à aucune des nécessités du présent, à la politique des auto- 
routes, souvent définie et si difficilement entreprise, qu'au 
problème de la centralisation administrative qui s’ ave à 
mesure qu'on le pose, à notre agricole ” notre 
politique industrielle. Cette affirmation s'applique à tous les 
domaines où l'Etat a quelque responsabilité, et les grandes réa- 
lisations bien conduites, les entreprises fécondes, apparaissent 
comme des succès remportés malgré l'Etat ou comme des mira- 
cles dont nul ne saurait tirer la moindre référence. 


H suflit d'évoquer ces problèmes pour conclure que nos 
moyens d'action ne permettent plus de répondre aux A 
ratifs de ce temps. Comment, à la vérité, nous fera-t-on croire 
qu'un pays qui refuse de déléguer quelque compétence aux 
collectivités de son propre territoire métropolitain se sent 
capable, se veut cos le danimer une fédération ? Comment 
le pays qui ne se prépare à la compétition que dans la coneur- 
rence entre ministères peut-il, sans changer totalement 
d'aspect, affronter avec quelque chance le marché commun ? 

I eût appartenu au Gouvernement de montrer au pays que 
des voies nouveîiles supposaient des moyens nouveaux, mais, 
faute d'admettre que voies de la grandeur allaient vers 
l'avenir et non vers la contemplation du , la France a été 
confinte dans l'admiration stérile de son His . Elle confond 
dans un même respect les gloires authentiques et les formules 
périmées, et son respect tend à devenir purement formel. 

Faute de volonté et de lucidité, les gouvernements ont jugé 
qu'il on à leur Lu du “y + l'incert . itude or À 

roposer ‘rance. N'ayant po que, perpétuel- 
mme obligés de ruser avec le réel, ils ont été À justi- 
fier par des artifices les conséquences contradictoires de 
démarches incertaines, invoquant les faux principes contre les 
vrais problèmes. {ls ont un monstrueux détour- 
nement de valeurs au gré de leurs . 

Le conservatisme a pris la place de la liberté, Le malthnsia- 
nisme $'est substitué à lé, cependant que le patriotisme 
servait à couvrir des action qui n'étaient qu'aventureuses. 
Autour du monument aux morts, devenu le symbole de la 
nation, les discours dominicaux répandirent largement je ne 
sais que! langage lénifiant, comme s’il fallait, au nom du sou- 
venir, tuer l'avenir ques Jequel tant de jeunesse était morte. 
Peu à peu, l'illusion faisant place au doute, la mation cessa de 
se reconnaître dans ses entreprises. En cette crise intellectuelle 
et morale, la France perdit son visage et son chemin. . 

Plus que _ et en dépit de tous les ements, la 
mission fondamentale du pouvoir consiste à ir, puis à 
soumettre au peuple, une de l'avenir en laquelle il 
puisse croire et pour laquelle LA ee vivre. Non seulement 
cette image n'a été définie, le pays a été tenu soigneu- 
sement à l’ des décisions qui ]” t. La constitution 
a fait du vote « l'entreprise laquelle les élus choisissent 
leurs électeurs ». Elle a permls au vernement et au Parle- 
ment de jouer à la fois le rôle de dictateur et de valets. Elle 
a permis au Parlement, s’est tous les droits, d’abdi- 
PE RS en prétendant les tenir 
en laisse. 

Je ne vois meilleur jugement à porter sur la situation dé 
rable de la France et sur l’absence d’une ue Coin à 

en 1710 et qui, 


porter remède, texte de Fénelon 
Zardast son actuafité, ‘invite, je l'a ,àr _ 

Pour moi, si je prenais la liberté de juger de l'état de la 
a a À A qu'on ne vit que par miracle, que c'est 
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uné viéille machine délabrée qui va encore de l’ancien branle 
qu'on lui a donné et qui achèvera de se briser au premier 
choc. » 

« Je serais tenté de croire que notre plus grand mal est que 
tout se réduit à fermer les yeux et à ouvrir la main pour pren- 
dre toujours, sans savoir si on touvera de quoi prendre; qu'il 
n'y a que le miracle d'aujourd'hui qui réponde de cejui qui 
sera nécessaire demain et qu'on ne voudra avoir le détail, le 
total de nos forces pour prendre un parti proportionné que 
quand 1! sera trop tard... » 

Mais il ne sufiit point d'accuser le Gouvernement de carence 
et les hommes au pouvoir d’avoir manqué à leur mission, Que 
tant d'hommes politiques compétents aient échoué, que tant de 
projets nécessaires et souhaités n'aient pas abouti, ceci nous 
amène à poser le problème des institutions : l'indochine, Ja 
réforme fiscale, l'Union francaise, la réforme administrative, la 
Sarre, la libération des échanges. l’organisation de notre défense 
nous conduisent à poser la question que pose une certaine frac- 
tion d'entre nous, celle du régime. 

Ce régime, tel que nous le pratiquons, est-il capable de définir 
et de mener à bien-une politique ? I est certains signes qui ne 
permettent plus d’éluder cette grave question que bien d'au- 
tres, et plus dignes que nous, ont posée avant nous. 

Lorsque la volonté du peuple est conditionnée de telle façon 
u’elle soit entièrement déformée sur le plan national, lorsque 
es mécanismes d’investitures des Gouvernements sont ainsi 
conçus qu'ils ne permettent jamais la définition de la politique 
souhaitable, mais seulement de la politique circonstanciellement 
possible ; 

Lorsque ce sont les syndicats d'intérêts qui exercemt les arbi- 
trages au sein des partis, mais aussi des Gouvernements ; 

ue la formation d'un Gouvernement dépend moins de 
la facon dont il entend conduire les grands intérêts de la nation 
que de sa position sur le problème de l’école, alors que ce pro- 
blème ne saurait être considéré comme le critère de notre 
orientation politique ; 

Losque le pouvoir est incapable d'exercer sa fonction de syn- 
Lorsque les éléments constitutifs du pouvoir poursuivent 
chacun une démarche qui lui est propre sans se préoccuper de 
l'allure générale de l'Etat, 

Lorsque faute d'avoir consacré à l'étude les moyens néers. 
saires à la cempréhension et à la connaissance des problèmes, 
l'administration improvise ou paralyse, 

Lorsque les citoyens ne reconnaissent ni le visage de Ja 
France, ni le chemin de la France, dans un Gouvernement dont 
la fonction est, surtout en régime démocratique, tout à la fois 
d2 symboliser et de diriger la nation; 

Lorsque le pays juge ses fonclionnarres comme des parasites 
et ses parlementaires comme des préposés aux démarches admi- 
nistratives ; 

Lorsque les assemblées parlementaires sont incapables d'as- 
surer, faute de méthode et faute de moyens, un travail fécond; 

Lorsque le parlementaire est réduit, soit à intervenir sur tout 

ur promouvoir une politique et, ce faisant, à se trouver tou- 
er en échee, soit à accepter le jeu des couloirs et à se per- 

, en abandonnant toute volonté de réforme, pour obtenir 
de petits résultats ; 

Lorsqu'il est plus facile de faire aboutir un projet contes- 
table à la veille des vacances qu'un projet nécessaire en cours 
de session ; 

Lorsque les règles fondamentales de la démocratie sont saert- 
fiées aux pouvoirs spéciaux et l'avenir aux exigences de la poli- 
tique quotidienne ; 

Lorsque tout cela est, car tout cela est, on à le devoir de 
s'interroger sur les chances que les institutions et les mœurs 
politiques offrent à la nation. 

Et nui moment ne saurait être mieux choisi sans doute pour 
se livrer à cette médilatjon que celui où le pays s'engage dans 
une voie qui offre à son choix les plus belles chances et les 
risques les plus apparents. L'on ne dira jamais assez qu'en 
volant ls traités européens, le Parlement affirme sa volonté 
d'entendre sonner l'heure de vérité. 


BR met en marche un mécanisme dont aucune clause de sau- 
vegarde ne saurait arrêter le mouvement; il inaugure en l'éclai- 
rant, un grand eflort, une grande œuvre de définition, de 
e , en propres termes une révolut:on dans laquelle 


sont les modes de penser et d'agir, les privilèges et 
les institutions, les habitudes! les chères habitudes. Le 

On jugera sans aménité la tentative ambitieuse à laquelle 
je vais me livrer maintenant. On criliquera à bon droit votre 


benjamin d’oser entre , ne serait-ce qu'à grands traits, 
la ition d'une politique. A l'inverse de ce que m'ont ensei- 


: 





gné mes aînés, mon âge en ce jour ne m'inspire par la discré- 
tion, il me dicte l'audace. Je ne suis point tenté pourtant d'en 
demander pardon, car je n'ai point le sentiment de me livrer 
à un jeu dangereux, mais d'accomplir une mission périlleuse, 
celle qu'auraient pu me confier les hommes de ma génération 
qui, désespérément, voient  s'écouler le temps, le temps que 
dès leur jeunesse ils auraient voulu consacrer à la reconquèêie 
d'un grand destin national. 

Je voudrais, en esquissant à très grands traits les réformes 
qu'il nous faut accomplir dans les domanes économique, stra- 
tégique et diplomatique, colonial et constitutionnel, montrer 
l'ampleur de l'engagement qne nous prenons en ratifiant les 
traités, I aurait fallu ailer pius loin dans l'analyse, étre plns 
précis dans le propos. HN aurait fallu, en fait, aborder tous les 
aspects de la vie nationale, car ils sont tous modifiés par l'oren- 
tation nouvelle de notre destin. Mais que l'on aborde des pro- 
blèmes économiques ou sociaux, que l'on se préoccupe d'amé- 
nagement du territoire, de défexise nationale, êe politique éner- 
gétique — en particulier de politique nucléaire — que l'on défi- 
nisse une stratégie ou que l'on donne le ton d'une diplomatie, 
on est frappé à la fois par les vides qu'il nous faut combler, 
les progrès qu'il nous faut faire et la substantielle, la totaie 
concordance des résuitats à obtenir pour insérer valablement 
la France dans une Europe sans frontière et dans un monde 
sans pilié. 

Face à l'avenir qui se présente à nous sous ce double aspect, 
il nous faut concevoir et mettre eu œuvre une véritable stratégie 
de l'avenir. Les efforts seraient vains, ils seraient dérisoires 
2 nos bonnes, intentions s'ils n'étaient pas ordonnés vers 
un but commun qui est la renaissance française. L'unité 
d'objectif impose en fait l'unité de démarche, l'unité de 
méthode : le temps des grands périples solitaires, des travaux 
isolés s’estompe devant celui des entreprises collectives, où la 
joie du succès et l'angoisse de l'effort sont partagés par les 
roummes de l’équipe. Ainsi notre polilique économique, notre 
défense, notre politique internationale et d’outre-mer doivent- 
elles trouver dans un état capable de synthèse leur ordre et 
leur mouvement. 


Et ce n’est pas en considérant la Communauté européenne 
comme le moyen d'aboutir aux réformes recherchées que 
nous regagnerons le respect de nous-mêmes et que nous rafier- 
mirons notre position. Selon que les changements nécessaires 
seront subis ou délibérés ils seront désastreux ou favorables. 

A la veille d’entrer dans un espace économique plus large, 
la France doit aménager son propre espace. Avant d'apporter 
à l’Europe ses richesses et ses virtualités elle doit s'en assu- 
rer le contrôle. Politique de l’espace, politique de mise en 
valeur, tels sont les maîtres mots d’une stratégie économique 
qui justifierait en face de l'Europe une attitude coutfiante. 


Rien n'empêche désormais de repenser notre carle économi- 
que en fonction de l'avenir. Les zones fortes, déterminées, 
imposées autrefois par la présence du charbon et du fer dépen- 
dront demain de matières sensiblement moins pondéreuses ; 
elles dépendront d’une énergie qui pourra bientôt an mer tous 
les territoires du globe à un prix égal à celui qui sera praliqué 
dans la nation la mieux pourvue. L'évolution des techniques 
et la révolution nucléaire ont libéré les implantations indus- 
trielles des servitudes du passé et il apparaît déjà, il sera bien- 
tôt évident, que le coût des transports d'énergie et des matières 
premières se révèle infiniment moindre que le coût des aggio- 
mérations tentaculaires ou des zones désertées. Enoutre, la 
place chaque jour plus grande qu'occupent l'industrie légère 
ei l'industrie de transformation comme les exigences d'une 
population avide de progrès s'accordent pour que l'on cons- 
truise les aleliers dans les zones en expansion démographique 
et non dans les fourmillières humaines où l’homme sn toute 
dignité. Aussi peut-on affirmer que si elle prenait la décision 
c'équilibrer sa carte en créant dans le Sud une forte zone indus- 
trielle, la France, loin d’aller en l'encontre des luis de l'écono- 
mie, aurait créé les conditions de la prospérité et de l'équilibre 
européens. Et les institutions d'invest:ssements prévues au 
marché commun trouveraient là un vaste champ d'action. 

Les grandes ni " de ce complexe industriel de l’Europe du 
Sud sont faciles à deviner. Articulée autour de Marseille, allant 
de Venise à Bordeaux, englobant Toulouse, Milan, Lyon, Turin 
et Barcelone — car l'Espagne ne pourra rester perpétuellement 
dans son isolement — cette vaste zone riche en énergie et en 
main-d'œuvre, facile à desservir et à organiser, compléterait 
la zone rhénane tout en équilibrant son influence, Choisie 
comme futur pôle de croissance de l’Europe en expansion, cette 
large façade méditerranéenne, ouverte sur les ressources de 
l'Afrique, constituerait une zone attractive pour les capitaux et 
rendrait plus facile la constitution d’une Europe libérée de la 
crainte de la domination rhénane. I} faut que sans tarder nos 
diplomates et nos spécialistes, nos industriels et nos agricul- 
teurs, nos fonctionnaires aussi, se concertent et prennent 
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contact avec leurs homologues italiens afin que soit mise sur 
pied cette entreprise grandiose qui fera de la Méditerranée une 
vasie mer intérieure. 

La génération qui aura conçu et réalisé cela aura changé la 
face du vieux monde et en aura fait un monde tout neuf. 

La France verrait alors s'éoigner la menace qui la hante 
d'être une zone submergée ou une zone aspirée. Elle devien- 
drait une zone d'accueil et bénéficierait de l'activité intense 
créée par les échanges entre les deux pôles européens. Ainsi 
il apparaît clairement qu'à conduire le gaz de Lacq dans la 


région parisienne nous faisons ce qui convient pour accroître 
notre vulnérabilité et notre faiblesse, IL vaudrait tellement 
mieux aller vers Toulouse, Marseille et la Côte d'Azur et 
remonter vers Lyon par la vallée du Rhône! 

Les avantages d'une telle stratégie économique dépassent de 


très loin le seul domaine économique et il est à peine besoin 
d'indiquer ses incidences militaires, mais peut-être est-il besoin 
de souligner qu'une Europe dont le centre de gravité ne serait 
pas exclusivement occupé par la Ruhr n'aurait plus rien à 
craindre d'une réunification allemande et permettrait de ce 
fait qu'elle s’accomplisse dans des conditions favorables. 


Une telle position n’a rien d'utopique (l'industrie de l'Ouest 
des Etats-Unis et de la Sibérie, le complexe sidérurgique de 
Nowa-Uta, en Pologne, ne sont-ils pas nès d’une volonté poli- 
tique et ne prospérent-iis pas de façon salisiaisante ?). Une 
telle position est à la mesure de ce que la France peut faire. 
Mais elle suppose une politique ordonnée de mise en valeur. 


Sur ce point, je voudrais simplement rappeler quelques chif- 
fres. Pour mettre en valeur un hectare, le Japon accepte d’in- 
vestir 2.500.000 francs: la Belgique, la Hollande, l'Italie, de 
1 million à 1.500.000 francs. La France consacre à grand peine 
200.000 francs. Cela parce qu'il y a en France, entre autres, 
750.000 hectares de friches calcaires et de forêts pauvres à 
mettre en valeur dans les douze départements du Nord-Est et 

u’il y a 500.000 hectares de garrigues à reboiser dans le Midi. 
Tous ces terrains peuvent être aménagés en zones de pâturage 
ou en plantations forestières à destination papetière. Chacun 
sait que les importations de bois à papier et de laine constituent 
un facteur important de la faiblesse européenne en matières 

remières. Pouvons-nous penser qu'à défaut de prendre cette 
Mitiative sur notre propre sol, nous ne trouverons pas de parte- 
naies prêts à la prendre à notre place ? Il sera trop tard demain 
pour y réfléchir et les exploitants, les propriétaires agricoles 
regretteront d'avoir été malthusiens et d'avoir refusé pe il 
en était encore temps une main-d'œuvre agricole étrangère 
prête à s’embaucher pour participer à de tels travaux. 

Mais pour que notre stratégie économique puisse être mise 
en œuvre, il faut que nos moyens soient adaptés à nos fins. Et 
ceci nous conduit à redéfinir les places respectives de l'Etat et 
de l’entreprise. 

Dans cette reconquête de la richesse nationale il appartient 
à 1'Etat d'animer, de promouvoir et de diriger ; de faire faire et 
non point de faire et d'opprimer sous des contraintes inoppor- 
tunes. 11 lui appartient de se corriger de son redoutable pen- 
chant expansionniste. Tout lui est prétexte à intervention, et 
l'intervention d'un jour se mue par sa faute et par la faute de 
l'assujetti en une intervention permanente nératrice de 
confusion. L'Europe du marché commun est une Europe concur- 
renlielle: il nous faut donner à notre économie le dynamisme, 
la 4 , les mécanismes régulateurs d'une économie de 


IL nous fait rendre sa place à l'entreprise avec ses risques 
et ses chances dans le cadre d’une discipline dont l'Etat est 
le gardien. I1 faut substituer à la subvention malthusienne 
l'incitation dynamique. Il faut rendre à notre économie l’ai- 
guillon du profit. IL est sot, dans une Europe concurrentielle, 
en face d'une Allemagne qui multiplie les dégrèvements fiscaux, 
de ne voir dans le bénéfice qu'un privilège honteux : le béné- 
fice est aujourd’hui la substance même de l’entreprise, car il 
constitue substance même de l'investissement. La tâche 
écono e fondamentale du pays étant de favoriser l'inves- 
tissement, il serait logique de n’en point compromettre la réali- 
sation. Nous ne saurions plus admettre aujourd'hui que survive 
un système qui ne permet à la France que le plus faible taux 
européen d'investissement. Nous ne saurions accepter que la 
France soit le pays où la formation des savants, des ingénieurs, 
des techniciens, occupe la plus petite place alors que, ee 
tradition et son haut degré de civilisation, la France à in 

ur elle-même et pour aider à l’évolution des pays sous- 

éveloppés de chercheurs et de cadres techniques. 


La réforme qu'exige notre économie est difficile à conduire. 
Elle requiert beaucoup de courage, car la machine tout entière 
est encrassée et il n'est pas jusqu'aux industriels et agricul- 
teurs eux-mêmes qui, verbalement ee” au dirigisme, ne 
rêvent d'un proteetionnisme douillet. Ceux qui auront à con- 








duire demain les destinées de notre économie se heurteront 
à mille obstacles et il leur faudra beaucoup de subtilité et 
beaucoup de rigueur pour réaliser cet équilibre dynamique en 
auoi consiste le libéralisme moderne et dans lequel ont place 
l'initiative privée et les disciplines collectives, 

Il ne faut pas méconnaître la difficulté de la tâche alors qu'il 
s'agit pour nous tout à la fois de créer de nouveaux méca- 
nisines économiques et de nous engager plus vile que nous 
ne l'avons fait jusqu'alors dans la voie de l'évolution technique. 
Si nous voulons prendre pied dans cette ère des loisirs où le 
minimum de travail doit procurer le maximum de biens de 
consommation, il nous faut donner aux investissements une 

lace de choix dans notre économie. Au lieu de prélever des 

impôts dont le prolit se perd dans la vanité des dépenses publi- 
ques, 11 nous faut alléger les charges de l'Etat et créer une obli- 
gal:on d'investir établie sur les salaires et les revenus afin que 
chacun, sans exception, participe dans la branche qu'il aura 
choisie au développement des grands secteurs de l'activité 
nationale et en percoive l'intérêt. 
. Alléger, ai-je dit, les charges de l'Etat. Ce n'est point en 
improvisant en pleine erise des économies budgétaires que 
l'on Ï parviendra vraiment, Sous la pression d'une nécessité 
actuelle l’on frappe le budget des investissements ou l'on pro- 
cède à des reports de dépenses ou à des anticipations de 
recettes, Le mécanisme est connu; aucun gouvernement ne 
s'est refusé à cette acrobatie d’une qualité médiocre. Les 
charges de l'Etat ne seront We faut le dire, qu'au 
terme d'une lente et profonde réforme administrative, portant 
sur la définition des fonctions, des structures et des méthodes, 
IL est vain, il est dangereux de supprimer des fonctionnaires 
si d'abord on n'a pas supprimé les fonctions. 

Le souci d'améliorer le niveau de vie de la nation exclut 
ainsi toute facilité comme il exelut toute démagogie. Notre 
volonté d'assurer le progrès social doit nous conduire, 1ci 
encore, à corriger certains penchants de notre pensée. 

Il semble admis partout, sauf chez nous, que l'économique 
et le social ne sont pas fondamentalement opposés et qu'ils 
ont tout à gagner à s’épauler plutôt qu’à se combattre. 

IL parait done aberrant que notre politique économique et 
sociale ne soit point conduite en fonction de ses données 
propres mais de la conjoncture politique. Il importe d'élaborer 
un plan dans le cadre duquel l EE et le social au lieu 
de se compromettre l'un l’autre a ent des ès réci- 
proques. Le progrès social est natureHement le fruit d'une éco- 
nomie progressive et si l’économie ne dégage pas les moyens 
de promouvoir le progrès social, celui-ci ne saurait ni se pour- 
suivre ni se maintenir. 


Certes, il semble que les tensions sociales, comme les ten- 
sions économiques soient de l’ordre naturel et qu'aucun régime, 
füt-il éommuniste, ne puisse parvenir à les faire disparaître 
Il reste cependant qu'elles peuvent être atlénuées et constituer 
un facteur de progrès et non une cause de régression, I 
um de mettre au ee des mécanismes assurant l'adap- 
tation du niveau social au niveau de production. Les méca- 
nismes d'arbitrage doivent être tels que les différents agents 
de la production n'apparaissent plus comme des oppresseurs 
et des opprimés mais comme des acteurs d'une même œuvre 
économique. A cette fin, le rôle des syndicats doit être repensé : 
il leur appartient de défendre la profession en l'organisant 
dans le cadre des impératifs ée ues et non de la compro- 
mettre en paralysant les progrès de l'économie. 

A l'Etat reviendrait le rôle de direction et d'animation qui 
n'eût jamais dû cesser d'être Je sien. A se déch es 
tâches qui l’encombrent et ge ne sait point conduire, il 
retrouverait les moyens de définir et d'orienter, A vouloir 
mener les petites choses qui ne sont pas de sa compétence, il 
en arrive à improviser pour les décisions qui € ent l'avenir 
national, Le principe qui pourrait délimiter les fonctions de 
l'Etat me semble devoir être le suivant: ne confier à l'Etat que 
les  “% que nul autre qne lui ne saurait assumer aussi 
que lu 

Notre économie retrouverait très vite une grande souplesse, 
cependant que l'Etat pourrait plus librement et plus effica- 
cement lui tracer ses grands objectifs. L'Etat retrouverait peut- 
être alors le goût de sa mission. 

Mais pour que l'Etat retourne à sa mission et admette le 
desserrement de son étreinte, il faut que cet Etat se sente 
capable d'agir et de durer. La isation abusive, le contrôle 
tatillon sont le résuitat de l'instabilité et de l'inconsistance 


gouvernementales. Aussi , tout à l'heure, le 


aborderons-nous 
roblème des institutions. Mais, il est bon, avant de l'aborder, 

analyser, ne serait-ce qu'à titre d'exemples, d’autres secteurs 
de l'activité nationale, 


De rotre itique atomique dépendent tout À la fois le 
succès de no stratégie économique et les possibilités de notre 





es bat Eu po fs © Ahod De 2e um © En em mb Lm à M LR A pe 


Æ 6 9 be On 9 Mt he nd me ee En 


BrOnEN PP MAD Ce sp Lee 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 23 JUILLET 1957 


1705 





stratégie militaire. Ainsi l'atome, instrument de développemept 
interne et instrument de présence diplomatique, est-il au carre- 
four €: notre avenir. 

I n’est peut-être inutile de rappeler que l’Euratom, s’il 

une aide à l'effort na , he saurait se 

ituer à lui. Notre place dans l'Euratom dépend moins de 
dé 1 car elle ne doit pas faire illusion, que de 
notre 


La France doit plier le nombre de ses centres de recher- 
che, de ses écoles isées et de ses réacteurs, elle doit 
construire une usine de séparation des isotopes. 


M. Miche! Debré. Très bien! 


M. Edgard Pisani. Elle doit consacrer à cette entreprise d'inté- 
rêt national tous les moyens financiers, intellectuels et tech- 
i le faire sans délai car cet effort 
nt de son économie et l'affirmation 


de son nce. doit le faire par elle-même et elle 
doit se des offres qui lui sont et seront failes, autant 
parce qu’elles alièneraient sa liberté que parce que, l’inv.tant à 


une soiution de paresse, elles la dispenseraient d'une démarche, 
d’un effort, d'un progrès au cours duquel ses techniciens et 


ses savants is une maîtrise un peu plus grande de 
la matière nucléaire. (frès bien!) 
Cela que l'éne atornique, au lieu de demeurer un 


gen atomique, au lieu de rester 
ue le commissariat, au lieu de devenir 
escendent dans la réalité industrielle et 
se diversifient en se multipliant. Le meilleur moyen de nous 
assurer une position atomique forte est d'apprendre aux indus- 
triels a grgner de lr avec l'atome. Cela n'exclut nullement 


monopole d'Etat, 
un sanctuaire d'Etat, 
une puissance d'Etat, 


le contrôle, sela exclut le monopole, 
n a nt à l'Etat de définir les lignes de notre essor 
écon et de poser les choix en leurs véritables termes, 


ii Jui appartient de , Puisque cela est nécessaire, la 
iurité "= mvestissements lies sur les investissements 
és à la uction des biens de consommation, car demain 
notre niveau de vie ndra de notre niveau atomique, ainsi 
notre niveau mililaire (Très bien!) car seule la déten- 
on des armes nucléaires peut permettre à notre appareil 
militaire d'assurer notre indépendance. 11 est nécessaire que la 
France construise l'arme atomique ce qu'elle seule ne 
désormais la liberté diplomatique. (Près bien !) 

Si l’Europe veut un jour n'être plus seulement une commu- 
nauté e maïs une réalité politique vivante, une puis- 
sance capable de jouer son rôle et de conserver ses avan 
en dépit des éclatantes querelles et des secrets accords des 
Etats-Unis et de la Russie, elle doit pouvoir assurer sa défense 
nucléaire. La France, seule capable aujourd'hui d'en entre- 
prendre la fabrication, pourrait demain lui apporter une arme 
assurant l'indépendance de son destin. 

PR RE a ee 
détenir l'arme atumique pour prétendre à l'efficacité itaire, 
il faut encore avoir conçu et construit un système de défense 
adapté à la stratégie moderne. Et nous en sommes loin. Nos 
structures sont périmées ou inexistantes. Notre appa- 
reil militaire manqne de vigueur parce qu'il n’est fondé enr 
aucune définition claire des missions qu'il doit remplir, notre 
conception des unités et du service répond à des ions 

ps dépassées ; il n'est pas jusqu'à notre hiérarchie 
qui ne corresponde encore à une guerre classique. 


M. le eocrétairo d'Etat. Très bien! 


M. Edgar Pisani. L'admirable effort d'adaptation de notre 
armée aux conditions de ja illa we sufiit pas à mous inspirer 
i-mènce, chef d'état-major général 
ait récemment æet je crois devoir le 
citer longuement : 
« Nous avons beaucoup à faire pour habituer nos esprits et 
adapter nos mœurs à da conduite de cette guerre complète. 
Nous devons dépouiller notre appareil militaire actuel et nes 


pes de les él s qui ne rentrent pas dans de 
des per era futurs de nas armées, éléments qui 
n'avaient été dans nes budgets que sur l'affirmation 


tenus 
on 2 ag ag ppm: É vgrmagelt des 
techniques, En un mot, il imparte d' ir les 8 
nos forces armées sur le mondial à la mesure de l'élargis- 
sement de la menace pèse sur nous. Ceci est réalisable à 
condition d’en retrancher tout ce qni les alourdit et d'en faire 
un instrument de haut rendement... Mais la rénovation de notre 
système militaire me suppose pas seulement la réalisation de 
certaines conditions techniques. Elle me peut se traduire dans 
faits que ei elle s'accompagne d'une véritable révolution 
les esprits et dans les méthodes de travail. ». Et à 


BY 





conclut: « En définitive, cette politique militaire vs un 
choix, mais encore convient-il de bien établir la portée de ce 
choix. Ce n’est pas choisir entre deux conceptions sur la struc- 
ture de notre organisation militaire, ce qui est un choix tech- 
nique ; ce n’est pas choisir entre deux stratégies susceptibles, 
ar des moyens différents, de nous procurer une égale sécurité, 
"est un choix d’une bien autre ampleur et qui est politique. 
C'est le choix entre deux conceptions de l'avenir de la France... » 

Ainsi retrouvons-nous en matière militaire ce que nous avens 
trouvé en matière économique, ce que nous trouverons par- 
tout: la nécessité de définir une politique qui, transcendant les 
techniques, leur dunne sens et vigueur, permette à ce pays de 
construire son destin. - 


M. Michel Debré. Très bien! 


M. Edgard Pisani. Ma's, pour reprendre l'article déjà longne- 
ment cité du général Ely « cela exige aussi que nous mañtri- 
sions notre destin en accomplissant notre mission de pacifica- 
tion en Algérie; c'est-à-dire que mous aboutissions à une solu- 
tion large, généreuse, qui engendre l'avenir, valable pour 
vingt ams, trente ans, et non pas pour un ou deux ans ». 

11 importe de résoudre le problème algérien au plus vite, non 
seulement parce que la guerre défavorise notre expansion éco- 
nomique et obère nos finances, mais …$ encore parce qu’elle 
paralyse notre diplomatie. La situation algérienne empêche 
toute coopération fructueuse avec le Mrwroc et la Tunisie, elie 
rend incertaines nos possibilités saharienmes, elle nous interdit 
de tirer le meïlleur parti de notre politique en Afrique noire, 
elle ruine notre influence au Moyen-Orient et la menare dans de 
nombreux pays dont l'amitié trad:tionnelle est à rude épreuve. 


N paraît de plus en plus imprudent de s’enfermer dans notre 
immobilisme sur la seule affirmation de notre bonne conscience. 
Ce que nous voulons bien croire être une juste cause sert-1 
véritablement Tes intérêts de la France si les peuples qui met- 
taient jadis lewr espoir dans le visage de la France me Île 
reconna'ssent plus et s'en détournent désormais ? Je dis qu'il 
est prférable de reconnaitre le fait national algérien (Mwrmu- 
res à droite.) que de nous aliéner la svmpathie de nos alliés 
traditionnels, non parce que j'estime qne nous avons tort et 
qe le F. L. N. a raison, mais parce que j'estime que notre 
intérèt le commande. 


Si l'on me fait grief de juger en intellectuel, j'appellerai À 
mon remort ce jugement de Joseph de Maïstre : « Si les Frau- 
çais ne peuvent dominer les nations étrangères, ils ont exercé 
sur elles dans tous les temps une autre domination bien plus 
honorable, c’est celle de l'opinion ». 

Si l’on m'ebhjecte qu'il est incompatible aujourd'hui aves 
l'orgueil et la dignité de la France de céder aux nationalsmes 
africains alors qu'on l’engage dans l'internationalisme eur- 
péen, je ranpel'erai que la France de 4815, humilite et vrinene 

ar les natianalismes européens, n’en a pas moins fon avee 
e plus grand succès sa politique étrangère sur le princ'pe des 
nationahtés. Elle sut montrer en cela que la grandeur véritable 
d'une nation ne réside pas dans la vanîté et l'obstination 4e 
quelques hommes, 


Et je demanderai à mes contradictewrs si ce n'est pas en 
fattant Îles matienatismes qu'Américains et Russes nons 
ravissent les positions économiques, politiques et stratégiques 
— positions aujourd'hui essentielles — qu'un pen de clair. 
voyance nous eft permis de garder. Je les interrogerai sur le 
point de savoir si, en moment d'entrer dans Île marché 
commun, ils croient qme la richesse et la puissance résident 
dans une souveraineté nominale et menacée, ou sur des acrords 
et des échanges, car je me demande parfois si, À la veille 
d'entrer dame le m commun, le Français ne croit pas pré- 
érable de garder bien à soi des friches qui ne rapportent rien 
plutôt que de s'associer pour les mettre en valeur. 


.H est évident qu'à ne | mer savoir ce que l'on peut céder, on 
est certain qu'il fut un temps où, eu 
É t ét et, dans la mesure où ils compor- 
taient la missain définir les objectifs d'une politique, en 
même temps que les movens de rétablir l'ordre, les pouvairs 
dennés au ministre idant se justifiaient. Rien n'avant été 
défini, l’ordre n'a pas pu être rétabli et la liberté de manœuvre 
est aujourd'hui moins grande. | 
H apparaît cependant que le problème algérien peut sans 
doute être résolu par un judicieux mélange as bonne lalonté et 
de fermeté, dans le cadre d’une confédération nord-africaine 
liée à la France et à l'Afrique noire par l'exploitation en com- 
mun des richesses sahariennes. T1 me semble, en effet, que 
pee principes doivent dominer notre politique africaine, 
ne faut pas mmésestimer le facteur passiomnel qui accom- 
pagne la croissance des peuples. Nous avons mous-mêmes 
commu @ct état à certains moments de notre histoire. 11 faut 
faire un geste assez large pour désarmer cette passion. Il ne 
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faut point nous laisser emprisonner par l’immobilisme de ceux 
ui, uiant aujourd'hui le fait national, ont refusé hier le col- 
lège unique et l'assimilation. 

Il importe plus de lier notre ensemble africain par des inté- 
rêts communs que par des principes abstraits. Il est nécessaire 
d'apporter à notre œuvre une idéologie s'inspirant des préoccu- 
rations des peuples africains. Aujourd'hui, la revendication 
‘indépendance s'accompagne d'une revendication d’industrià- 
lisation et c'est dans la mesure stricte où nous apraraîtrons 
à la fois comme des guides politiques et comme des animateurs 
économiques, des créateurs de richesses, que notre présence, 
au lieu d'être chaque jour controversée, apparaitra comme 
une nécessité et un bienfait, 

C'est en prenant l'engagement que les matières premières 
du sol et du sous-sol africain ne seront pius NÉ cg à ae 
exportées en l'élat vers une Europe avide de produits à trans- 
former, c'est en créant une industrie de transformation grande 
utilisatrice de main-d'œuvre que nous contribuerons à élever 
le niveau de vie de ces peuples et à calmer leur impatience. 
Nous substituerons ainsi au pacte colonial une politique d'inté- 
rèts communs et d'adhésion réciproque. Au lieu de faire er 
Afrique des réalisations sompluaires et des investissements 
non intégrés, au lieu d'assurer des allocations familiales ‘ino 

rtunes et de n'offrir que des emplois limités, au lieu de 
ransposer une théorie du plein emploi qui est le fruit de plu- 
sieurs siècles d'évolution économique et de croissance indus- 
trielle, nous pourrions, par une politique de développement 
raisonnable et délibérée avec les intéressés, accroître progres- 
sivement le niveau de vie en élargissant progressivement la 
masse de l'emploi. 


Et si nous avons qnelque doute sur la nécessité de l'adhésion, 
il nous faudrait bien nous dire qu'en l'absence de cette adhé- 
sion, la surenchère nous conduirait à transposer en Afrique 
les structures économiques, les méthodes de travail, les régimes 
sociaux valables en Europe, dût notre économie en périr et 
l'économie indigène s'en trouver alourdie. I faut que les Afri- 
cains forgent eux-mêmes leur destin, £ar eux seuls sont capa- 
bles de S'imposer les disciplines qui‘leur permettront de déve- 
lopper harmonieusement leur pays à un rythme qui n'est pas 
nécessairement le rythme européen. Nous devons être, répé- 
tons-le, des associés, des guides, des animateurs et notre pré- 
sence, loin d'être contestée, sera souhaitée et notre torce, au 
lieu de s'épuiser en pure perte, sera créatrice de forces nou- 
velles. Et notre présence Sera aussi assurée par le rayonne- 
ment de notre prestige et par ces centaines de milliers de Fran- 
cais; qui cesseront de vivre dans une attente inquiète pour 
se consacrer à la construction de l'Afrique nouvelle. 


Avant ainsi défini un statut objectif et fécond, ayant reçu 
l'adhésion internationale, nous pourrions alors l’imposer sans 
défaillance à une minorité qui trouve aujourd'hui dans l'in- 
certitude de notre démarche et dans le manque de générosité 
de notre propos la justification de son entêtement. Par l'éclat 
de notre entreprise et l'ampleur de nos vues, nous rendrions 
impossible un refus et assurerions mieux que par la force de 
nos arines la présence de la France. 


Alors, nous pourrions conduire pour notre profit et pour le 
plus grand bien de l'Europe une politique internationale 
efficace, Cessant d'être l'ennemi du monde entier, affirmant 
son désir de n'être plus parmi les grands que comme Je 
leader et le représentant des peuples qui ne visent pas à 


l'hégémonie mondiale, secourable aux jeunes nations, sévère. 


ur les puissants, la France trouverait dans le rayonnement 

e son esprit, dans l'indépendance de ses propos et dans sa 
foi en l'équilibre du monde le fondement d'une nouvelle gran- 
deur toute dépouillée des vestiges du passé et pourtant con- 
forme à sa tradition. Avons-nous réfléchi à la crainte qu'ins- 

irent la Russie et l'Amérique aux peuples dont elles flattent 
e nationalisme pour les faire entrer dans leur orbite ? Avons- 
nous suffisamment réfléchi à l'importance du tiers monde qui 
refuse toute hégémonie et pourtant s'inquiète de son 1 
sance ? Ii y a là un vaste champ d'action offert à notre diplo- 
matie. À certains égards, notré amitié sera d'autant mieux 
acceptée que notre puissance est moins menaçante, Il est grand 
temps que nous entreprenions d'organiser les peuples qui ne 
visent qu'à l'indépendance. 

Ainsi ouverte sur le reste du monde par la France. à travers 
la France, l'Europe ne pourrait plus devenir cette petite Europe 
étriquée que beaucoup d'entre nous redoutent. Sa vocation et 
son destin occidental la nm co pour être le À ous de 
rencontre et l'élément d'équilibre d'un monde inqui 


Notre avenir sera donc bien le résultat d’une stratégie aux 
aspects économiques, atomiques, militaires et di 
Or qui dit stratégie dit permanence de vues, rapidité de 
sion, unité de commandement, Nous devons avoir un Etat 
capable de définir et de mettre en œuvre une stratégie de 





l'avenir. Celui que nous avons aujourd’hui, auquel nous parti- 
cipons et dont nous sommes en partie les responsables n'a pas 
avouons-le, les vertus nécessaires à notre redressement, fl 
incarne tous les défauts d'une nation t riche de mille 

ualités. 11 nous faut, nous libérant de nos habitudes de pensée 
ont nous avouons la faiblesse dans le secret de nos cons- 
ciences, il nous faut concevoir et construire un système poli- 
tique capable d’endiguer le débordement de nos débats, capable 
d'elaborer et de mettre en œuvre une politique gouvernemen- 
tale forte et cohérente, rendant les assemblées à leur fonction 
de délibération et de contrôle, laissant au Gouvernement la 
prévision et l’action. . 

Sans doute, m'objectera-t-on qu’un débat constitutionnel n’a 
pas sa place ici. Aussi n'est-il pas question pour moi de m'en- 
gager dans un tel débat, Je veux seulement souligner que 
toutes les traites que nous signons en ratifiant le marché eom- 
mun et l'Euratom ne pourront être honorées aux échéances que 
nous avons acceptées que dans la mesure où les institutions de 
notre pays seront profondément rénovées. Je veux donner ici 
mon adhésion au principe du régime présidentiel qui seul peut, 
à mes yeux, assurer l'avenir de ce pays. ((Très bien! très bien! 
sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de ia 
droite.) 4 

Ni nos libertés, ni notre sens de la démocratie ne sauraient 
être opposés aujourd’hui aux mg d'un président : le Parie- 
ment n'a guère moins délégué par les voirs spéciaux à un 
président du conseil qui ne tient nullement son mandat du 
Lu x que ne reçut jamais un président élu au suffrage uni- 
versel, 

Si nous cherchons à approfondir, nous sommes amenés à 
penser que ce sont des raisons naturelles — je dirai presque 
biologiques -- qui expliquent l'incapacité du régime actuel et 
nous inclinent vers une formule présidentielle. IL appert, en 
cilel, que les nécessités vitales imposent aux individus comme 
aux organismes un certa'n nombre de choix. Lorsque ces choix 
ne sont pas faits, l'organisme ou J'individu périclite et finit par 
disparaître. Or, le choix qui, dans le régime parlementaire 
bipartile, se pose et se résout dans le cadre du parti majoritaire 
ne s'est pas imposé et n'a pas éé résolu dans le cadre d'un 


régime parlementaire multipartite. En effet, les problèmes fon- 


damentaux, dont la solulion est inslitutionnellement divisée 
entre les pouvoirs, ne se sont posés que devant des Eee 
éphémères qui avaient toutes possibilités de rs élnder Pans 
une situation de multipartisme. le régime présidentiel restilue 
un centre de synthèse et de décision. 

Eutin, si nous envisageons de créer une fédération franco- 
africaine, le président constituerait un élément fédérateur non 
nigligeabie. 


M. Edmond Michelet. Très bien ! 


M. Edgard Pisani. Au moment où il peut sembler que la démo- 
cratie ne se conserve qu'aux dépens de l'efficacité et que l’effi- 
cacité ne s'acquiert qu’au mépris de la démocratie, il n’est 
pas inutile d'affirmer que le choix d’un système démocratique 
organisé pour répondre aux exigences de ce temps peut sau- 
veégarder les principes politiques auxquels nous tenons et nous 
donner la force de conduire une tique, car le régime pré- 
sidentiel concilie le respect de la tie avec les-exigences 
de l’eflicacité. 

Ainsi le vote que nous allons ex r sur les traités de 
Rome dépasse-t-il de très loin l'a tion de mesures techni- 
ques concernant l’abaissement progressif des droits de douane 
et des contingents. Cette décision survient à un tel moment de 
nôtre histoire qu'elle ne peut manquer, quelle qu'elle soit, de 
marquer et de dominer notre avenir. ’ 

Si nous votons le marché commun, choisissant l'abri des 
clauses de sauvegarde plutôt que celui de notre volonté réfor- 
inatrice, nous signons vocablement notre us. 4 

Si nous ne br EF À. marché commun parce que nous 

ressentons notre-fa , nous laissons passer l’occasion 4e 
onder sur des bases solides une nouvelle définition de notre 
vocation nationale. 

Mais si nous mettons notre point d'honneur à ne pas faire 
jouer les clauses échappatoires, si nous votons le marché com- 
imun comme un engagement de révolution intérieure auquel 
sont subordonnés l'avenir = et l'équilibre de si 
nous décidons de construire on avec notre 
lucidité, notre énergie et notre , nous décidons vraisem- 
blablement le miracle français, car Je miracie se conquiert, il 
ne se subit pas. 

C’est pourquoi il m'est apparu relativement vain d’é r 
sur des mesures Nous seraient-elles plus fava- 
rables, elles ne t à nous protéger malgré 
nous; nous seraient-elles moins favorables que nous pourrions 
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encore en tirer parti qu'à condition de le vouloir. I n’est plus 
aujourd'hui de dis ition technique qui puisse nous mettre à 
l'abri de notre indisposition politique. 


Nous avons donc esquissé les grandes lignes d'une politique 
possible et nous ne l'avons point limitée à l'Europe. Si nous 
avons évoqué potre politique étrangère dans son ensemble, si 
nous avons insisté sur le problème africain, c'est que notre 
avenir est un bloc. Notre ition africaine n’est pas plus indif- 
férentée à notre position dans l’Europe que notre vitalité euro- 
péenne ne l’est à notre rayonnement africain. Nous avons voulu 
montrer que le marché commun ne nous dispense pas d'une 

litique Técacrique, l'Euratom d'une politique énergétique et 
‘0. T. A. N. d'une politique militaire. Nous avons abordé le pro- 
blème de l'Etat parce que nous ne jugeons point qu'il faille 
attendre que l'économique soit complètement détérioré pour 
que le politique puisse être amélioré. La France, aujourd'hui, 
ue peut plus se permettre la politique du pire. 


Car aujourd'hui, avec ou sans l’Europe, la France doit chan- 
ger profondément, II nous pau que ce changement donne 
acte de notre décadence ou de notre snouveau. Si le marché 
commun n'en est pas le moyen, il en est l'occasion. 


Ou nous prendrons l'initiative de ce changement et nous 
construirons une France moderne, une France puissante, 
retrouvant son visage et les chemins de sa grandeur, ou nous 
nous laisserons glisser vers les échéances et ces échéances 
ouvrent la porte de l'aventure. 


Sur ce point, je tiens à prendre date. Si dans quelques mois 
nous n'avons rien à proposer en Algérie; si dans quelques 
années nous n'avons pas préparé la mise au travail de cette 
jeunesse nombreuse qui représente une des chances de la 

ance, nous avons toutes raisons de craindre que les boule- 
versements dont la France serait alors la proie ne menacent 
gravement et nos valeurs fondamentales et notre indépendance 
nationale et l'équilibre européen et donc la paix du monde, 
(Très bien !) 


Aujourd'hui, la France est justiciable d'une révolution. Ou 
cette révolution se fera de l’intérieur du régime, le Parlement 
en prenant l'initiative, ou elle se fera de l'extérieur, échappant 
ainsi au contrôle de ceux dont la mission est pourtant de 
conduire les destinées nationales. 


Si le sursaut se faisait attendre, si le redressement tardait 
trop, la France, à force de chercher sa grandeur là où elle ne 
saurait la trouver, n'aurait plus demain dans l'histoire du 
monde que la place d'une petite province de l'Europe. Nos 
enfants nous reprocheraient justement d'avoir fait d'eux les 
désespérés d'une Europe prospère. 

Si nous ne prenons pas aujourd'hui l'initiative de la révo- 
lution, nous porterons demain les responsabilités de l'aventure 
car, ainsi que le disait Richelieu: « Les Français sont capables 
de tout pourvu que ceux qui les commandent soient capables 
de bien enseigner ce qu'il faut qu'ils pratiquent. » (Applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs à gauche et à droite.) 


—(— 


ELECTION DE QUATRE MEMBRES DE LA HAUTE COMMISSION 
DE L'ORGANISATION COMMUNE DES REGIONS SAHARIENNES 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin pour l'élection de quatre membres de la haute commission 
de l'organisation commune des régions saharieanes : 


Nombre des votants: 139; 
Bulletins blancs ou nuls: 2; 
Majorité absolue des suflrages exprimés: 69, 


Ont obtenu : 


MM. François Schleiter nn nero... 134 Voix. 
(Applaudissements.) 

Marius Moutet ........ ssssoseconussensesecese 132 — 
(Applaudissements.) 

e: ues Le rte M ee 130 — 
pplaudissements. 

Bouquerel RRERELEELRELELLLELLILPARLEEL ATLERELLEZ)] 129 u à 
(Applaudissements.) 

Divers ..... CRRARRRRR IRL I III I III LILILI LILI LLLL, 3 een 


L1 conséquence, MM. Schleiter, Moutet, Masteau et Bouque- 
rel ayant oblenu la majorité absolue des suffrages exprimés, 
je les proclame membres de la haute comœission de l'organi- 
sation commune des régions sahariennes. 


*k 
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COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE ATCMIQUE 


Suite de la discussion et adoption d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la République à ratifier: 1° le traité instituant la Commu- 
nauté économique européenne et ses annexes; 2° le traité 
instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique ; 
3° la convention relative à certaines ‘institutions communes 
aux communautés européennes signés à Rome le 25 mars 1957. 


M. Marcel Plaisant, président de la commission des affaires 


étrangères. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le de la commission. Monsieur le président, afin 


de permettre au Conseil de la République de redoubler encore 
d'attention pour entendre les orateurs qui vont se suivre à 
cette tribune, je demande qu'il vous plaise de suspendre cette 
séance pendant sept minutes. 


M. le président. Le Conseil de la République voudra sans 
doute accéder à la demande de M. le président de la commis- 
sion des affaires étrangères et interrompre ses travaux pen- 
dant quelques instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante minutes, 
est reprise à dix-huit heures.) 


M. le t. la séance est reprise. 
Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Armengaud. 


M. Armengaud. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
depuis le mois de. mars 1955 où nous avons discuté ici des 
accords de Paris, j'étais demeuré silencieux chaque fois que 
s'était posé un problème européen. 

J'ai en effet gardé le souvenir de mes derniers entretiens avec 
M. Maroger, mon cher ami et notre si regretté collègue. Celui-ci, 
malgré sa lucide philosophle, était las et découragé. Il m'avait 
dit un soir chez lui: Pensez-vous que la France soit encore 
capable d'influencer la construction de l’Europe quand nos 
gouvernements et le Parlement accumulent les actes contra- 
dictoires ? Je lui ai répondu: Non, tant que la politique des 
partis et des clans prévaudra sur les intérêts de la nation. 

M. Maroger est mort quelques semaines plus tard, laissant un 
article posthume dans la Revue de politique étrangère. W n'est 
pas d'usage d'évoquer des testaments; aussi, malgré la peine 
que nous avons éprouvée, malgré la mienne, je serais volon- 
tiers resté silencieux, puisque, depuis 1952, date de la ratifica- 
tion du traité de la C. E. C. A., les avertissements de nos 
diverses commissions adressés au Gouvernement et au Parle- 
ment sont restés vains. Nous avons -eu l'impression que toutes 
les recommandations que nous faisions au Gouvernement, au 
Parlement, aux syndicats et groupements professionnels demeu- 
raient lettre morte. La réponse de M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères à M. François Valentin, me confirme, hélas ! 
dans ce sentiment. 


J'ai succédé à l'assemblée commune de la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier à M. Maroger. A sa suite, avec 
mon propre tempérament qui n'est pas le même que le sien, je 
m'y bats, bien sûr ! chaque fois que des points peuvent y être 
marqués pour la France, mais aussi pour l'équilibre de la com- 
munauté. C'est à ce titre-que je ne me suis pas senti la liberté 
de me taire aujourd'hui, même si parfois j'ai l'impression de 
parler devant des hommes qui sont sourds. 

Par ailleurs, tout ce que nous avons vu depuis dix-huit mois 
ne peut nous laisser indiflérents, parce que chaque faute que 
nous commettons, chaque nouvelle faiblesse et chaque erreur 
de la France rongent notre pays. Dieu sait si nous en avons 
vu depuis quelques mois, malgré d’ébouriffantes promesses 
éiectorales et malgré la présence de majorités de rechange ! 

Enfin, comme l’a dit M. Rochereau, le problème du marché 
commun, loin d'être terminé, commence. commence demain, 
quel que soit le libellé du traité, 

C'est pour ces différentes raisons que cet après-midi, malgré 
les propos tenus par nos collègues, malgré les assauts d'élo- 
quence, ei des réponses excessivement brillantes qui pour- 
raient nous faire dire : Cela suffit, assez de paroles ! je vais vous 
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donner mon sentiment. C'est, veus le savez, celui d'un techni- 
cren qui croit beaueoup plus à l'ère de l'élect‘onique, de l'auto- 
Imalion, de l'atome, aux valeurs techniques qu'aux simples 
propos politiques, qui croit que l'influence d'une nation est infi- 
himent plus fonction de son potentiel de recherrhe, de son 
potentiel industriel, de la qualité de ses cerveaux que de ses 
subtilités de politique extérieure. 

C'est ici d’ailleurs, mes chers collègues, que le conflit apparaît 
entre le Gouvernement et moi-mème, IE pense ge l'Europe est 
une fin en elle-même, que le L'ailé y conduit, J'estime qu'avec 
on sans traité, il n° y a pas d'Europe coprospère, pacitique, 
ouverte à l'Est comme à l'Ouest, sans une France dynamique, 
cé qui suppose une politique économique adaptée à l'évolution 
technique qu'ont comprise et beaucoup mieux sentie y nous 
les U, S. À., l'Allemagne, J'U. R. S. S. et peut-être la Chine 
populaire. 

Chose curleuse, c'est M. le ministre des affaires étrangères 
qui à négocié le traité et, dans le mème temps, c'est au 
ministre  — finances et des affaires économiques qu'il appa:- 
tient de rendre ce traité valable; c'est de lui que depend son 
application correcte et le sort de la France dans la commu- 
nauté. 

C'est d'ailleurs pour cette raison que M. Pisani et moi-même 
avons déposé une proposition de résolution invitant le Gou- 
vernement aux mesures de red'essement financier et économi- 
que nécessaires, Je vous en rappelle, si vous le voulez bien, 
e dispositif : 

« Le Conseil de la République, 

« Considérant que l'entrée de la France dans la commu- 
nauté politique européenne exige qu'elle soit. mise à parité de 
chances avec ses partenaires ; 

« Considérmit qu'il relève de la responsabilité des ministres, 


telle qu'elle est définie dans la Constitution, de préparer, pré- 
senter el appliquer les textes permettant la réalisation de cet 
objectif : 


« Invite le Gouvernement à déposer, avant l'ouverture devant 
le Conseil de la République des débats sur le traité de Rome, 
un projet de loi-cadre définissant toutes les réformes nécessaires 
à l'entrée de la communauté française dans le marché com- 
un. » 

Ce dispositif a d'ailleurs déjà eu un écho puissant à l’Assem- 
blée nationale et je tiens à remercier celle-ci et en particu'ier 
nos collègues Giscar 1 d'Estaing, Boisdé, de Lipkow<ky et Men- 
dès-Franve qui ont permis que soient votés les articles 2 et 3 
d'un projet de loi crcant celte obligation pour le Gouvernement, 
à condition bien entendu — mais c'est une autre histoire — 
que le Parlement fasse son métier, 

Je vous lis ces deux articles: « Art. 2 (nouveau). — Le Gou- 
vernement devra présenter annuellement au Parlement, en vue 
de son approbation, un compte rendu de l'application du traité 
de communaute é‘on-1nique européenne et des mesures éco- 
nomiques, fiscales et sociales intervenues dans la communauté, 
en exposant les mesures qu'il a prises ou qu'il entend prendre 
pour faciliter l'adaptation des activités nationales aux nou- 
velles conditions du marché. 

« Art. 3. = Le Gouvernement devra déposer sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, avant Ja présentation du budget de 
l'exercice 1958, un ou plusieurs projets de loi-cadre définissant 
l'ensemble des mesures permettant à la France d'entrer dans 
les meilleures conditions dans le marché commun, »  : 

Autrement dit, ces articles mettent le Gouvernement en 
demeure, à peine de violer la loi et d'engager la responsabilité 
de ses mimstres, de prendre les mesures fiscales, sociales, éco- 
comiques, financières, budgétaires, plaçant la France à parité 
de chances. 

Autrement dit, le problème est, pour le Gouvernement, de 
donnez à la France le moyen de se sentir à l'aise dans eette 
communauté. Et la seule question — question fondamentale — 
que je pose au Gouvernement est de savoir s’il entend, s’il se 
sent capable de prendre les mesures nécessaires pour arriver 
à ce résultat. ° 

Je diviserai donc mon exposé en trois parties. D'abord, les 
questions auxquelles le Gouvernement doit pee claire- 
ment pour que le vote pour ou contre les traités ne sort pas 
émis dans la confusion: Deuxièmement, l'erreur de croire que 
la Petite Europe guérira la France de ses maux par son seul 
eflet, le drame de la France, à mon sens, étant dans l'incompati- 
bilité de sa politique avec tout esprit de À 
que européenne, qu'il y ait un traité ou wi n'y en ait pas. 
roisièmement, la conclusion dans laquelle je ferai ressortir 
qu'en raison de la vanité des déclarations gouve 
que nous avons connues il y a cinq ans et depuis en ce qui 
concerne là €. E. C. A., en raison aussi de la manière dont nos 
pores dans Ja communauté parlent de la France ou des 

aités, la seule chose qui compte, la seule qui nous intéresse, 





économi- 





c'est que, pour que la communauté soit valable, la France soit 
forte et rénovée, ce qui présuppose des mesures rigoureuses, 
rigides, que Je Gouvernement doit présenter au Parlement et 
que le Parlement doit voter. 

Je commence tout de suite, et j'irai Wès vite, par les ques- 
tions relatives, en particulier, à trois articles du traité de 
marché commun et au protocole annexe. En effet. mon rèle s'est 
pas celui d'un rapporteur, Je n'ai pas l'intention de discuter 
es articles du traité; c'est une question qui, à mon sens, est 
C'ailleurs subalterne par rapport à mon propos général. L'essen- 
tiel, en eflet, c’est que nos eflorts soient valabies et il dépend 
de nous qu'il en soit «ainsi. Toujours est-il que j'ai besoin de 
quelques explications à cet égar 

Je prends d'abord l'article 97. Cet article stipule que « les 
Etats membres qu percoivent la taxe sur le chiffre d’aflaires 
d'après le système de taxe cumulative à cascade peuvent, 
pour les impositions intérieures dont ils frappent les produits 
importés où pour les ristournes qu'ils accordent aux produits 
exportés, procéder à la fixation de taux mnyens var produit ou 
groupe de produits, » 

Or, vous savez que, dans la communauté, il y a deux srs- 
tèmes de taxation indirecte. Il y a le mécanisme français qui 
consiste en une taxe à la valeur ajoutée, indépendante du eir- 
cuit de la distribution, et il y à les systèmes allemand, belge, 
italien, hollandais et luxembourgeois qui consistent en 
taxes en cascade à taux fixes qui fra t d'un même pourcen- 
lage touies les transactions, depuis l'usine jusqu'au consom- 
Maieur. 

Or, notamment en Allemagne, Ja contexture de l'économie 
fait que les eg intégrées sont Wès nombreuses et que, 

r conséquent, les transactions en cascade sont moins nom- 

renses sur jes produits dans le circuit allant du stade de la 
matière premère à celui des produits définitivement trans 
formés. 

Je ne conteste pas ici les avantages de l'intégration des entre- 
prises. J'ai dit assez souvent qu à notre époque, la concen- 
tration des industries est nécessaire ; je constate donc les faits 
tels qu'ils saint, Quelle garantie le Gouvernement a-t-il obtenue, 
par ce traité, que la fixation du taux moyen qui est excellente 
pour l'Allemagne n'aboutira pas à une aïde à l'exportation 
impossible à déceler au profit d'entreprises intégrées ? 

Evidemment, si l'intégration est parfaite et excessivement 
poussée, élant donné le taux normal de taxe, en 
Allemagne de 4 100, on t craindre une réfaction 
qui sera supérieure au montant de la taxation réelle accu- 
mulée sur les produits de la sortie de l'usine jusqu'au consom< 
mateur étranger. , an 

Par conséquent, sur ce point, il peut y avoir des discussions 
assez délicates entre membres de la commission et je demande 
au Gouvernement si, à cet égard, il envisage de prendre des 
dispositions et, dès maintenant, de s'expl'quer avec ses par- 
tenaires, quitte à envisa le concours d’une commission, 
comme la commission Tinbergen qui en 19%53 a réglé une 
question semblable pour les taxes indirectes à l'entrée et à 
la sorte, 

Deuxième question technique, L'article 99 est ainsi comu: 

« La commission examine de quelle façon les législations des 
diflérents Etats membres relatives aux taxes sur le chiffre d'at- 
faires peuvent être harmonisées dans l'intérêt du marché 
commun ». 

Le Gouvernement est-il décidé, dès la ratification du traité, 
à faire jouer cet article afin de su l'écart entre les 
coûts intérieurs que constitue li indirect qui intervient 
dans le prix du consommateur? 

Rappelez-vous en eflet que le rapport de la commission Tin- 
bergen de 1953 avait fait ressortir comme les 5a de vos 
commissions compétentes, en raison de la struc de la fis- 
calité indirecte française, qué le coût de la des’ its 
industriels français chez les consommateurs — produits de notre 
sol national ou produits importés — était du point de vue fiscal 
nettement plus lourd qu'il ne Fétait dans les pays voisins 
comme l'Allemagne, l'Italie, la Belgique ou la . 

Le problème se trouve donc entore posé à cet égard: Qu'en- 
on: À 4 le Gouvernement en ce qui concerne cet article du 

ai 

J'en viens maintenant à l'article 104 qui stipule que « au 
cas où la commission constate qu’une disparité existant entre 
les dispositions législatives, réglementaires ou administratives 
des états membres fausse les conditions de concurrence sur le 
marché commun et de ce fait une distorsion qui 
doit être éliminée, entre en consultation avec les Etats 
membres intéressés 


Si cette disposition peut mettre fin à certaines pratiques dis- 
criminatoires des divers Etats, elle est utile. Mais si e-t-elle 
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que le Gouvernement l'invoquera pour arriver à réduire les 
facteurs de distorsion qui existent entre les prix de revient des 
produits industriels français et étrangers, dus aux agissements 
de la | see rm publique et non à la puissance cumpétitive 
des entreprises ou entrepreneurs, ou bien signifle-t-e!le que les 
cinq autres pays s'engagent à s'aligner dans tous les domaines 
sur la France? Cela m'étonnerait d'ailleurs. Toujours est-il bon 
que le Gouvernement réponde sur ce point, 

Il me paraît inutile d'épiloguer longuement sur le prochain 
point que je crois devoir soulever. Nous savons en tout ças — 
et d’autres orateurs l'on dit avant moi — qu'en matière de 
rémunération des heures supplémentaires nous n'avons malheu- 
reusement aucune garantie. J'en diras un mot tout à l'heure 
lorsque je citerai quelques propos tenus au Bundeslag par cer- 
tains de mes collègues allemands de la C. E. C. A. lors d'une 
discussion intervenue au mois de mars dernier. 

J'en viens à la dernière question que je voudrais poser au 
Gouvernement. IL est bon de prévoir un marché commun qui 
permet théoriquement la concurrence entre produits industriels 
et produits agricoles, réserves faites bien entendu de la protec- 
tion de certains produits dans les conditions que vous con- 
naissez. Mais lorsqu'il s’agit de produits alimentaires ou de pro- 
duits de consommation courante, pensez-vous que le marché 
commun va pour autant corriger les errements de notre sys- 
tème de distribution ? 

Il est évident que la ménagère de Paris ne pourra aller à 
Cologne pour acheter son bifleck le matin. Ur, nous savors 
tous que le coût de la distribution est infiniment plus élevé 
en France que dans tous les autres pays de la communauté. 
A cet égard, l'existence d'un marché commun ne changera en 
rien la situation actuelle, En gros plan, l'existence d’une 
organisation de distribution centrale des produits alimentairee, 
comme les Halles de Paris, est totalement incompatible avec 
la pensée même d’un marché commun et de la compétition à 
l'échelle de la distribution pour le consommateur des villes 
francaises, quand on pense à l’organisation légère du circuit 
de distribution de certains de nos partenaires. 

Par conséquent, les maux dont souffre essentiellement l’éco- 
nomie française et qui sont atlachés à une distribution plé- 
thorique ne me paraissent pas réglés pour l'instant par le 
marché commun. On aimerait que le Gouvernement puisse 
décider, ainsi que plusieurs d’entre nous l’on demandé pendant 
des années, des mesures très rigoureuses à l'égard des circuits 
de distributions longs ou trop coûteux. 

Pour mémoire, je rappelle une fois de plus que, dans cette 
Assemblée, M. Walker et moi-même nous avons proposé des 
mesures précises à cet égard; elles ont obtenu deux voix: 
la sienne et la mienne, (Aires.) Je voudrais savoir si le Gou- 
vernement continuera dans ce sens. 


M. Maurice Faure, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères. 
Ce n'est donc pas la faute du Gouvernement! 


M. A , Je vous demande pardon, car c'est un prési- 
dent du conseil de votre parti, M. André Marie qui est venu 
demander à l’Assemblée de voter contre notre proposition. 
Tr souvenirs sont parfaitement exacts: c'était au mois d'août 
948, ° 


M. le président. Alors, il ne faut pas désespérer, monsieur 
Armengaud. 


M. Armengaud. Bien sûr! Nous avons d'ailleurs l'habitude 
d'espérer car c'est depuis neuf ans que nous parlons en vain 
des circuits de distribution sans obtenir la moindre réponse à 
nos propositions. 


M. Marius Moutet. C'est le mur des lamentations! 


M. Armengaud. J'en reviens maintenant à la deuxième partie 
de mon exposé. Sans la France, il n'y a pas d'Europe valable 
mais malheureusement la France tourne le dos au marché 
commum ; elle tourne le dos à l’Europe, petite ou grande, du 
fait de sa politique intérieure. 

Sans doute, un certain nombre de mes collègues m'ont expli- 
que depuis un certain temps, gentiment, en me prenant par 
e bras, parfois dans le train que le marché commun suffit à lui 
seul pe rendre à la France toutes ses vertus; d’autres me 
disent qu'enserrée entre des partenaires jouant le rôle de 
garde-fou, la France ne pourra plus se payer le luxe de nou- 
velles erreurs économiques. 

Cette manière de voir les choses est, à mon avis, excessive- 
ment choquante, car elle tend à dire que l'Europe résoudra 
nos problèmes à notre place, ce qui est gratuit, laisant et 
dangereux pour nous et pour l’Europe. Encore s'agit-il là d'une 
fausse audace. Il n'appartient ni à la grande Europe, ni à 
la petite de morigéner d'abord, de corriger ensuite la France. 





C'est à son Par:ement, à son Gouvernement qu'il appartient 
de l’aguerrir. C'est une question de responsabilité qui nous 
est propre. (Applaudissements sur divers bancs.) 

Je remercie incidemment mon ami M. Carcassonne d'avoir 
bien voulu évoquer cet aspect de la question dans son rapport, 
ce qui prouve que, même si parfois nous ne sommes pas, lui et 
moi, tout à fait en harmonie, sur certains points nous nous 
retrouvons très volontiers. 


M. Carcassonne, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères. Je vous apprécie beaucoup, monsieur Armengaud. 


M. Armengaud. I! ne suffit pas de prendre un engagement, 
de décider d'un objectif pour que les moyens de résoudre 12 
problème s'en dégagent; il ne suflit pas de les transposer de 
l'échelon national à l'échelon européen. 

£n fondant les problèmes dans un ensemble plus vaste, on 
sa prive, à mon sens, de la possibilité de les résoudre, En 
abandonnant la maîtrise d'un problème, on renonce a béné- 
fire de sa solution. Malheureusement ce processus qui à carac- 
térisé depuis des années bien de nos entreprises n'a pas été 
très prolitable, même en matière militaire. 

IL y a en outre l'expérience de la communauté européenne 
du charbon et de l'acier. Je l'ai vécue intensément comme 
président de la commission de contrôle pendant quelques 
années avant de succéder à M. Maroger. 

Ce n'est pas si simple, Là, comme précédemment, c'est notre 
comportement national qui compte et non pas tellement ce 
que pense la Haute Autorité, car son autorité est très relative, 
surtout quand, attachée au droit strict, elle se dit: attention 
aux recours devant la cour de justice si par malheur je viote 
le droit! 

Dans quelle mesure le comportement national est-il satisfai- 
sant devant ces probièmes européens ? Allons-nous continuer 
à éluder la question qui, depuis trente ou quarante ans, attend 
sa réponse sur le plan économique comme sur le plan poli- 
tique ? Quel visage les Français entendent-ils donner à la 
France ? 

Si la France ne se définit pas de l'intérieur par un effort 
de lucidité et de franchise, elle sera débilitée et démembrée 
de l'extérieur. Elle se dissoudra dans un corps plus vasle et, 
dans les deux cas, elle abdiquera. 

Cela est vrai qu'il s'agisse de la petite Europe ou de la 
grande, car la grande Europe doit être en réalité l'effort final . 
de regroupement des différentes entités qu'on voit se profiler. 

Les pays nordiques commencent déjà à parler eux-mên:es 
d'un marché commun qui n'aura pas la même forme que ie 
nôtre; l'Espagne et le Portugal en envisagent un également 
et, À l'Est, fonctionne le Comecom, qui est destiné à la coorut- 
nation des plans économiques des pays de démocratie popu- 
laire et de l'U, R. S. S. et qui étudie, par l intermédiaire d un 
conseil d'assistance économique, la possibilité d'utiliser de la 
façon la plus rationnelle et la plus efficace les ressources maté- 
rielies des pays socialistes. Por conséquent, que ce soit à 
l'Est ou à l'Ouest, on note une tendance générale à un regrou- 
pement de certaines économies, ce qui est normal. 

Seulement il faut, dans ces domaines, que les différents par- 
tenaires aient, si j'ose dire, ie même tonus. En 4 autres termes, 
il n'y a pas d'Europe équilibrée, coprospère, pacifique, petile 
on grande, sans notre propre effort, sans une France forte, 
-ndépendante, politiquement. Il faut le dire ciairment. 

J'affirme que le marché commun dépend infiniment plus de 
notre vigueur intérieure que des subtilités d'une pelitique exté- 
rieure plus ou moins adroite. Nous ne sommes d'ailleurs pas les 
semis à le dire. Un de nos collègues, sénateur, vieux militant 
socialiste, disait récemment : 

« Ce que nous demandons à la France, c'est simplement d'être 
forte. Il n'y a pas de meilleur service qu'elle puisse rendre à 
l'Italie et, par là même, à l'Europe ». 

Pourquoi sxmmes-nous faibles ? C'est bien simple, e‘ la pro- 
position de résolution que nous avons déposée, M. Pi<ant et 
mwui-même, vous donne à cet égard un certain nombre d’élé- 
ments d'appréciation. Qu'il y ait ou non nne communaute 
core qu'il y ait ou non un marché commun, un fait 
est ce’tain: le déséquilibre des niseaux de vie entie les diffé- 
rentes nations est, de nos jours, fonction de leur capacité 
d'investissement en biens producufs, intellectuels et maiériels, 
calculée par rapport à leur revenu nationa!. 

Il ne peut donc ÿ avoir de communauté viable et équilibrée, 
au développement harmonieux — c'es! ce que dit l’article 2 — 
sans une capacité d'investir qui, évaluée par rapport aux reve- 
nus nationaux. soit comparable chez tous les partenaires. C'est 
beaucoup plus important que le libre échange des produits. 
Chacun sait — il suffit pour cela de consulter les documents 
communiqués par l'O. E, C. E. — qne l'essentiel des produits ê&e 
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chaque nation est consommé sur son marché intérieur et que 
sel le complément est exporté. Autrement dit, l'essentiel est 
de savoir quelle est la part réservée à l'épargne pour les inves- 
tissements pablics et privés, dans le revenu national, ce qui 
dépend, par ailleurs, de l'importance des charges improduc- 
lives, 

A et égard, il ne faut pas se raconter des histoires. L'agri- 
cuiture française ne sera prospère que si elle a un substratum 
suffisant, c'est-à-dire une clientele industrielle ou vivant de 
l'industrie; or, sans investissements suffisants nos industries 
ne seront pas en expansion, une industrie qu n’est pas en 
expansion paye de bas salaires et ceux qui perçoivent de bas 
salaires sont de mauvais consommateurs de produits agricoles. 

Le problème consiste donc à alléger considérablement les 
charges inproductlives pesant sur notre industrie pour qu'elles 
soient comparables à celles des autres pays de la communauté. 

Sur ce point, il faut que je vous donne quelques chiffres 
vous indiquant que nous sommes le pays le plus mal loti de la 
communauté. Prenons d'alwrd 1es chiffres es dépenses mili- 
taires d'après les tableaux établis par l'O. T. A. N. Pour 1956, 
notre budget militaire s'élève à 1.368 milliards, non compris 
les dépenses d'Algérie. L'Allemagne a un budget officiel de 
7.150 millions de deutschmarks — je vous dirai ce qu'il en est 
advenu —; l'Italie, de 560 milliards de lires, le Luxembourg, 
de 82 millions de francs luxembourgeois; les Pays-Bas, de 
1.800 millions de florins ; la Belgique, de 19 milliards de francs 
belges. 

Autrement dit, par rapport aux revenus nationaux, les 7 
militaires s'établissent comme suit: 4,4 100 pour l’Alle- 
magne, 4,1 p. 100 pour la Belgique, 4,1 p. 100 pour l'halie, 
2,6 p. 100 pour le Luxembourg, 6,2 p. 100 pour les Pays-Bas 
et 8,2 p. 100 pour la Franee, 

En outre, la France doit supporter 370 milliards de charges 
supplémentaires pour les opérations d'Algérie et pour une large 
art au coût des facteurs. Enfin, il y a lieu de tenir compte des 
épenses de souveraineté et des investissements non productifs 
d'outre-mer, qui s'élèvent à près de 200 milliards. En bref, 
la France supporte, rien qu'à ce titre, environ 2.000 milliards 
alors que notre partenaire le plus proche de nous du point de 
vue du revenu national, ne supporte oMiciellement qu'une 
charge de 7 milliards de deutschmarks. Cela fait tout de même 
une différence considérable. Pour nous, au seul titre des dépen- 
ses militaires, le total représente 12 p. 100 du revenu national] ; 


chez notre partenaire le plus chargé, cela ne dépasse pas 6 p. 100 


et, pour l'Allemagne, 4 p. 100. 

Nous devons ensuite considérer la politique sociale. Sur 
celle-ci, tout a été dit. Ce n'est pas tant d'ailleurs le poids 
roprement dit des charges sociales qui compte que leur sys- 
hme. À cet égard, je ne veux pas revenir sur les explica- 
tions nombreuses de nos collègues. Néanmoins, le prob 
des salaires masculins et féminins. celui du payement des 
heures supplémentaires. l'accroissement du volume des retrai- 
tes déterminent dans une large mesure le poids du budget 
social, jouent un rôle qu'il ne faut pas sous-estimer. Les rap- 
ports du burean international du travail et les documents 
publiés par la Haute Autorité nous donnent à cet égard quel- 
ques inquiétudes en ce qui concerne l'importance du budget 
social français. eu égard au budget social de nos partenaires. 
Tont cela a été longuement exposé dans une étude destinée 
à la commission des affaires sociales de la C. E. C. A. 


Nous devons également tenir compte des subventions et des 
transferts, dont M. Leenhardt a parlé dans son dernier rapport, 
comme nous-mêmes d'ailleurs dans le w de la commission 
des finances sur le plan, en mars 1956. Nous y faisions ressor- 
tir que la France avait présentement un budget de transferts, 
de subventions ou d'interventions économiques de l'Etat con- 
sidérable. Suivant la manière selon laquelle on le calcule, la 
France dépense grosso modo, soit 500, soit 1.000 milliards. Nous 
en avons d'ailleurs toutes les références dans le rapport 353 du 
15 mars 1956. 

Le budget belge prévoit au même titre environ 7 milliards de 
francs belges ; le budget allemand, suivant que l’on introduit 
ou non les chiffres du « rapport vert », c'est-à-dire l'aide à 
rs atteint 2.000 à 2.500 millions de deutchmarks 
soit environ 200 milliards de francs au maximum. Autrement 
dit, au titre des subventions et transferts aussi, les charges 
imposées à la production française sont plus lourdes nettement 
que chez nos partenaires. D'ailleurs, le rapport de M. Abelin 
à l'Assemblée nationale a noté ces disparit s et en a souligné 
la nocivité. 

Ainsi à des charges d'investissement plus lourdes s'ajoute un 
autre effet; c'est celui de l'assiette de ces : elle fait 


ressortir l'étroitesse extrème de l'assiette fiscale par 


catégorie de contribuables Ce n'est donc pas pour rien la 
comimission des finances avait chargé quelques uns d'en 


: 











nous, au mois d'octobre dernier, d'établir un dns mé. parfai- 
tement clair et précis sur les différences de structures de Ja 
fiscalité directe dans les principaux pays d'Europe et aux 
Etats-Unis. 

Il à fait ressortir que la fiscalité motrice dans ces différents 
pays avait pour effet d'encourager la productivité et l'investis- 
sement tandis que chez nous elle avait une tendance normale à 
pénaliser tout effort, encourageant toutes formes de fraudes et 
spéculations. 

Au moment où l’on parle de marché commun, il faudrait bien 
que l'on révise cette conception absurde de la fiscalité fran- 
Çaise. . 

Ceci étant dit, nous constato ue la France ne se contente 
pas d'avoir des surcharges généralement plus lourdes, notam- 
ment en raison de son budget militaire bien plus lourd que 
ceux de ses différents collègues de la communauté, mais mieux 
mème qu'elle les accroît sans cesse. 

M. Pisani et moi-même avons déjà fait ressortir dans la pro- 
mn de résolution les surcharges imposées l’an dernier à 
‘économie française. 

L'annexe au rapport de M. Alric a relevé à quel point rien 
qu'au point de vue fiscal et au point de vue social nous 
avions accru les charges imposées à l'économie française, à 
quel point nous avions augmenté le volume des sommes reti- 
rées à l'investissement, et cela c'est grave. 

J'ai indiqué tout à l'heure, en effet, la communauté 
n'était valable que dans la mesure où les différents pays avaient 
un pouvoir d'investissement comparable en égard à leurs 
revenus nationaux. Au seul titre des charges fiscales, en cinq 
ans, depuis le traité de marché commun de la C. E. C. A., nous 
avons majoré de 616 milliards l’ensemble des charges pesant 
sur la uction et, au titre social, nous avons majoré de 
619 milliards l'ensemble des charges pesant également sur nos 

rix. Le détail de ces chiffres vous est donné“ dans le rapport 

e M. Alric. ; 

L'avant-dernière note de M. Pellenc sur l'alourdisseme 1 de 
la charge fiscale, se rapprochant d'ailleurs des travaux faits 
par M. Leenhardt à l’Assemblée nationale. confirme ces indi- 
cations. 

Mais il y a mieux: nous continuons. À l'Assemblée nuatio- 
nale au moment même où l’on parle d'entrer dans l’Europe 
avec enthousiasme, nous entendons un de nos collègues pro- 
oser un accroissement des allocations familiales de #0 nil- 
iards. Sans doute, le Gouvernement, prudent, les a-t-il rame- 
nées à 7 milliards, mais 7 milliards par ci, pour satisfaire 
quelque clientèle, 7 milliards par-là, demandés pour autre 
chose, cela fait encore une surcharge non né + Nous 
risquons donc, si on ne fait très attention, si M. Félix Gaillard 
n'obtient pas des départements que j'appellerai dépensiers 
ainsi que de toutes | sp prenantes un € ement de com- 
portement, de voir des propositions de ce genre se traduire, 
dans le budget de l’an prochain, par des sommes importantes 
qui seraient finalement supportées par l'économie. 

Encore je ne parle ps des sommes importantes qui seront 
la conséquence naturelle du vote du projet de loi portant 
réforme de l’enseignement. Personne ne discute ici la nécessité 
de former les jeunes gens. Encore faut-il savoir ce que cela 
coûte et qu'en contrepartie il faudra bien que le pays res- 
treigne d'autres dépen<es si nous ne voulons pas surcharge” à 
due concurrence l'ensemble de l’économie francaise. 

IL y à aussi un autre travers de notre Gouvernement, ou de 
nos gouvernements. Car, en la circonstance — et je tiens à 
être aitement honnète — je ne vise pas plus celui d au- 
jourd'hui que celui ou ceux d'il y a quelques années ou que 
celui ou ceux de demain. Nous constatons simplement que nos 
gouvernements répartissent les charges en se basant sur des 
raisons politiques et non pas économiques. 

Le blocage des prix industriels à la production n'a pas été 
sans avoir un eflet très important sur la capacite d’investis- 
sement. 

Le dernier g de la Haute Autorité, la dernière inter- 
vention de M. René Mayer iors de l'assemblée commune au 
mois de mai dernier, ont fait ressortir + la politique de la 
France à cet égard avait eu pour effet de réduire la capacité 
d'investissement des Charbonnages de France et également 
d'empêcher que la charge financière considérable imposée à 
la sidérurgie française par ses débits en hanque ou vis-à-vis 
de “uns puisse être réduite par une politique de prix ration- 
nelle. 


Enfin, nous savans aussi que nous avons toujours par tem- 
pérament — et M. Rochereau y a fait allusion l’autre jour — 
préféré protéger par la fiscalité les secteurs tertiaires, ceux 
qui DApenees rien à l’économie, au lieu de dégrever, comme 
lé font nos coliègues à l'étranger, et non pas seulement 
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aux U, S. À. ou en U. R. S$. $S., mais au sein de la commu- 
nauté, les investissements productifs et les sommes réinvesties 
uans la recherche, alors que c’est pourtant cela qui conditionne 
l'avenir dans un pays. 

Enfin, il y a eu la détaxation des produits de consommation 
courante. Certains de nos collègues se souviennent que moi- 
mème j'avais expliqué à M. Ramadier que c'était vraiment 
ain son temps que de s'amuser à vouloir diminuer ou 

égrever du point de vue fiscal un certain ombre de produits 
a‘imentaires car chacun savait que le circuit de distribution 
reprendrait sur le consommateur ce que l'Etat avait retiré au 
producteur. C’est d'ailleurs ce qui est arrivé. 


En bref, le résuhat est clair, l’autofinancement, qui est un 
des moyens traditionnels qu'emploient tous les pays du monde 
pour assurer l'extension de leurs investissements, car c'est 
aussi vrai en économie marxiste qu'en économie capitaliste, 
temoin en est l'immense autofinancement qui se fait aux Etats- 
Unis et en U. R. S. S., est bien plus faible chez nous que chez 
nos partenaires. Nous constatons que si on en croit l'avant- 
dernier rapport Myrdal de la commission économique pour 
l'Europe, que le taux tutal de l’autofinancement en France, en 
raison de la situation des entreprises publiques française, est 
négatif, ce qui veut dire que nous n’arriverons pas à assurer 
un D - p— normal à l'ensemble de notre production 
avec sa part normale d'autofinancement. 


En ce qui concerne des industries comme celles dépendant 
du charbon et de l'acier, les tableaux de la C. E. C. A. font 
ressortir qu'en 1954, dans le domaine de la houille, l'Alle- 
+ a pu investir 153 millions de dollars du point de vue 
de l'autolinancement dans ces charbonnages tandis que nous 
ne dépassions pas, en France, 22,5 millions. 


Autrement dit, en pourcentage de ressources prapres, dans 
le total du financement de ses houillères, l'Allemagne, en 1954, 
en 1955 et même en 1956, peut financer 58 p. 100 de ses inves- 
tissemænts par l'autofinancement, alurs qu'en France, ce chiflre 
oscille entre 10 et 29 p. 100, suivant les années. 


En ce qui concerne la sidérurgie, les chiffres sont compa- 
rables. En Allemagne, ils oscillent entre 40 et 60 p. 100 et, en 
France, entre 14 et 20 p. 100. 


Ceci me paraît un élément fondamental au moment où vous 
parlez de constituer une communauté. 


N'est-il pas nécessaire que nous remédions à cet état, de 
manière que les taux d'investissement, d'une année sur l’autre, 
snient comparables ? Depuis nombre d'années je vous le dis 
at je le répète, nous sommes à cet égard un pays qui n'a 
pas fait son métier, parce que les gouvernements ont préféré, 
une [uis encore, le secteur tertiaire à la production, I v a 
dix ans que je le répète en vain; j'ai dit, hélas! que malheu- 
reusement je parlais à des sourds. 


M. Alain Poher. Ce n'est pas aimable! 


M Armengaud. Je n'ai pas l'intention d'être aimable. Il 
s'agit de l'avenir du pays. Il y a peut-être des gens qui rient 
de ma rigueur. Pas moi! (Applaudissements sur les bancs supé- 
neurs de la gauche et du centre ainsi qu'à droite.) 


Ainsi. dans le même temps où la France s’essouffle à éatis- 
faire des dépenses pour une large part improductives, très 
supérieures à celles de nos enaires, nous constatons que 
nos collègues suivent une politique toute opposée et réduisent 
le nius possible leurs devises improductives ou encore dégrè- 
vent de plus en plus leurs investissements. 


Je vais simplement citer deux exemples pour ne 
l'Assemblée. Je vous ai dit tout à l'heure que l'Allemagne 
avait. dans son budget de 1956, prévu 7 milliards de deutsch- 
marks de dépenses militaires. D'après les documents publiés 
par le gouvernement français, nous constatuns que seulement 
60 n. 100 de ces dépenses ont été failes, ce qui veut dire que 
le gouvernement allemand a pu s'assurer une réserve budgé- 
taire. un surplus budgétaire égal à 40 p. 100 de ses dépen<es 
militaires. Et cela explique les sensibles réductions d'impôts 
directs octroyées depuis trois ans. 


Dans le mème temps, pour favoriser la politique de libre 
échange, pour étendre l'influence anglaise à l'étranger, le 
dernier budget anglais du gouvernement MacMillan a prévu 
des dégrèvements nombreux pour les sociétés investissant à 
l'étranger, et prévu l'accélération des cadences d'amortissement 
pour certains matériels essentiels à l'industrie britannique. 


Si nous n'y faisons pas très attention, ki les gouvernements 
français ne font pas leur métier, si le Parlement ne fait pas 
le sien, la création de la communauté aura donc pour abou- 
tissement l'augmentation des taux d'investissement et l'accrois- 
sement des investissements chez nos voisins et pas chez nous. 


as lacser 





Ainsi, c'est dans les pays où la pression fiscale est la p'us 
faible, comme les capitaux pourront circuler librement, qu'iront 
les investissements. 

Pour commentaire, je vous citerai l'interview de M. Pierre 
Dreyfus, président directeur de la régie Renault, dans le Monde 
d'avant-hier, reprenant sous une autre forme les propos de 
M. Maurice Lauré publiés dans uñ intéressant article de La Fire 
française il y a trois mois: 

« C’est probablement vers l'Allemagne qu'iront les investis- 
sements des entreprises américaines qui ont des filiales dans 
l'Europe ou de celles qui voudront à l'intérieur du cordon 
douanier de la communauté créer des sociétés filiales, car 
c'est dans ce pays que la conception de l'investissement est 
la plus marquée, que les dégrèvements sont les plus assurés 
à tout effort industriel ou à tout effort de recherches ». 

Je pense qu'à cet égard le fait de signaler cette situation 
au Gouvernement, qui ne peut pas ne pas la connaître, l'inci- 
tera à inviter le ministère des finances à reviser sa politique 
et les ministères dépensiers à cesser d'être demandeurs pour 
n'importe quoi. 

Mais enfin il n'y a pas seulement l'insuffisance des inves- 
tissements. Encore qu'on ait suffisamment parlé du commerce 
extérieur, rappelons seulement qu'à la demande de la commis- 
sion des finances, nous avons fait une étude très précise sur 
les solutions à apporter à son redressement. Elles sont beau- 
coup plus d’ailleurs à mon sens dans la fabrication d'un cer- 
tain nombre de produits utilisant à fond nos ressources natio- 
naies que vers l’azcroissement de n'importe quelle exportation, 
n'importe où, avec n'importe quelie aide non différenciée. 

Sur ce point, nous n'avons fait que reprendre les conseils 
que je donnais moi-même ici le 19 juillet 1947 à M. Robert 
Lacoste, ministre de l'industrie. Je lui faisais remarquer que 
ei le Gouvernement ne faisait pas les eflorts nécessaires pour 
créer en France un certain nombre d'industries nouvelles 
notamment dans le domaine de la pétrochimie, la carbochimie 
et les fibres de synthèse, nous aurions des difficultés du point 
de vue du commerce extérieur. 

On m'a répondu à l'époque que j'avais sans doute raison 
mais que le seul commerce libéral permetlait de résouare 
tous les problèmes, On à vu ce qu'il en est advenu. 

Le coût du crédit est aussi trop élevé. H rend impossibles 
certains investissements, lorsque la durée de l'amortissement 
industriel doit être très courte, le taux des capitaux empruntés 
alourdissant trop les annuités de remboursement. 

Enfin, il y a les institutions. M. Pisani en a parlé. Nous 
savons qu'elles sont faibles mais encore faut-il savoir pourquoi. 
C'est parce que les lobbies sont partout et se partagent les 
allées du pouvoir. Partout on ne pense qu'aux petits, revendi- 
quant, désireux de demeurer petits, alors que ce sont les 
grandes concendralions industrielles qui orieuient les produc- 
tions nationales. 

Le petit est demeuré aux yenx ces partis le srmbule de 
la République alors qu'il n’en est que la caricature. Sur ce point 
aussi M, Rochereau a dit ce qu'il fallait en penser: tout dait 
être fait ur inciter les petits à grandir, à prosnerer pour 
sortir de leur état. A l’èr: de l'automation, de l'énergie nu- 
cléaire, nous n’en sortirons pas sans des institutions adaptées 
au monde moderne et créant le besoin de grandir et de pros- 
pérer. 

Ce n’est pas avec des fonctionnaires du capitalisme, des 
marxistes de demi-solde voire ceux que Duverger a recemment 
si sévèrement qualifiés que nous pourrons entrer dans l'ère 
qui est devant nous alors que des pays comme les l!. S. A. 
et l'U. BR. S. S. y sont entrés depuis longtemps et que la Chine 
est en train d'en prendre le chemin. 


Bien sûr, il nous faut rénover la France pour rénover la 
République. Pour cela il faut meitre un terme à un état 
d'esprit qui se trouve à l’état permanent dans les assemblées 
parlementaires, dans les réunions électorales, partout : le sens 
national à cédé devant l'esprit de parti, de classe ou de clan, 
à mon sens on ne peut plus, on n a plus le droit de dire que 
uand on devient un militant on cesse d’être un patriote. IL 
aut que cela cesse! (Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


Je voudrais conclure. Notre mal est en nous. Nous sommes 
en train de commettre depuis douze ans les mêmes erreurs 
que celles qui ont amené la troisième république à s'effondrer 
en 1910. Or, les mêmes causes produisent les mêmes effets. 
Vous êtes, bien malgré vous. je le regrette — je n'y peux 
rien, je le constate — vous êtes des gouvernements d'assem- 
blée et vous ne pouvez pas vous élever au-dessus des difficul- 
tés qui découlent de celte situation! Il faudra bien que vous 
changiez pue que les leçons du passé comme les leçons 
du présent sont là pour montrer que dans une communauté 
comme celle que l'on nous apporte, il ne sert à rien d'être 
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faibles. On fait son destin soi-même; on commande soi-même 
son avenir, Pour cela, 1} faut ne pas se contenter de ga 
en l'air comme ceux que nous avons connus en 1952. dans 
celle Assemblée, quand on nous à dit que toui allait très bien 
et que le traité charbon-acier par lui-même réglerait toutes 
nos difficultés. 

Je voudrais évoquer ici un souvenir personnel, car j'ai le 

laisir de retrouver comme président du conseil M. Bourgès- 

aunoury, qui élait en 1MS — je me reporte donc à une 
époque antérieure à l'institution de la C, E. C. A. — secrétaire 
d'Etat aux finances. Je iui disais le 4 mai 1%48, alors qu'il me 
menacçail de me faire vpposer par la commission des finances 
l'article 47 du règlement: « J'estime que si on veut que la 
concurrence soit réeiie entre les différents pays, il ne faut 
as que nous soyons celui qui, dans le domaine de la fiscalité, 
impose les charges ies plus lourdes aux entreprises, freinant 
ainsi des investissements qui abaisseront les prix de revient et 
augmenteront la productivité ». Je lui citais en la circonstance 
toutes les mesures prises en Allemagne, aux Etats-Unis, en 
Angleterre, en Belgique, en Italie, au Japon pour montrer ce 
qui y avait été fait ei j'ajoutais: « Je vous donne rendez-vous 
ans quelques années. Vous verrez les industries allemande, 
ang'aise et italienne battre l'industrie francaise parte que vous 
aurez empéché les investissements productifs. Faites-le si vous 
voulez, mais sans moi ». 

J'ai entendu, le 1 avril 1952, M. Félix Gaïllard nous expliquer 
que l’un des grands principes du traité consistait à organiser 
Je développement harmonieux de la produetion à l'intérieur de 
la communauté. Nous avons une fois de plus entendu la 
position de la Haute Autorité, au cours de débats récents 
encore, en juin 1957, lorsque M. Etzel répondit à M. de Menthon, 
rapporteur de la commission des investissemente : « La Haute 
Aulorilé n'a aucun pouvoir pour coordonner les investisse- 
ments: elle n’a même pas aëesez de pouvoir pour en obliger la 

ublicité, Par conséquent, tout ce que l'on peut faire, c'est 
aire des recommandations ». Où est, dans ces conditions, le 
développement harmonieux des investissements ? 


Nous avons également entendu, citée par M. Michel Debré, 
une FREE de M. Robert Schuman au suiet des concentra- 
tions. Pour ma part, je me souviens de la réponse que m'a 
faite M. Félix Gaillard: « L'application de la loi n° 27 a condi- 
tionné la conclusion du traité (1% avril 1952) ». Qu'en est-il 
advenu ? Nous le savons fort hien. 


A ce moment-là, je me rappelle avoir fait observer, au cours 
d'une réunion qui s'est tenue salle de Brosse, qu'à l’époque 
où nous vivions il ne fallait pas s'amuser à empêcher les con- 
cenlralions, qu'elles étaient, dans l'industrie éidérurgique et 
charbonnière, chose naturelle. Je vais même plus loin. Je 

nse qu'il faut aujourd'hui trouver, pour Charbonnages de 

rance, des solutions nouvelles qui leur permettemt de faire des 
réintégrations verticales par le truchement de sociétés finan- 
cières, afin qu'ils soient, grâce à leurs intérêts dans la carbo- 
chimie, à parité de change avec les charbonnages de la com- 
munauté et notamment les charbonnages allemands. 


Néanmoins, je me souviens des promesses du Gouvernement. 
« L'application de la loi n° 27 a conditionné la conclusion du 
traité ». Vous avez su ce qu'il est advenu. 


Enfin, nous avons parlé des tarifs de transports. M. Julien 
Brunhes a cité certains travaux effectués au sein de la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier et notamment les 
discussions intervenues au mois de juin dernier à propos du 
rapport de la commission des investissements sur le voyage 
d'éludes en Allemagne occidentale. H à fallu attendre cinq ans 
et les interventions de certains délégués français à l'assemblée 
de Strasbonrg pour que la Haute Autorité pût enfin prendre 
position dans le ses d’ane suppression des tarife diserimi- 
hatoires. 

Je voudrais enfin rappeler les promesses d'hommes qui ne 
font pas partie de votre Gouvernement, M. Jean-Marie Louvel, 
le 19 décembre 1952, ici, répondant à la question orale avec 
débat de M. Coudé du Forestn: Grâce à l'harmonisation des 
charges fiscales et sociales, nos industries en cause n'auront 
pas de raison de se piaindre . 


Chacun sait ce qu'il en est également. 


Je n'en fais aucun grief au Gouvernement. Je me borne à 
conslaler qu'il ne faut pas se raconter des histoires et ne pas 
nous en raconter à nous-mêmes. Il est normal que les parte- 
maires disent qu'il n'y aura pas d'harmonisation, A nous de 
nous débrouiller par nos lois intérieures pour que nous ne 
éuyons pas handicapés. 

Mais il y a aussi les lecons du présent. I n'est pas sans 
intérêt de savoir ce qui disent les collègues allemands de 
nous-mêmes on de nos méthodes. Je sais bien que la presse 
francaise est à cet égard d'un silence total. Je ne veux pas 
savoir pourquoi. Toujours est-il que je le constate. 





Je veux signaler, en ce qui concerne la position du Gouver- 


nement allemand, que lorsqu'on diseutait du traité de marché 


commun au mois de mars 1957 au Bundestag, M. Hallstein, 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, indiquait qu'aucune 
obligation n'existait en ce qui concerne l'harmonisation des 
saiaires et des heures supplémentaires. Le docteur Deist, notre 
brillant collègue de la C. E. C. A., exprima de que le 
ministre fédéral de l'économie s'était refusé à l’harmonisation 
ces charges en s'appuyant sur le fait que cela équivaudrait à 
alourdir l’économie allemande dans des conditions qu'elle 
h'était pas capable de supporter. 

En ce qui concerne le docteur Eïlbvacher, il indiquait égale- 
ment, au nom des libéraux allemands, que la demande fran- 
vaise sur l'harmonisation des charges sociales avait été rejette 
par tous les partenaires et non pas seulement par l'Allemagne, 
aue la demande francaise d'accorder des heures supplémen- 
aires à partir de la quarante et unième heure avait rencontré 
la plus vive opposilion et ne figurait pas dans le traité. Par 
conséquent, sur ce mt il semble bien que les déclarations 
de nos collègues allemands méritent que'que considération 
pour connaitre leur état d'esprit eu égard aux traités. Je ne 
veux pas dire pour autant que le Gouvernement ne pourra pas, 
pt à l’auresse de nos négociateurs à laquelle je me plais 
à rendre hommage, obtenir que dans les mois prochains cette 
situation soit modifiée au sein de la communauté. Mais pour 
l'instant nous n'en sommes pas à ce stade. 

Mais il y a plus désigréable encore en ce qui nous concerne. 
On a peu paré ici, à part les interventions de deux ou trois de 
nos collègues, des problèmes d'outre-mer. Or, il est intéres- 
sam de voir les textes votés par le Bundeslag, le 5 juillet 1957, 
en ce qui concerne notre politique disons « coionialiste ». 

Témoin ces motions votées à la demande des groupes C.D.U., 
C. S. LU. et $. P. D. Je vous en lis deux extraits : 

« Le Bundestag éouhaite qne le Gouvernement fédéral fasse 
an sein de la communauté tout le nécessaire pour » — suit 
une énumération que je passe — « 5° que les cotisations versées 
ar le Gouvernement fédérat au fonds d'investissement pour 
les territoires d'outre-mer soient utilisées conformément aux 
FRS de la charte des Nations unies; non seulement pour 
avoriser le développement économique et social de ces terri- 
luires, mais aussi pour favoriser leur accession à une liberté 
de décision politique, notamment en ce qui concerne leurs 
1apports avec la Communauté économique européenne. » 

Voici d'autre part la motion déposée par le groupe S. P. D. e4 
éga:ement votée par le Bundestag : 

« Le S. P. D., en approuvant, etc., entend que ses représen- 
tants allemands au sein des deux organismes — c'est-à-dire au 
sein des deux assemblées — veille à ce que les contributions 
du Gouvernement fédéral au fonds d'investissement pour les 
territoires d'outre-mer, conformément aux principes de la 
charte des Nations unies, ne servent pas seulement au dévelap- 
pemen économique et social de ces terriloires, mais encoura- 
gent leur émancipation; qu'une fois réalisée cette indépen- 
dance l'association ne soit poursuivie que si ies peuples inté- 
ressés en expriment eux-mêmes le désir. 

Autrement dit, nos collègues allemands, avec une petite par- 


ticipation aux investissements dans les territoires d'outre-mer, . 


se payent le luxe, pour se dédouaner de leur politique exté- 
rieure passée, de nous inviter à modérer notre politique côlo- 
niale, Je demande au Gouvernement quelle conclusion ji] entend 
tirer sur le plan diplomatique de a 44 de ce genre tenus au 
Bundeslag. (Mouvements divers, — Applaudissements à droite 
et sur quelques bancs au centre et à gauche.) 

 J'ajouterai également qu'on a vu, après les incidents de Suez, 
l'Allemagne et l'Italie intervenir tout naturellement dans les 
territoires d'où nous étions, ogg et français, quelque peu 
chassés. La question est de savoir, lorsqu'on fait une commu- 
nauté, s'il y a un ou deux partenaires qui vont profiter des 
circonstances pendant que, pour une raison ou pour uñe autre, 
on a le dos tourne. 

Quelle est la conclusion pratique de mon propos ? Que faut-il 
conclure ? Je demande d’ d au Gouvernement de bien vou- 
loir répondre d’une facon extrêmement précise aux questions 

récises que j'ai posées quant à certains articles du traité, car 
Le voudrais éviter que ceux qui sont favorables au traité le 
votent dans l'équivoque. II faut, au moins sur ces points par- 
ticuliers, qu'ils votent en connaissance de cause, à moins de 
croire — ce qui est parfaitement nr et que j'ai entendu 
dans la bouche de certains — que le traité ne sera pas appliqué 
ou que l'on s'en remet à nos partenaires pour le soin de nous 
adresser les remontrances nécessaires pour l'appliquer. 


Ensuite il faut que nous mettions un terme aux incompa- 
tibilités de notre pr pres n ; a des années que nous 


] 
* les dénonçons dans 1e désert plus total. Toujours est-il qu'il 


faut meltre un terme entre, d’une part, la compétitivité au sein 


du marché commun de l'Europe, un taux d’investisse 
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suffisant par rapport à nos associés, la recherche technique 
développée, enfin le dynamisme et, d'autre part, les dépenses 
improdtietives trop élevées de toute nature, aussi bien civiles 
que militaires, des charges salariales croissant plus vite que la 
productivité, des dépenses de transfert sans contrepaitie, des 
dcpenses improductives qui freinent l'investissement, des insti- 
tutions faibles et aussi le refu fondamental de la France de 
comprendre les implications du monde moderne, 1efus dont 
j'ai parlé lan dernier en évoquant quelques ouvrages de gens 
qui nous alwent bien, mais qui sont parlois désagréables, 
comme La France à l'heure de son clocher, de Luthys, ou 
d'autres sur notre curieux comportement à notre époque, 


Le problème est le même en ce qui concerne l'Euratom. Or, 
comme l'indiquait M, Longchambon, il n'y aura pas d'Eura- 
tom où La France soit à l'aise sans une politique de recherche 
suffisamment poussée, H ne suflit pas de concentrer tout notre 
effort sur des crédits budgetaires destines à l'Euralom sans 
faire une politique tiscale et financière encourageant la recher- 
che, car l'atome n'est pas absolument indépendant du reste de 
l'économie. Toit d'ailleurs à ét dit à ce sujet par le conseil 
supérieur de la recherche scientifique. 

Il faut, par conséquent, que la politique à cet égard favorise 
l1 recherche queile qu'elle soit. Nous l'avons répété enfin, 
voici trois jour<, en séance, avec M. Longehambon, au moment 
où l'on nous demandait de ratifier le plan national français 
concernant l'énergie atomique. Je n'ai pas l'intention de me 
répéter. 

Ceci dit, je m'excuse de me montrer précis, méticuleux, à 
l'occasion d'une discussion sur un traité qui a pris pour cer- 
tains l'aspect d'une vérilable guerre de religion, avec tous ses 
excès. 

Ce qui importe pour moi, c'est que la France soit à parité 
de chances, à parité de poids. Les moyens techniques pour 
y parvenir ont élé expliqués lier pendant des années. En ce 
qui concerne Îles moyens financiers, les moyens écouvumique;, 
tuules les recommandations ont été failes, sur le plan de ia 
fiscalité, sur le plan de l'économie, sur le plan des finanses 
extérieures, aussi bien à l'Assemblée nationale, avec M. Barangé 
et M. Leenhardt, que dans cetle Assemblée, où, avec M. Ber- 
thoin, avec M. Pellenc, le president de la commissioh des 
finances, M. Rochereau et moi-même, depuis des années, nous 
uolcissons du papier, nous faisens de volumineux rapports 
exposant les solutions. Peut-être pensez-vous qne c'est peut- 
être pour le plaisir de les relire nous-mêmes que nous les fai- 
sons. C'est inexact: nous avons tout de même fait ce travail 
pour qu un certain normbre d'hommes y réfléchiesent et en 
tirent des conclusions. I faudrait peut-être que, mis en pré- 
sence de ces solutions, vous, Gouvernement, vous revisiez votre 
poulique et que vous ne vous borniez pas à considérer, conmme 
Je l'art dit au début de mon intervention, que les problèmes 
Sam, avant tout, politiques, à une époque où ils ne sont que 
techniques et strictement téchuiques. 


L faudra bien aussi que vous ajustiez les tarifs des entre- 

rises publiques, il faudra bien que vous revisiez les condi- 
ions du crédit. Tous, cela, nous l'avons dit en vous précisant 
comment. 1 faudra revoir aussi le problème des institutions 
elles-mêmes et j'ai dit tout à l'heure ce qu'il fallait en penser 
er. évoquant l'opposition entre le militant et le patriote. 

11 faudra enfin, sur le plan de l'administration, que le Gou- 
vemmement cesse de céder toujours à cetle lourdeur admitns- 
trative au sujet de laquelle M. Longchambon a employé cette 
expression terrible: « C'est la dictature des dactylos qui com- 
inande Ja porRe française » (Proteslations sur divers bancs), 
et que je qualifie, moi, la dictature de M Soupe, qui ne vaut 
d'ailleurs pas mieux. (Très bien!) 

IL faut aussi que vous cessiez, vous, Gouvernement, comme 
vous, Parlement, d'avoir un comportement européen à l’as- 
semblée commune de la C. FE. C. A., du marché commun et 
de l'Euratom et un autre, démagogue, ici, lorsque, sous Ja 
pression des syndicats de déesse professionnels ou politiques, 
vous créez sans cesse de nouvelles dépenses. 

Par conséquent, it faut une fois pour toutes avoir une 
jogique totale, rigoureuse qui fasse de vous les mêmes hommes, 
ic, dans le pays, et au dehors, et cela n'a jamais été le cas 
depuis quarante ans, 

Sans doute, reprenant les propos de Chateaubriand, le 7 août 
1530, dans cette même enceinte, devant la Chambre des pairs, 
uis-je dire comme lui: « Inutile Cassandre, j'ai assez fatigue 
e trône et la patrie de mes avertissements; et je sais que 
vous me trouvez lassant. Combien d'âmes m'ont dit: pourquoi 
répélez-vous la même chose, vous perdez votre temps. Mais 
tant pis, jé ne veux pas être un complice. Je veux être un 
lémoin et je vous mets encore en garde. » 


Les travaux que M. Pisani ef moi-même nous avons faits 
n'ont pas été inutiles, Un certain nombre de collègues s'en 





sent. inspirés pour faire voter à l'Assemblée nationale les 
articles 2 et 3 du grojet de loi. C'est dés lors un pacte que 
passe le Gouvernement avec le Parlement et le pays. 

M. Rochereau de méme a demandé la création d'un conseil 
des Sages auprès du Gouvernement, conseil de Sases apolt- 
Uques qui puissent maintenir en éveil le Gouvernement en 
face des problèmes du marché commun et qui donnent sû 
Gouvernement un prétexte, un alibi pour répondre à des 
“emandes absurdes. 

Vous ne pouvez plus reculer, I n'y a pas d'association 
valable entre la France et ses partenaires sans respect de ces 
articles 2 et 3 de la loi. 

Car les problèmes d'association entre les pays d'Europe 
demeurent, quelle qu'en soit la forme et dans tous les coins 
de cette Europe; j'ai cité tout à l'heure à ce sujet ce qui se 
dégageait au Nord, au Sud, à l'Est comme à l'Ouest. 

Les gouvernements n'ont donc maintenant plus aucune 
excuse, Aussi je dis à celui-ci comme à ses successeurs, Comme 
je l'ai dit d'ailleurs, sous d'autres formes, à ses prédécesseurs, 
ue ce soit les institutions démodées actuelles qui sont hors 

> notre temps, que ce soit celles que je souhaite, où aura sa 
place daus la nation la technocratie, j'insiste sur ce mot, je ne 
m'en cache pas: attention! vos réponses, encore que j'en 
désire de claires sur les quatre points indiqués quant aux 
traités, n'auront aucune portée si ves actes ne suivent pas. 

Nous avons, conformément à l'article 3. jusqu'au dépôt de 
la loi budgétaire pour vérilier la valeur de vos pre messes. 

Si à cette date vos actes ne correspondent ni à vos promesses, 
ni à notre volonté, il faut que vous sachiez que mous sommes 
un certain nombre d'entre nous, ici, qui, apportant tout leur 
concours au réveil de la nation, vous diront: vous n'avez pas 
dit la vérité. Allez-vous en! (Fifs applaudissements sur divers 
bancs au centre el à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangcres. 


M. Christian Pineau, ministre des affaires élrangères. Mes- 
dames, messieurs, je ne reviendrai pas sur les explications 
détaillées que mon collaborateur et ami M. Maurice Faure vous 
a données avec beaucoup de talent sur les traités qui sont 
soumis à votre approbation. H a été répondu à l'ensemble des 
objections et des critiques techniques habituellement adressées 
au marché commun et à l'Euratom. Il à été démontré aussi 
— et cela me paraît essentiel — que la délégation française 
avait obtenu de ses partenaires des réponses conformes aux 

réoccupations déjà exprimées par le Parlement et le Conseil 

onomique au cours des débats très divers qui se sont déroulés 
avant la phase finale de négociation des traités. 

L'identité entre les vœux exprimés et les garanties obtenues 
est complète sauf sur un point, celui du lien eutre les institu- 
tions nouvelles et celles de autres assemblées europénnes. Je 
m'expliquerai ultérieurement sur les motifs de cette exception, 
Je voudrais surtout, au cours de mon intervention, répondre à 
certaines critiques de caractère politique — je m'excuse auprès 
de M. Armengaud de voir beaucoup de politique dans cette 
aflaire — formulées par ceux qui manifestent à l'égard des 
institutions européennes appréhensions ou hostilité. 


M. Marcel Plaisant, président de la commission des affaires 
étrangères. Appréhensions certaines. 


M. le ministre. La première de ces critiques concerne l'an- 
cienne et, à mon avis, vaine querelle sur les mstitutions supra- 
nationales, Certains redoutent que le traité de Rome, bien que 
limité à des domaines techniques et économiques, ne nous 
entraine vers l'instauration d'une communauté politique qui 
déposséderait les Etats de leur compétence économique et sur- 
tout de leurs prérogatives politiques. 

Les traités de Rome ont sans doute pour objectif, par la 
suppression des obstacles aux échanges et la coordination des 

olitiques économiques et sociales, de créer une union plus 

traite entre six pays européens. Mais il n’est pas permis 
d'affirmer — j'insiste sur ce point — que les traités de Rome 
préjugent la création éventuelle d'une communauté politique 
européenne. Ce problème reste entier et le Gouvernement ne 
pourrait le résoudre sans une approbation du Parlement. L'autre 
| nb les Etats conservent l'autonomie complète de leur politique 
scale, sociale, financière et monétaire. fs restent libres de 
choisir la structure juridique, publique ou privé?, qu'ils enten- 
dent donner à telle ou telle de leurs entreprises. 

Enfin, l'équilibre institutionnel établi par les traités vous 
apporte les apaisements souhaitables. L'organisme principal des 
deux communautés — je le répète après M, Maurice Faure, car 
c'est très important — n'est pas la commission européenne mais 
le conseil des ministres, c'est-à-dire un organisme intergouver- 
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nemental et non supra-nalional. Les décisions du conseil des 
ministres sont souvent, il est vrai, acquises à la majorité 


qualifiée, mais je me demande si vous pouvez souhaiter que le . 


velo d'un seul Etat puisse à tout moment, sur tout sujet, para- 
lyser le fonctionnement des institutions. 

Pourquoi, au demeurant, évoquer sans cesse une sorte d'iso- 
lement inéluctable de la France alors que rien ni gans la 
négociation des traités, ni dans les intérèts respectifs des Etats 
en cause ne justifie une pareille crainte ? 

Si les traités de Rome ne préjugent en rien le caractère des 
décisions qui pourraient être prises à l'égard d'une éventuelle 
communauté politique. 


M. le président de la commission. Nous en recueillons l'affir- 
mation ! 


M. le ministre. … ils ne préjugent pas davantage l'aire géogra- 


phique de celle-ci. 

J'aborde iei la seconde des critiques habituelles adressées aux 

ojets européens, celle qui oppose la grande à la petite 
urope. Les adversaires du traité redoutent que le marché 
commun et, d'autre part, les liens étroits qu'il établit entre 
les six Etats, ne rendent impossible la naissance d'une commu- 
pauté plus étendue. Cette inquiétude me paraît dénuée de tout 
fondement. L'expérience nous montre, en eflet, que les projets 
des six, loin de faire obstacle à la réalisation d'une entreprise 

lus vaste, ont relancé, au contraire, l'idée de la grande 
lurope. Nos autres DE de l'O. E. C. E., plus partieu- 
lièrement nos amis britanniques, s'intéressent d'autant plus à 
l'organisation européenne que cellei existe et fait preuve de 
dynamisme. Nul n'aurait jamais parlé de zone de libre échange, 
si nous n'avions, au préalable, préparé un traité de marché 
commun. C'est donc en faisant preuve d'initiative que les 
nations de l'Europe occidentale ont le maximum de chances 
d’entrainer la Grande-Bretagne dans la voie de la construction 
européenne 

Sans doute, certains Etats hésiteront-ils à donner une adhé- 
sion pure et simple aux traités, malgré la possibilité qui leur 
est offerte, en raison de préoccupations nationales dont le Gou- 
vernement francais entend tenir légitimement compte. L'adhé- 
sion de ces Etats est envisagée selon des modalités qui restent 
à discuter. Mais surtout, le projet britannique de zone de libre 
échange qui associerait les six pays du marché commun aux 
autres Etats membres de l'O. E. C. E. est déjà en cours de 
discussion. 

Je voudrais — car cela n’a pas encore été fait au cours de 
In discussion devant votre Assemblée — traiter des problèmes 
ue pose la création éventuelle de cette zone de libre échange. 
On connait les obstacles que nous devrons surmonter pour obte- 
pur cette association plus large que nous souhaitons. Ils pro- 
viennent de la nécessité, aussi bien pour la Grande-Bretagne 
que pour la France et les autres Etats, de sauvegarder certains 
intérêts vitaux. En ce qui concerne la Grande-Bretagne, celle- 
ci, vous Je savez, accorde une préférence aux produits i- 
coles du Commonwealth en échange d'une préférence indus- 
trielle pour ses propres produits, d'où son désir de conserver 
un tarif douanier propre vis-à-vis du monde extérieur et 
d'exclure les produits agricoles de la zone de libre échange. 

Une telle attitude pose pour la France des problèmes graves. 
Plusieurs fois, au cours de ce débat, mesdames, messieurs, vous 
avez souligné l'importance du secteur agricole dans l'économie 
française; le rapporteur de la commission de l'agriculture, en 
articulier, a admirablement posé le problème. Il a également 
en voulu apprécier l'effort qui a été fait par nos négociateurs 
à Bruxelles pour obtenir, dans le cadre du traité qui vous 
est aujourd'hui soumis, un régime satisfaisant pour nos pro- 
duits agricoles. JL est évident qu'une zone de libre échange 
excluant ceux-ci serait inacceptable pour nous. Nous nous eflor- 
çons de faire comprendre à nos partenaires que ce point a 
pour le Gouvernement tant d'importance qu'il pèsera nécessai- 
rement sur le résultat de la négociation. 

, Enfin, 11 est une dernière série de difficultés qui tient à 
l'ahsolue nécessité pour nous de trouver, dans le traité créant 
la zone de libre échange, des garanties équivalentes à celles 
qui sont déjà inscrites dans les traités de Rome, Vous me per- 
Ineltrez de souligner ici une contradiction flagrante dans l’argu- 
Mmenlation des adversaires du traité. Ceux-ci nous reprochent, 
en effet, à Ja fois de n'avoir pas préféré la zone de libre 
€change au marché commun et de n'avoir pas obtenu, dans le 
cadre de la communauté économique européenne, des garanties 
suftisantes pour notre économie. Or, toute la difficulté est bien 


récisément d'obtenir lesdites garanties dans une zone de libre 
change. 

Dans un autre domaine, la volonté du Gouvernement d'élargir 
le cadre de la coopération européenne s'est manifestée sans 
équivoque. Le projet britannique de regroupement des assem- 





blées européennes a fait l’objet de notre part d'une réaction 
favorable et a infléchi notre position à Fégard de la fusion 
entre l'assemblée de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier et celle du marché commun et de l'Euratom. Com- 
ment pouvions-nous nous opposer, en eflet, à nos partenaires 
de Bruxelles, partisans de la fusion de ces assemblées, quand à 
la fois l'assemblée de l’Union de l'Europe occidentale et celle 
du Conseil de l’Europe ont formulé le vœu qu'une nouvelle 
assemblée et une nouvelle cour de justice ne fussent point 
créées ? 

Malgré notre position de départ, que nous avions défendue 
devant le Parlement, il n'était pas possible d'ignorer ce vœu 
de l'Europe unanime, D'autre part, un fait nouveau est inter- 
venu sous la forme du plan Selwyn Liyd qui prévoit l'inlégra- 
tion de toutes les assemblées européennes dans une seule 
assembiée parlementaire, le Conseil de l'Europe. 

Le Gouvernement francais a exprimé quelques réserves sur la 

ossibilité d'amalgamer des assemblées qui ont, d'après Îles 
railés qui les ont constituées, des compétences et des pouvoirs 
très différents, mais il a examiné les — pratiques et cons- 
tructifs de ce projet de mon collègue britannique et pris des 
mitiatives qui vont dans le même sens, C'est ainsi qu'il a 
obtenu de la conférence de Rome que les minis'res des affaires 
étrangères adoptent une résolution prévoyant l'établissement 
de liens organiques entre les différentes assemblées euro- 
péennes. Il a, d'autre part, déposé à Bruxelles un memorandurm 
prévoyant notamment l'unité de représentation et l'unité de 
siège des différentes assemblées ainsi que la création d'une 
assemblée générale européenne qui pourrait être, réserve faite 
des traités, le cadre unique de toutes les assemblées partieu- 
lières; chacune de celles-ci conserverait les pouvoirs qui lui 
ont été dévolus mais la coordination de leurs travaux et la par- 
ticipation des mêmes hommes, des mêmes rlementaires à 
ceux-ci aboutiraient à créer un véritable esprit européen. 

Ainsi vous pouvez constater que la préoccupation du Gouver- 
nement n'a pas été du tout de creuser un fossé entre tous les 
pays libres de l’Europe mais, au contraire, d’élablir entre eux 
des liens nouveaux et étroits. 

Cette volonté d'associer le plus grand nombre possible de 
sde -gedree ur une action commune ne se manifeste pas seu- 
ement sur le continent européen. Elle a déjà obtenu des 
résultats en ce qui concerne la construction de l'Eurafrique. 


Je voudrais à mg d'abord à nos collègues d'outre-mer 
que, lors des débats préliminaires sur le marché commun. ee 
sont eux qui ont mis comme condition à leur approbation l'in- 
clusion de leurs territoires dans le traité. Je leur demande de 
ne pas oublier l'attitude qu'ils ont prise à cet égard. 


Que pouvions nous redouter de cette inelusion des territoires 
d'outre-mer dans les traités ? Nous pouvions redouter, soit une 
dissociation de la zone franc, soit, au contraire — et cette 
préoceupation a été exprimée à cette tribune — une exploita- 
tion de style colonial des pays et territoires d'outre-mer. Ces 
deux résultats seraient également inacceptables, puisqu'ils 
aboutiraient à creuser un terrible fossé entre l'Afrique et l'Eu- 
rope. Or, il n’est pas douteux — M. Maurice Faure vous l’a 
démontré tout à l'heure — que ce double danger a été écarté. 


Les dispositions du traité préservent l'unité économique et 
litique de la zone franc et sont fondées sur sa cohésion. Si 
4 France et les territoires d'outre-mer s'engagent à ouvrir 
progressivement et d’une manière non discriminatoire les mar- 
chés d'outre-mer aux produits des Etats membres de la com- 
munauté, ils conservent, en revanche, leur compétence exclu- 
sive dans les domaines financier, économique, monétaire et, 
bien entendu, itique, ce T me permet de dire à M. Armen- 
aud que la déclaration qu'il a lue tout à l'heure et qui avait 
té volée par le Bundestag — déclaration qui n’est d’ailleurs 
que la reproduction d'un texte que vous retrouverez dans le 
CR de la constitution — n'engage absolument en rien 
e Gouvernement français car, à aucun moment, il n'a été 
uestion du moindre abandon de notre souveraineté a cn 
e dois dire que s'il en avait été question, nous ne l’au 
mais acceplé, (Applaudissements à gauche et sur divers autres 


ncs.) 
M. Michel Debré. J'espère bien! 


M. le ministre. Le me établi par le traité est, en réalité, 
moins favorable — M. Maurice Faure a eu raison de le souli- 
gner et je le souiigne de nouveau après lui — à la métro 
qu'aux pays et territoires d'outre-mer. Ceux-ci bénéficient d’ 
approvisionrement croissant en uits finis européens à des 
conditions de plus en plus avantageuses et de débouchés élar- 
gis pus vers presses sur le marché des six pays. Ils ont la 
possibilité, qui est assez exortbitante étant donné les classes 
que je viens de citer, de maintenir ou de créer les droits de 
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douane nécessaires à la protection de leurs industries nais- 
santes. Par conséquent, le traité ne peut en rien gèner le 
processus nécessaire d'industrialisation de l'Afrique. 


Enfin — je cite pour mémoire — -des fonds publics sont 
ajoutés à ceux que fournit déjà la France pour les travaux 
d'infrastructure économique et sociale. Il est d'ailleurs vrai- 
semblable qu'ils seront complétés par des fonds privés. Je 
récise que, pour l'Algérie et les départements d'outre-mer — 
l, question nous a été posée — l'effort national sera calculé de 
telle manière que ces régions ne soient en rien désavantagées 
par rapport aux pays et territoires d'outre-mer bénéficiaires des 
fonds prévus par le traité, 

En ce qui concerne le Maroc et la Tunisie, le Gouvernement 
français ne pouvait évidemment prendre d'engagement en leur 
nom, mais les deux pays ont eté tenus à tout moment au cou- 
rant des négociations de Bruxelles et nous avons fait insérer 
une déclaration jointe à l'acte final, déclaration qui invite les 
deux pays à des négociations en vue de la conclusion de 
conventions d'association économique à la communauté, 

Par conséquent, le traité ouvre à l’ensemble africain de .arges 
perspectives de développement économique et social en lui 
permettant de participer à l'expansion économique générale du 
continent européen et à l'élévation du niveau de vie que doit 
entrainer la mise en application du marché commun. 

Je voudrais HR à la dernière question qui a été posée 
de cette tribune aû Gouvernement par nos collègues d'outre- 
mer. Ils nous ont demandé pourquoi la participation des pays et 
territoires d'outre-mer aux institutions de la communauté 
n'avait pas été prévue. 

Je leur répondrai que nous n'en sommes encore qu'à la 
phase initiale de l'association et mur rien ne s'oppose à ce 
qu'une telle participation, prenant alors un caractère organique, 
fasse l'objet d'un accord entre les six pays européens lors du 
renouvellement, dans cinq ans, de la convention d'association. 


La collaboration des autorités locales est d’ailleurs prévue 
dans le traité, notamment en ce qui concerne l'élaboration des 
projets d'investissements financés par le fonds de développe- 
ment. En attendant la conclusion des accords que souhaitent, à 
juste titre, les représentants d'outre-mer, rien n'empêche le 
Gouvernement français d'inclure dans la délégation qu'il aura 
à constituer des personnalités appartenant aux régions inté- 
ressées. 

Après avoir examiné les répercussions des traités à Fégard 
de l'Europe, notamment de l'Angleterre et des territoires 
d'outre-mer, j'en viens au probléme qui nous a été posé et qui 
concerne la situation particulière de l'Allemagne de Bonn 
parmi les signataires des traités. 

Il y a là toute une argumentation juridique qui est suff- 
samment importante pour 
bien qu'elle soit un peu aride, de la développer devant vous. 

Certains ont voulu tirer argument des risques que ‘ferait 
courir à la France, engagée dans l'application des traités, la 
réunificatjon de l'Allemagne. Leur raisonnement est le sui- 
vant: en cas de réunification. l'Etat allemand unique aui se 
substituerait à la République fédérale et à la République démo- 
cratique aurait le choix entre son retrait ou son maintien dans 
les communautés européennes; les autres signataires des trai- 
tés seraient liés et devraient subir la décision allemande quelle 
qu'elle soit; ainsi, tout traité signé avec l'Allemagne fédérale 
recèlerait un déséquilibre fondamental. 

Le problème n'est pas nouveau; il s'est posé exactement dans 
les mêmes termes au moment de la signature des traités de la 
C. E, C. A. et de l'U. E. 0. En réalité, les craintes exprimées ne 
sont fondées ni juridiquement ni politiquement. 


Il est exact qu'il n'existe à l'heure actuelle aucun moyen de 
lier l'Allemagne réunifiée, pour l'excellente raison qu’elle 
n'existe pas — et elle n'existera d’ailleurs que dans des condi- 
tions qui ne dépendent pas seulement de la République fédé- 
rale, de la France ou de ses alliés. Mais si nul accord ne peut 
lier pour l'avenir l'Allemagne réunifiée, nul accord ne peut 
davantage lier les autres Etats à l'Allemagne réunifiée, Si 
l'Allemagne réunifiée n'existe pas présentement — et je vous 
demande de suivre mon raisonnement — elle n'existe pas plus 

ur être titulaire de droits que pour être titulaire l'obhiga. 
ions. Supposons que l'Allemagne réunifiéte déclare ne pas être 
liée par les traités de Rome, cette disparition d'un partenaire 
rend, à notre avis, caducs des traités qui sont valables sous 
réserve de la clause rebus sic slantibus. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. le ministre. Or, la variation fondamentale de l'aire géogra- 
phique des traités, considération essentielle pour des traités 
économiques, et surtout la disparition de l'un des membres de 
la communauté valent dissolution de celle-ci. 


ue je vous demande l'autorisation, : 





I faudrait wne-manife-tation de volonté positive et unanime 
des einq autres partenaires, assortie d'ailleurs éventuellement 
d'une revision des textes, pour que les communautés conti- 
nuent à exister avec cinq membres seulement, 

En fait, quand on nous parle de déséquilibre, ce n'est pas 
tellement celle hypothèse que l'on vise que celle où l'Allemagne 
réunifiée décidera.t de demeurer dans la communauté. Certains 
affirment que, dans ce cas, la France, l'Malie et les pays du 
Bénélux ne pourraient qu'eutériner purement et simplement la 
décision allemande. 

Cet argument n'est, à mon avis, pas plus valable que le pré- 
cédent. En droit international, le fait qu'un autre Etat, à savoir 
l'Allemagne réunilice, se substiluerait à un signataire du traité 
n’empêcherait pas que l'un quelconque des cinq autres pays 
pût invoquer ce fait pour se retirer des communautés, L'Alle- 
Inagne réunifiée ne pourrait done pas revendiquer de plein 
droit Ja place que la République fédérale occupait dans la 
communauté européenne. 

Je crois, mesdames, mess'eurs, que ces conclusions sont 
indiscutables du point de vue juridique. 

Mais la situation de fait sera probablement toute differente. 
Des liens économiques de plus en plus étroits vont se tisser 
rapidement entre la République fédérale et ses partenaires au 
cours de l'application des trailés, Ces liens ne pourront être 
dénoués sans de graves dommages pour toutes les parties en 
cause et l'intérêt de l'Allemagne réunifiée et le nôtre seront 
le maintien du marché commun et d'Euratom. 

En tout cas, des négociations devront avoir lieu sur un pied 
de stricte égalité pour adapter les deux traités aux conditions 
nouvelles. Rien ne dit d'ailleurs que le problème ne se trou- 
vera pas réglé dans le traité même de la réunification de lAlle- 
magne, traité dont la France — je vous demande de ne pas 
l'oublier — sera obligatoirement signataire et traité qui devra 
être soumis lui aussi à la ratification du Parlement. 

La meilleure garantie que nous puissions avoir de la durée 
des communautés dans lesquelles nous nous proposons d'entrer, 
c'est encore le vote intervenu au Bundestag pour la ratification 
des deux traités. Le fait que le Parlement allemand ait voté 
celte ratification à un très large majorité ind'que que l'opinion 
allemande se trouve derrière son Gouvernement dans cette 
entreprise, ce qui, à mon avis, place celle-ci au-dessus des vicis- 
situdes de la vie politique intérieure allemande, 

Je voudrais maintenant relever la eritique la plus fréquem- 
ment adressée au marché commun et qui à trouvé dans les 
événements actuels un aliment nouvean. Celle critique vise 
moins le traité lui-même que son opportunité dans la conjone- 
tion économique présente. 

C'est précisément, nous dit-on, au moment où la France est 
obligée, en raison de la siluation de sa halance des comptes, 
de suspendre la hhération des érhanges que le Gouvernement 
vrésente à la ratification du Parlement un traité qui prévoit 
hi suppression de toutes les protections douanières et contin- 
gentaires. 

Ceux qui formulent cette objection négligent assez volontiers 
le facteur temps. Si l'entrée en vigueur du traité devait être 
immédiate et entrainer sans délai la suppression de toutes les 
protections dont bénéficie l'économie française, leur thèse 
serait absolument irréfitable. Le projet serait inactuel, l'éea- 
notmie française serait hors d'état d'affronter sans aucun délai 
et sans aucune proteclion la concurrence étrangère. 

Mais les négociateurs du traité — et certains ici ont hien 
voulu le reconnaître -— ont été plus prudents et les délais et 
clauses de sauvegarde dont l'économie francaise a besoin pour 
opérer les modernisations, les reconversions et les spéciali- 
salions exigées par le marché commun ont été "expressément 
prévus par les traités, 

J'avoue que si j'avais été un des orateurs parlant à cette 
tribune contre les traités, en particulier contre le traité de 
marché commun, ce que j'aurais peut-être pour ma part criti- 
qué, c'est l'abondance de précautions dont nous nous sommes 
entourés et qui risquent d'alourdir le fonctionnement du 
système. 

La première réduction des droits de douane ne s’opérera, 
en fait, qu'une année après la mise en vigueur du traité, 
laquelle ne peut guère intervenir avant le 1% janvier prochain. 
Par conséquent, nous pouvons admettre que dix-huit mois 
environ nous séparent des premières mesures de désarmement 
douanier et contingentaire. 

Quant à la réalisation intégrale de l'union douanière, c'est 


au terme d'une période de transition qui durera de douze à 
quinze ans qu'elle deviendra un fait accompli. 


Si, dans un délai de dix-huit mois, l'équilibre de notre 
balance des comptes n'était pas sensiblement amélioré, si, à 
la fin de la période de transition, notre adaptation n'élait pas 
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réalisée où en bonne voie de l'être, alors il serait vrai que la 
France se trouverait engagée sur la voie de la régression. 

On peut se demander — c'est la réponse que je ferai à un 
certain nombre d’orateurs qui ont manifesté iei une inquiétude 

articulière — s'il n’en serait pas exactement de même sans 
"existence du marché commun et surtout, cela n'a pas été dit, 
dans le cas où se constituerait sans nous une zone de libre 
échange eurôpéenne. 

Je ne le répèterai jamais assez — et c'est là, à mon avis, le 
puint faible de l'argumentation, pourtant brillante, de M. Valen- 
tin — aucun système ou même l'absence de tout système ne 
comportera jamais plus de garanties et de protections réelles 
que les garanties obtenues par la France dans le traité qui 


vous est soumis. 

On vous a bien dit quels risques la France allait courir si 
vous émetliez un vote favorable, mais on n'a pas encore assez 
insisté sur ce qui se passerait si vous refusiez la ratification 
des textes. La France devrait s'orienter, bon gré mal gré, vers 
l’autareie; l'argumentation de M. Laffargue, l'autre soir, a été 
sur ce point absolument irréfutable. Quel est l'économiste 
sérieux qui oserait prétendre que c'est là la position idéale 

our un pays qui ne dispose pas des matières premières et de 
l'énergie nécessaire à ses besoins les plus élémentaires ? 

Au demeurant, est-il exact de classer, comme le font certains 
adversaires du traité, la France parmi les pays quasi sous-déve- 
loppés ? J'avoue qu'en entendant certains orateurs, leur gt 
misme m'a donné l'impression que notre pays se ravalait lui- 
même au rang des plus petites et des plus modestes nations 


du monde, 

Or, depuis douze ans, la France a accompli une tâche 
immense de reconstruction qui est maintenant derrière elle et 
non plus devant elle: sa production s'est accrue dans des pro- 
porliuns eonsidérables; sa productivité s'améliore; sa natalité 
est satisfuisante; ses sources d'énergie vont prochainement 
s'accroitre; des possibilités d'exportation s'ouvrent largement 
dans des domaines qui, à mon avis, sont encore insuflisam®- 
ment explorés. 

Que reste-t-il en sens contraire ? Des éléments défavorables 
que le Gouvernement n'a jamais niés: un budget en déséqui- 
dre: un système fiscal dont je veux. bien reconnaitre, après 
M. Armengaud, qu'il a besoin de réforme; une balance des 
comptes que les opérations militaires extérieures et une expan- 
sion économique très rapide ont contribué à dégrader. Voilà 
Je pour, voilà le contre. 11] me semble que le bilan n’est tout 
de méme pas à ce point négalif que nous devions renoncer à 
tout espoir de l'améliorer. (Applaudissements à gauche et sur 


divers bancs au centre.) 


M. Marius Moutet. Très bien 1 


M. le ministre. 11 y aurait beaucoup à dire, d'ailleurs, sur la 
force et la faiblesse relatives de la France et de ses parte- 
naires. Si la puissanre industrielle est un des éléments essen- 
tiels de la force économique — j'en donne acte volontiers à 
M. Armengand, qui s'est montré en l'espèce beaucoup plus 
marxiste que ie ne le suis moi-même (Sowrires) — l'équilibre 
des diverses læanches de l'économie, la fertilité du sol, les 
richesses naturelles en général, un rapport satisfaisant entre 
la superficie dn pays et sa population en sont d'autres qui 
ne comptent pas moins et qui, dans des situations critiques, 
peuvent compter davantage. 

Cantradiction curieuse: ceux qui admettent que l'Allemagne 
et le Bénélux ent, du fait de leur puissance économique, upe 
sorte de vocation à un niveau de vie plus élevé sont préci- 
sément ceux qui affirment que le marché commun paralysera 
en France le progrès social. En réalité, il s'opérera au seïn dun 
marché commun une sorte d'osmose entre les conditions 
d'existence, les niveaux de vie des pass les moins favorisés 
s'élevant vers cenx des pays qui le sont davantage et j° 
m'étonne qu'un parti qui se dit internationaliste comme Île 
parti communiste se dresse ainsi contre cet espoir d'unification 
par le haut des conditions sociales d'un certain nombre d'habi- 
tants des pays européens. 

Je voudrais cependant Qu tr le problème et ne négli- 
gér aucun de ses aspects. Etant admise que le niveau de vie 
de l’ensemble de la communauté s'élèvera d'autant plus rapi- 
dement et plus haut me ses membres auront au départ une 
puissance économique totale plus importante, me peut-on crain- 
dre que les régions relativement sous-dévelo s existant dans 
l'un ou l'autre des pays membres ne fassent les frais de l’opé- 
ration ? Que, par exemple, le Centre et le Sud-Ouest de la 
Franre ne voient leur industrie péricliter, leur population émi- 
grer vers le Nord on vers l'Est, si ce n’est vers d'autres pays 


membres de la communauté ? Un tel mouvement élant évi- 
demment contraire aux intérêts fondamentaux de la France, 





nous sommes résolus à développer toutes nos régions qui 
disposent soit de ressources naturelles ex Joitables, soit d'une 
main-d'œuvre importante. Mais est-il vrai — je reprends la 
question qui a déjà été” posée — que le marché commun 
menace cet ohjectif ? Ne sommes-nous pas une fois de plus 
en présénce d'une vue partielle et par conséquent inexacle 
des choses ? | 

Si l’industrie s’est, dans le passé, concentrée dans le Nord 
et l'Est, c'est parce qu'on y trouvait l’énergie, essentiellement 
le charbon, Or, le charbon est pondéreux, son coût de trans- 
port élevé et la diversification des sources d’énergie a déjà 
changé cet état de choses et le changera davantage encore à 
l'avenir. 

La démonstratioñ de cette vérité vous à été depuis long- 
temps fournie par les Etats-Unis où le Sud et l'Ouest sont en 
train de progresser rapidement et ont rattrapé ou sont en train 
de rattraper l'Est et le Nord du pays qui s'étaient développés 
beaucoup plus tôt et beaucoup plus vite. Dans notre pays, l'in- 
dustrialisation en cours du Sud-Est, qui est basée sur l'énergie 
hydroélectrique et celle em l'on peut prévoir dans le Sud- 
Ouest, notamment en fonction du gaz de Lacq, constituent deux 
illustrations de l'évolution prévisible, 

Enfin, le développement de l'énergie atomique que le projet 
d'Euratom à pour but d'accélérer va encore accroître l'indépen- 
dance des industries locales à l'égard de la. distance qui les 
sépare des gisements de charbon. ; 

Il n'est donc pas déraisonnable de penser que les ressources 
de main-d'œuvre joueront demain un rôle au moins aussi 
unportant dans la localisation de l’industrie que les ressources 
en énergie, car la main-d'œvre est aujourd’hui le moins mobile 
des facteurs de production. Il est plus facile aux capitaux 
d'aller vers la main-d'œuvre que pour celle-ci de se déplacer 
vers les lieux où les capitaux sont déjà concentrés. 

Cette tendance peut devenir de plus en plus marquée au fur 
et à mesure qu'apparaitront plus clairement les inconvénients 
d'une concentration industrielle excessive telle que zeile qui 
existe dans la Ruhr ou dans la région parisienne et dont on 
peut très bien voir les limites. Ces inconvénients consistent 
notamment dans les difficultés de logement de plus en plus 
aiguës, dans les problèmes de circulation de moins en moins 
solubles, dans des frais généraux grandissants, tous inconvé- 
nients qui ne feront qu'augmenter dans les années qui vont 
venir. 

Je suis un peu surpris que cet aspect des choses ait été 
négligé par les adversaires des traités, Ceux-ci ont même ignoré 
les moyens que le traité nous donne ou nous maintient pour 
faciliter le développement des De reve qui ne sont pas encore 
pente: adaptées au progrès économique général du pays. 
’ourtant l'article 227 du traité déclare d’une façon catégorique, 
à propos des régions sous-développées, que « les institutions de 
la communauté veilleront, dans le cadre des édures prévues 
pe le présent traité et notamment de l’article 266, à permettre 
e développement économique et social de ces régions ie ot 

L'article 226 autorise la France dans des cas déterminés à 
bénéficier d'une clause de sauvegarde notamment en cas de 
« difficultés pouvant se traduire par l’altération grave d'une 
siluation économique régionale », 

Le traité interdit, en principe, les aides accordées par les 
Etats aux entreprises, mais seulement si ces aides faussent ou 
menacent de fausser la concurrence. Encore ce principe souffre- 
t-il une exception dans le cas des aides destinées à favoriser le 
développement de régions dans lesquelles le niveau de vie 
est anormalement bas ou dans lesquelles sévit un grave sous- 
emploi. Ces aides peuvent être considérées par les institutions 
de la communauté comme parfaitement compatibles avec l’exis- 
tence et les principes du é commun. | 3 

En matière de tarification des transports, il est stipulé que 
la commission européenne devra tenir compte des exigences 
d'une politique économique régionale approprice et des besoins 
des régions sous-développées. 

Enfin, la banque européenne d'investissements et le fonds 
social européen donnent à la communauté, en faveur des 
régions sous-développées, des moyens d'action que l’on aurait 
tort de sous-estimer. Si le capital de la banque européenne 
d'investissement est limité, je répète, après M. Mauricé Faure 

ui l'a déjà signalé tout à l'heure, qu'il s’agit d'une banque 

onc d'une institution a peut ,emprunter et accroître ainsi 
sa masse de manœuvre. concours du fonds social my 
est prévu pour lès opérations de reconversion sur place lors- 
qu'une entreprise se convertit à d'autres productions, afin de 
conserver aux travailleurs un même niveau de rémunération en 
altendant leur plein remploi. Il n'est done pas du tout néces- 
us ad donc pas du tont meet « la main-d'œuvre 
se e géographiquement pour ” intéressé puisse 
obtenir l'assistance du fonds. pi 
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Ainsi, mesdames, messieurs, ne résulle-t-il nullement du 
traité une menace contre la survie des régions sous-dévelop- 
pées. En tout cas, je me refuse à admettre que la France, prise 
dans son ensemble, en soit punie. 

D'ailleurs, pourquoi considérer comme nécessaire que 
l'Europe ait, demain, ses vainqueurs et ses vaincus? Une 
expression de M. Valentin m'a beaucoup frappé; c'est celle 
où il craint de voir l'Euopéen devenir un loup pour l'Euro- 
péen. IE y a là une conceplion pessimiste de la vie internatio- 
nale dont l'effet est, je crois, stérilisant, car elle aboutit en 
toute logique à une conception de la France seule dont je veux 
bien reconnaitre la grandeur, mais non le réalisme et l'actua- 
lité. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au 
centre.) 

Je préfère, pour ma part, l'école de pensée qui souligne la 
vocal'on de la France à l'universalité et justifie ainsi sa parti- 
cipation à de grands ensembles internationaux. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur certains bancs au centre et à droite.) 


M. Jacques Debü-Bridel. Ia France indépendante n'est pas 
la France seule. (Rires à gauche.) 


M. le ministre. Il n'y a pas très loin, dans certaine concep- 
tion, de l'indépendance à France seule et à l'aularcie, qui 
en est la conséquence. 


M. Jacques Debû-Bridel. [1 n'y à aucun rapport. 


M. le ministre, À la « France seule », je préfère, quant à 
moi, la France universelle. (Applaudissements à qauche.) 

Le pessimisme auquel j'ai fait allusion conduit les adver- 
saires des traités à considérer l'apport de chaque pays à la 
communauté comme une division de ses propres forces, alors 
que les partisans des traités se préoccupent davantage de l'addi- 
tion des forces en présence. 

Il est d’ailleurs curieux — nous sommes plusieurs à relever 
la même contradiction — que les mêmes orateurs aient déploré 
que la France apporte trop dans le traité d'Euratom et pas 
assez dans celui œe marché commun. Bien sûr, il n’est personne 
dans les milieux politiques français qui ne se déclare partisan 
de la construction européenne. Le parti communiste lui-même 
évoque l'unité de notre continent, mais dans un cadre dont 
on ut penser qu'il serait actuellement incompatible avec 
l'indépendance nationale. Les autres se déclarent partisans de 
l'Europe des dix-sept, des quinze, des seize ou des six et 
préconisent les structures les plus vagues. Chacun a les meil- 
leurs arguments à faire valoir pour montrer la valeur du 
système qu'il propose. 

Mais ce n’est en fonction ni de choix théoriques ni de pré- 
férences personnelles que nous avons, que vous avez à vous 
déterminer. I nous faut construire en fonction des matériaux 
dont nous disposons au fur et à mesure qu'ils sont entre 
nos mains. Ne croyez surtout pas que le temps joue en notre 
faveur si nous relardons le choix que nous avons à faire. 
Dans l'évolution actuelle du monde, nous ne pouvons nous 
permettre d’ajourner sans cesse nos travaux par un trop grand 
souci de perfection. 

Tel qu'il est, le traité comporte peut-être certains inconvé- 
nients, mais certainement des avantages indéniables. Il permet 
à la France de conserver ses chances dans la compétition écono- 
mique mondiale, de renforcer la position des démocraties 
occidentales, dont la faiblesse, causée ayant tout par la division, 
û été démontrée, notamment à l'Organisation des Nations 

nies. 

Le traité permet aussi d’élablir sur des bases durables la 
nécessaire entente franco-allemande et de créer entre l’Alle- 
magne et le monde occidental des liens indissolubles, N'est-ce 
pas la meilleure façon de rassurer ceux qui craignent ou 
qui affectent de croire inévitable un nouveau de: mg or 
germano-russe qui sonnerait le glas de l'indépendance euro- 


péenne ? 

Le traité permet, enfin, de donner force et cohésion à la 

rlicipation active de l'Europe en faveur des pays sous-déve- 
oppés — problème fondamental de notre époque — en parti- 
culier ceux de l'Afrique. | 

Bien sûr, il ne constitue pas. et le Gouvernement ne l’a jamais 
rétendu, une solution de facilité, Nous mesurons comme vous 
‘importance des difficultés et des problèmes que la France 
devra résoudre pour réaliser les avantages que pe lui procurer 
son adhésion aux deux nouvelles institutions. Îl faudra demain 
que tous les Français travaillent à l'œuvre commune et je 
remercie sur ce point M. Valentin d’avoir déclaré, ceci est 
important, que, si sa thèse ne triomphait point, il œuvrerait 
néanmoins pour le succès futur de l’entreprise qu'il condamne 
aujourd'hui. (Applaudissements à gauche.) 


J'ai moins apprécié la déclaration de M. Debû-Bridel.. 





M. Jacques Debü-Bridel. Je m'en doute! (Rires.) 


M. le ministre. … qui, si je l'ai bien comprise, tendrait à 
créer dans le pays un appel permanent de la décision de la 
majorité, C'est une curieuse conception de la démocratie, 


M. Jacques Debà-Bridel. C’est la démocratie ! 


M. le ministre. Je ne crois pas qu'il soit honnête, lorsque l'on 
combat une institution, de tout faire pour en paralyser le fonc- 
tionnement afin de mieux prouver que l'on avait raison. (Très 
bien ! très bien !) Le probleme n'est pas, pour chacun de rous, 
de se réserver pour demain des arguments politiques, d'autant 
plus faciles à utiliser que, le cours de l'histoire étant irréver- 
sible, nul ne pourra jamais démontrer ce qui se serait passé 
si la France avait opté pour une autre solution. 


M. Jacques Debû-Bridel. 
nale… 


M. le président. Monsieur Debû-Bridel, vous interrompez 
continuellement, c'est excessif. 


M. le ministre. Le problème est très simple; il est, si vous 
volez ce soir le texle qui vous est soumis, de contribuer tout 
ensemble, de toutes nos forces et par tous les moyens, au 
succés d'une entreprise dans laquelle s'engage la France tout 
entière, pas seulement une partie de la France, et dont les 
chances de réussite ne sont pas en fonction du hasard, mais 
de notre volonté et de notre énergie communes. (Fifs applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 


Oui, mais l'indépendance natio- 


M. le président. À ce point de la d'scussion, je dois consulter 
la commission des affaires étrangères sur la suite de nos 
travaux. 

M. le président de la commission. Je crois que nous pourrions 
suspendre maintenant la séance pour la reprendre à vingt- 
deux heures. 


M. le président. M. le président de la commission des affaires 
étrangères propose de suspendre la séance jusqu'à vingt-deux 
heures. 

IL n'y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinquante minutes, 
est reprise à vingt-deux heures dix minutes, sous la présidence 
de M. Exève.) 


PRESIDENCE DE M. YVES ESTEVE, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi autorisant 
12 Président de la République à ratitier : 1° le traité instituant 
la Communauté économique européenne et ses annexes; 2° le 
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie ato- 
mique ; 3° la convention relative à certaines institutions com- 
munes aux communautés européennes, signés à Rome ie 
25 mars 1957. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Poher. 


M. Alain Poher. Certes, mesdames, messieurs, je ne vous 
apprendrai pas, en montant à cette tribune, que le mouve- 
ment républicain populaire votera les projets européens. Le 
faire serait d'ailleurs d'autant moins original que la fidélité 
de mes amis à l'Europe a été totale, constante et absolue, au 
point qu'ils paraissent mériter le premier rang parmi ceux 
qu'un article récent et particulièrement excessif de Philippe 
Barrès définissait comme les collaborateurs de 1960, décidés à 
livrer la France à l'étranger d'une facon tellement misérable 
que son histoire n'aurait pas connu de plus tristes jours. 

Mesdames, messieurs, si c'est trahir son pays que de croire 
À la nécessité absolue de construire l'Europe pour la sauver 
de la décadence à laquelle elle est promise si elle reste divisée 
contre elle-même, je suis un traître d'un genre particulière- 
ment odieux. Je suis, comme on l'a dit dans cette Assemblée 
même, un éthule d'isabeau de Bavière, trahissant la France 
millénaire d'Hugues Capet, la France glorieuse de Richelieu. 
Malgré le talent de M. Debû-Bridel, tout ceci, mes chers col- 
lègues, n'est pas sérieux. 

Quand je vous ai quittés, en 1948, les hasards de la vie poli- 
es m'ont appelé à diriger ce qu'on a appelé, à l’époque, les 
affaires allemandes et pendant trois ans, à Dusseldorf, l'Auto- 
rité internationale de la Ruhr. Je représente le Sénat depuis 
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cinq ans à Luxembourg. Je préside depuis deux ans la commis- 
sion du marché commun de la C. E. C. À. après avoir présidé 
celle des transports et dirigé les experts qui ont élahoré le 

rojet de canalisation de la Moselle que vous avez réussi à 

ire aboutir, monsieur le ministre, ce dont je tiens à vous 
féliciter. 

Toutes ces missions je les dois à votre confiance, mes chers 
collègues, une confiance que j'ai le sentiment de ne pas avoir 
trahie. Elles m'ont convaincu définitivement que la France, je 
devrais dire l'Union française, peut, demain, changer la face 
des choses dans le monde, si elle comprend qu'il faut en finir 
svec un passé révolu, qu'il faut assurer définitivement Ja 
réconciliation fränco-allemande, qu'il faut adapter l'Europe 
occidentale de la géographie aux nécessités des grande ensem- 
bites e“onomiques voulus par la technique moderne; qu'il faut 
pores l'association du Royaume-Uni et des pays de 
‘0. F. C. E. à notre Europe des Six en organisant des commu- 
nautés concrètes et non plus des conférences théoriques sur 
les avantages du fédéralisme européen. 

Pour y arriver facilement, les Français devront tout d’abord 
se débarrasser d’un double complexe qui les fait tout à la 
tois se croire les plus mal placés pour affronter la concurrence 
de l'étranger et les met au premier rang de la science et du 

nie européens en d’autres circonstances. Ce double complexe 

“infériorité et de grandeur leur ferait ainsi refuser le marché 
commun et l'Euratom pour des raisons exactement contradic- 


tuires 

Permetlez à un collègue qui a vécu quatre ans à l'étranger 
— qui a, de ce fait, été déformé, j'en conviens, mais qui a 
aussi, grâce à cette rupture, compris la vanité de ce double 
complexe qui l’animait lui-même autrefois — de vous dire que 
nous ne smmes ni meilleurs ni pires ue les autres, mais 
que, bien au contraire, nous sommes très semblables aux 
autres. 

Les problèmes qui se posent à nous se posent aussi à tous 
les autres, Ceux-ci sont proches de nous par leur histoire, 
leurs traditions, leur civilisation même. Ils connaissent aujeur- 
d'hui les mêmes risques et seraient réduits en même temps 

ue nous en esclavage si nous ne comprenions notre devoir 

e solidarité européen’.e. 

Ce que les pays étrangers attendent de nous, c’est un message 
d'espoir. Ils ont confiance dans le génie de la France, dans 
son savoir-faire, dans son courage et sa générosité d’äme. Hs 
attendent que nous animions les nouvelles structures euro- 
péennes avec nos traditions libérales, notre sens de l'humain, 
de la logique et de la mesure. Voilà ce qu'on découvre dans 
les seElles européennes, dans les négociations internatio- 
nales où un Français, croyez-moi, n'est jamais isolé. 

Nous ne sommes ni meilleurs, ni plus mauvais, mais nous 
sommes fondamentalement utiles car, comme on l’a déjà dit 
dans cette assemblée, nous sommes le ciment de l'édifice, 


Cet avant-propos vous explique pour quelles raisons je n’ou- 
vrirai pas devant vous le dossier technique de l'Euratom et 
du marché commun qui a, je crois, été déjà abondamment 
développé. Si je vote ces traités — excusez-moi de vous le 
dire avec tant de franchise et de netteté — c'est avant tout 
pour d'impérieuses raisons ue — Certes, si les griefs les 

lus graves avancés par nos collègues avaient été indiscuta- 
bles, je ne voterais pas les traités. Mais jusqu’à maintenant je 
n'ai jamais trouvé d'argument sérieux et définitif contre ces 
textes. Les plus graves arguments sont, comme l'a dit tout 
à l'heure M. Christian Pinean lui-même, des arguments contre 
l'Europe qui servent en sens divers contre tous les projets 
qui nous sont [ee moe Je tiens à dire qu'au moins un des 
adversaires de l’Europe a toujours été logique avec lui-même. 
Le parti communiste, pâle reflet des opinions changeantes de 
Moscou n'a sur ce point jamais changé, car l'U. R. S. S. elle- 
même a toujours été contre tous les projets européens quels 
qu'ils soient. Il semble qne l'Europe de demain gène ses 
projets d'avenir. Voilà — n'est-il pas vrai ? — qui éclaire d'un 
jour singulier toutes les critiques qui nous sont présentées. 


En terminant, j'essayerai de vous montrer qui si ces traités 
nous donnent une chance de survie, comme ] 
remarquablement dit M. Armengaud, ils ne règient aucun de 
nos lèmes français. Nous les verrons, ces problèmes, sous 
+. r La = violent et S'en Fr doute nous en 
cuper davantage car le vo s protection falla- 
Loues À déchiré par les rigueurs de la concurrence étran- 
gère. D'ailleurs; je ne erains pas cette concurrence car il y 
aura un tapis vert. Nos ministres connaîtront les risques cou- 


rus autour de la table du conseil bien mieux qu'à la 

des télégrammes des ambassades s’il n'y zvait pas de marché 
commun. Le tapis vert de la solidarité aynmunautaire nous 
épargnera le rejet dans l'isolement égoïste qui tente notre ami 





M. Michel Debré exigeant, au nom de la souveraineté, que la 
France assure toute seule son redressement national. 


Contrairement à ce qu'on vous a dit dans cette assemblée, 
vous verrez que les dirigeants français n'ont pas abandonné 
les droits de la krance mais qu'ils cherchent simplement au 
temps du « Caravelle » et de l'usine de Marcoule à donner à 
la France tant de fois ensanglantée par des guerres inutiles 
et ruineuses, un moven d'assurer sa mission historique. Per- 
sonne n'a jamais dit que la France devait disparaître mais 
qu'au contraire elle doit vivre an siècle de la vitesse. de 
l'atome et de l’automation avec d'autres objectifs que ceux 
de Richelieu ou de Louis XI. 


Il y a cent ans il ‘allait autant de temps pour aller à Tours, 
monsieur Michel Debré, | wh.- en faut aujourd'hui pour aller 
à Dakar et même à New-York avec un « Caravelle ». Qui sait 
ce que notre jeunesse connaîtra demain ? 


Cette chance de l'Europe, mes chers collègues, c'est pour 
moi celle de la jeunesse française de 1975, celle de la jeunesse 
des six pays qui aura nmrieux à faire que de se battre sur les 
champs de bataille. Elle aura à s'unir avec nos amis Africains 

our construire l'Enrafrique à l'échelle humaine à égale dis- 

nce du capitalisme américain et du matérialisme soviétique. 


Il y a moins de cinquante ans la politique du monde se 
décidait à Paris, à Londres, à Rome. Nous sommes nous, Fran- 
çais de 1%57, tellement préoccupés du sort de notre monnaie, 
que nous avons du mal à nous rendre compte que nos grands 

ères étaient les banquiers du monde, 11 y a 80 ans le franc 
aisait prime sur le dollar qui était considéré comme une mau- 
vaise monnaie. Nous avons subi trois guerres destructrices. 
Nous avons perdu plus de 2 millions de jeunes hommes et des 
richesses importantes. Mais ne pensez-vous pas que c’est l’évo- 
lution du monde qui nous a condamné et a amené à notre 
place au premier rang de l’échiquier du monde les puissants 
groupements d'Etats que nous y trouvons aujourd'hui. 


Les Etats-Unis, la Russie soviétique qui sont chacun le sait 
de véritables états continents disposant de ressources natu- 
relles énormes, d’un espace libre considérable et d’une popu- 
lation de plusieurs centaines de millions d'habitants, Leur 
influence économique dans le monde s'accroît alors que celle 
de l'Europe nccidentale, y compris l'Angleterre, diminue cha- 
que jour davantage. 

Nous ne pouvons en rester, comme disait Paul Valéry, an 
temps des Armagnaes et des Bourguignons et passionner le 
monde de la technique et de la puissance industrielle par nos 
querelles de bornage et nos batailles de frères ennemis. 


Prenons garde! Les civilisations, elles aussi, peuvent mou- 
rir et il suffit de méditer avec sérieux sur la carte de l'Europe 
pour nous rendre compte qu'il y a grand péril pour les Euro- 

éens d'hatiter un jour, asservis un très petit promontoire 

un grand continent asiatique. 


D'excellents esprits peuvent nier cette situation et préférer 
pour la France la politique de sa grandeur passée. Nous pou- 
vons être tentés par l'isolement d'une nation, sûre de son des- 
tin et aimant donner toute seule des lecons au monde entier, 
pe 0 mm ! le 2 nous a refusé la richesse <euff- 
ante pour jouer ce ne nous à pas assurés l'ind‘pen- 
dance géographique nécessaire pour mt dédain. ” 

« L'homme raisonnable s’ te au monde, le f ‘entêt 
à vouloir ada le monde À soi », disait Bernard ‘ sd 
comme M. de y l’a rappelé récemment dans un excellent 
ouvrage. 

Pour troubler notre superbe hautaine, les événements de 
Suez sont venus apporter un cruel rappel. N'avons-nous pas 
vu la France et l'Angleterre, associées et sûres de leur droit 
devoir céder en définitive à Nasser parce qu'elles avaient agi 
bone se préoccuper suffisamment de l'opinion des 

Oui, il nous faut créer en Europe occidentale, un ensemble 
économique et sans doute plus tard une politique à la mesure 

ires inv t constamment la 


de notre temps. Nos adversa 
souveraineté nationale. L'obtiendront-ils cette souveraineté par 


l'autarcie éco , le repliement sur nous-même, alors 
les techniqnes rnes favorisent les Etats qui ont un lle 

espace à leur portée ? 
Seul un grand marché peut assurer à notre pays l’abaisee- 
ment de ses prix de sos M vosges vi nécessaires 
d’acti nouve et l’intro- 


et accélérer le développemen lles 
uction de dés ge” de fabrication dont l'extension 


d nouveaux 
eee aujourd’hui par ie manque de capitaux ou de débou- 


Ce progrès technique, si nous le refusions, faute de moyens, 
parce que nous sommes les fils d’un il menace- 
rait nos struclures nationales et sociales. La jeune génération 
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nous renierait alors et serait peut-être tentée de copier les 
réussites russes et américaines qui seront encore plus éclatan- 
tes dans vingt ans. 

Ne voyons-nous pas déjà les masses du monde de Bandoeng 
manœuvrées pa; l'impérialisme soviétique mon'er à l'assaut 
de l’Europe civilisée 

Comment pourrions-nous accueillir à l’âge d'homme les 
trois millions de nouveaux jeunes Francais qui sont notre plus 
belle promesse d'avenir si nous refusions aujourd'hui le choix 
proposé par le Gouvernement ? 

A la politique du grand passé voulue par des nationalismes 
attardés, je préfère la politique de l'avenir de notre jeunesse et 
je prétends comme Furopéen être plus ages que ceux qui 
doutent des possibilités d'adaptation de la France. (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs à gauche.) 

La création d’une communauté plus humaine, plus haute, 
plus prospère, plus généreuse c’est à notre avis le seul moyen 
d'assurer la véritable grandeur française qui sauvegardera avec 
la nation notre culture, notre style de vie, nos mœurs et nos 
pensées profondes. 

L'Europe nous voulons créer ne suppose pas la destruc- 
tion des nations que nous voulons sauver, mais, au contraire 
le dépassement des nationalismes que nous jugeons périmés. 


Mais, me diriez-vous, cette Europe, vous la faites sans l’An- 
gleterre, elle sera done imparfaite et vous obligera à un tête à 
tête franco-allemand. 

Je rappelle, d’abo-d, qu’en 1945 c'est le grand Churchill lui- 
même qui disait: « Nous n'avons pas beaucoup de temps pour 
créer les Etats-Unis d'Europe. Quel que soit le nom que nous 
leur donnions, nous devons les commencer tout de suite ». 


Ces propos ont déjà dix ans. Si nos amis anglais croyaient 
urgent de faire l’Europe à l’époque, il me semble que ce soit 
encore plus urgent aujourd'hui. 

Ma modeste expérience internationale m'a appris que le plus 
sûr moyen de convaincre Ja Grande-Bretagne, c'est de voter 
immédiatement l'Euratom et le marché commun. Alors res 
traités, surtout s'ils entrent rapidement en app'ication concrète, 
cesseront d’être des rébus, des schémas théoriques et devien- 
dront, pour nos amis d'outre-manche, des réalités très intéres- 
santes, très directement assimilables. 


Je me souviens d’un propos tenu devant moi, il y a déjà 
Six ans, par mon collègue britannique à Dusseldort: « Foutanoi 
esayez-vous de nous convaincre x une constitution fédérale 
de l'Europe, avec des structures juridiques savantes qui nous 
inquiètent ? Nous n'avons pas de telles lois chez nous. Faites 
l'Europe et, surtout, réussissez-la! Vous pouvez être sûrs que 
nous viendrons. L'exemple de la C. E. C. A. qui commence 
à intéresser Londres, nous a, au surplus, définitivement con- 
vaincus. Si vous voulez vraiment éviter le tête-à-tÎte franco- 
allemand, votez et appliquez le plus tôt er les traités 
européens! Vous pouvez être assurés que la Grande-Bretagne 
ne restera pas définitivement isolée. 


Mais pour ma part, mes chers collègues, je ne veux pas 
éviter le tête-à-tête franco-allemand. Je dois même dire fran- 
chement que je le souhaite ce tête-à-tête, voilà pourquoi. 


Comme patriote et résistant, je me suis opposé par les 
armes à l'Allemagne hitlérienne. Aussi bien, je pense qu'il 
est de mon devoir de faire tous mes eflorts pour assurer 
aujourd'hui, alors qu'on le peut, la réconciliation définitive de 
ces deux grands pays. Et je souhaite vivement que la France 
républicaine, apaisant ses griefs légitimes, recherche l’amitié 
de l'Allemagne démocratique d'Adenauer et d'Ollenhauer, que 
je veux pour une fois associer. 


Notre devoïr de Français patriotes est de tout faire, aiors 
u'il en est encore temps, pour éviter que les jeunes de 
rance et d'Allemagne connaissent les horreurs que nous avons 
véeues. L'Europe, mes chers collègues, c'est cela tout d’abord, 
je le dis avec franchise et netteté et M io à ce sujet une 
réponse émouvante qu'un jeune ministre allemand, le docteur 
Sirauss, a faite un jour à Strasbourg à notre excellent ami 
aujourd'hui disparu, .M. Maroger. Il ne voulait pas c’oire, ce 
jeune ministre, que la Fr:nce généreuse et libérale puisse 
refuser la main que lui tendaient les revenants de l'enfer de 
Stalingrad, qui avaient compris, après une atroce lecon, les 
er-eurs d'un regrettable passé. Cette main, mes chers collègues, 

els que soient nos désagréments, nous ne pouvons prendre 
a responsabilité de la refuser, car c'est cela se B 7 en 
clair, le rejet des traités, après celui de la C. E. D. que nous 
avions inventée nous-mêmes et que nous avons refusée alors 
que les autres l'avaient finalement acceptée. 


Cartes, il y a encore, monsieur Debû-Bridel, des nationa- 
listes en Allemagne. Je pense même qu'il y en a un certain 
nombre, maïs Ceia ne prouve rien. Vous nous citez ici leurs 





œuvres et leurs discours, mais ne pensez-vous pas qu ils 
pourront faire demain comme vous et utiliser, au Bundestag 
ou ailleurs, les objections et les interventions que nous avons 
entendues ici et en tire: argument contre cette même Europe ? 
(Applaudissements à gauche et sur divers autres bancs.) 

Le fait de citer au Bundestag les propos tenus au Parlement 
français par nos nationalistes n'apportera rien à la démonstra- 
tion que je suis en train de faire. Cela n'apporte-a rien contre 
la réconciliation nécessaire entre la France et l'Allemagne que 
la jeunesse d'Outre-Rhin, oublieuse sans doute de Bismarck, 
souhaite ardemment aujourd'hui, 

J'en prends à témoin tous mes collègues maires, qui, dans 
cette Assemblée, ont pratiqué des échanges de jeunes depuis la 
Libération. IL est clair que la jeunesse allemande d'aujourd'hui 
souhaite et espère la réconciliation franco-allemande ur 
construire un monde meilleur, pour défendre les libertés de la 
personne humaine, celles de nos familles et de nos Etats 
menacés par nos divisions archaïques et — pourquoi ne pas 
Je dire ? — par les mêmes défilés sur la place Rouge. 

IL faut savorr, sinon oublier, du moins eflacer le ex Je 
veux répondre à M. Debà-Bridel qui m'a, hier, particulièrement 
ému en évoquant tout à la fois Richelieu, Hugues Capet et la 
grandeur passée de la France. Malheureusement, notre co!lègue 
n'est pas là. Quand j'entends tonner, à Budapest, les canons 
soviétiques contre la jeunesse hongroise, après tout, je suis 
excusable d’avoir oublié un peu Hugues Capet. 


M. Dutoit. Zéro ! 


M. Alain Poher. C'est zéro pour moi, mais pas pour la jeu- 
nesse hongroise ! 

Mais les Allemands ne sont pas seuls. Nos amis Italiens ou 
ceux du Benelux ont le même besoïn de la construction d’une 
Europe unie pour sauvegarder leur existence. 

Si la France, préférant l'isolement, leur refuse ce concours, 
que feront-ils ? M. le ministre des affaires étrangères disait 
tout à l'heure: certainement ils nous maudiront. Mais soyez 
persuadés qu'ils s'’organiseront eux-mêmes sans nous, peut-être 
un jour même contre nous. Est-il possible de penser qu'ils 
assisteraient impassibles, sans mesures de rétorsion, à nos 
repliements égoistes ? Or, ces peuples sont liés à nous par leur 
mode de vie, par leur culture, leurs intérêts et même par la 
géographie. Et je ne peux pas croire que nous puissions vouloir 
nous sauver sans eux, eux qui détiennent le même message 
spirituel et humain que le nôtre: Rome, Bruxelles, Amsterdam, 
Colagne, n'est-ce pas un peu aussi votre patrimoine, à vous 
aussi, adversaires des traités ? 

Nous ne pouvons, devant la force des Etats-Unis et de 
l'U. R. S.S., trouver tous nos voisins également détestables et 
haïssables; nous devons bien nous entendre avec quelques- 
uns d’entre eux. 

Pour ma part, je souhaite que le marché commun s’étende, 
bien sùr, d'abord à ce que vous appelez la Petite Europe; mais 
j'espère que bientôt viendra l'association de tous les terri- 
toires considérés géographiquement comme européens. 

L'Europe que nous voulons n’est pas une Europe fermée, 
mais une Eurone ouverte à tous ceux qui accepteront d'y entrer 
avec l'égalité de droits et de sacrifices. Et même si je devais 
faire un peu scandale dans cette Assemblée, pourquoi ne pas 
imaginer qu'un jour he rm de demain, par exemple, pour- 
rait elle-même, si elle le souhaite, entrer dans la nouvelle 
construction européenne. 


Mme Yvonne Dumont. Ce ne sera pas une Espagne démocra- 
tique. 


M. Alain Poher. L'Espagne de demain, madame, ne sera pas 
forcément anti-démocratique. 


Alors le vote des traités sera un facteur de paix, car 
l'U. R. S. S. ne pourra plus se faire d'illusions sur les divisions 
de l'Occident et elle comprendra vite, quitte à changer de posi- 
tion avec son réalisme habituel, qu'elle doit s'adapter et res- 

cter davantage la puissance de ce nouveau groupement 

Etats qu’elle n'a respecté la France souveraine au moment 
des événements de Suez. 


Je veux bien concéder à nos adversaires que les Européens 
ont parfois fait du tort à l’Europe. J'accepte moi-même le 
reproche d’avoir été un de ces fanatiques. En fait, l’Europe ne 

a tre construite que très lentement par des réalisations 
concrètes, des CRC humains et non par des déci- 
sions théoriques. C’est l’élahoration d’une politique conjonc- 
turelle commune, la lente harmonisation des charges sociales, 
salariales et fiscales, la création d’une véritable communauté 
d'intérêts, la vie en commun des syndicalistes et des varle- 
mentaires et la définition d’une solidarité communautaire qui 
créeront parfaitement l’Europe. 
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Tout cela fera l’Europe dans les dix ans à venir, Sinon, Si 
nous n'y arrivons pas, il n'y aura pas d'Europe dans les faits 
et, mes chers collègues, vous aurez raison de la renier. L’er- 
reur de l'assemblée ad hoc est d'avoir vou'u imposer des 
solutions toutes faites à un public non averti. Aucune solution 
fédéraliste n’a de valeur par elle-même si les esprits ne sont 
pas lentement préparés à l'accepter. 

Croyez-moi, mon cher ami Debré, le hasard nous met face à 
face, comme à Strasbourg d'ailleurs. Nous ne voulons pas, 
comme vous l'avez écrit dans Carrefour, la destruction de la 
France, l'internationalisation de Strasbourg, la nomination de 
prélets européens dans la métropole et dans l'Union française. 

Nous voulons créer avant tout un esprit nouveau qui per- 
mettra d'atteindre plus tard une communauté de vues et 
d'intérêts plus solide que le traité de communauté politique 
que vous avez combattu, À mon sens, nous sommes tous trop 

réoceupes par ce que nous pourrons gagner ou perdre dans 
le mer commun et dans l'Euratom. Il ne s'agit pas telle- 


ment d'avantages ou d'inconvénients immédiats; il s’agif 


de créer un dynamisme nouveau, de rendre à la jeunesse 
confiance dans son avenir et d'élaborer une politique qui ne 
peut accepter définitivement l'enrichissement des uns et l'ap- 
auvrissement des autres. La communauté devra pour réussir 
avoriser par son expansion l'ensemble des régions de tous les 
pays. Peu importe alors si certaines régions sont plus favo- 
risées que d'autres dans l'expansion. Nous vainerons, monsieur 
Valentin, non pas parce que nous sommes les plus forts, ni 
parce que nous sommes les plus faibles, mais peut-être parce 
que nous aurons été les pius audacieux. 


M, François Valentin. Peut-être ! 


M. Alain Pcher. Peut-être, monsieur Valentin; mon espoir 
vaut bien votre pessimisme. 
Ayant précisé les raisons politiques de notre choix, je vou- 


drais examiner à mon tour quelques critiques fondamentales :- 


qui sont faites aux traités, je pourrais dire à l'Europe elle- 
méme. 

C'est ainsi que, comme l’a tout à l'heure exposé M. le 
ministre des aflaires étrangères, on a beaucoup critiqué la 
localisation industrielle et lon a couramment dit que toute 
l'industrie européenne s'installerait dans la Rubr ou dans le 
bassin situé dans le Nord de l'Europe. La communauté écono- 
re nr européenne — on l'a dit et répété ce soir; aussi n'y 
insisterai-je pas — est, non pas une zone de libre échange, ni 
uné union douanière, mais une vaste zone de coprospérité qui 
doit aboutir à l'élévation générale du niveau de vie et où la 
solidarité imposera des solutions collectives pour éviter des 
déséquilibres, dans l'intérêt même des pays participants, car 
une trop grande inégalité de développement serait en fait rui- 
neuse pour la collectivité. 

On nous a dit 9 —" que la France s'engageait à un 
moment où elle décidait de es pr la libération des 
échanges et qu'il serait peut-être préférable qu'elle attende 1975, 
car, alors, elle serait en meilleure posture, disposant de l’éner- 
gie africaine et du peuple le — jeune de la communauté. 
Certes, il est fâcheux que la France ait attendu la dernière 
minute pour se poser des per évidents qu'elle doit 
résoudre avec ou sans marché commun. Mais il est quand 
même curieux que nous’ devions attendre d'être forts pe 
faire la communauté économique, alors que pour l'Euratom, 
nous serions trop forts et nous risquerions en nous associant 
de perdre tous nos avantages. Mais, mes chers collègues, que 
deviendrait l'économie française d'ici 1975, si nous ne nous 
organisions pas avec nos voisins ? Les cinq autres pays ne 
profileront-ils pas aussi de ces quinze années pour s'organiser, 
se défendre el, le cas échéant, profiter par des accords bila- 
téraux égoistes de l'aide du capitalisme américain ? 

La localisation industrielle prévue serait aggravée si, 
d'ici 1975, tous les problèmes des six pays n'étaient pas 
en. commun autour de la table du conseil, Nos difficultés éco- 
nomiques et même politiques sont structutelles. I nous appar- 
tient de les résoudre nous-mêmes si nous ne voulons 
connaître les pires aventures. Ceci n’a rien à voir avec le 
marché commun dont les eflets les plus accusés interviendront 
au plut tôt dans dix ans. Si nous ne pouvons pas rétablir 
notre économie pendant ce laps de temps, c'est à désespérer 
du génie français et ce n'est pas l’autarcie qui nous sauvera. 


Une autre série d'arguments vise l'Allemagne, son dyna- 
misme traditionnel, sa force expansive, ses possibilités de 
réunification. Mais devrons-nous craindre plus gravement l’Alle- 
magne dans une communauté avec les méca 
an l'harmonisation et la sclidarité des économies, compte 
lenu des conseils des ministres périodiques où l’évolution de 


situation sera étudiée en commun, que l'Allemagne seule 


livrée à son destin et D: Sn même au désespoir, et suscep- 
‘aide américaine ou même russe. 


tible de recevoir seule 





Admettons, ce qui est vrai, que certains industriels de la 
Rubr rêvent de dominer l’Europe du marché commun. Croyez- 
vous que leurs collègues des autres pays et même du reste de 
l'Allemagne vont les laisser faire ? 

Je regrette, monsieur Valentin, que vous ps pas assisté 
aux travaux de la commission que je préside à Luxembourg. 


M. François Valentin. Moi aussi. 


M. Alain Poher, Cela vous arrivera sans doute un jour, Vous 
auriez constaté que les parlementaires des Pays-Bas défendent 
farouchement l'indépendance économique de leur pays. J'en 
prends à témoin tous ceux qui, dans celle assemblée, sont 
membres de l'assemblée commune de Luxembowg. Hs ont 
réussi en de nombreuses circonstances à triompher de cette 
Ruhr qui n'est pas aussi dangereuse que nos complexes pour- 
raient le laisser supposer. 

Sur ce point, les inquiétudes que vous avez, nos amis des 
autres pays peuvent les avoir aussi et je dirai qu'il n'y a pas de 
région de l'Allemagne, en particulier la Bavière, qui n'ait pas 
parfois les mêmes réflexes que ceux que nous avons jei. 
Aussi, pi moi, l'expérience de la C. E. C. A. m'a convaincu. 
Je préfère pour l'Allemagne la communauté à la solitude. 

« Votre Europe, c'est la Müittel Europa, la petite Europe 
d'Hitler et du pangermanisme, c'est celle de la disparition de 
la France, celle que voulait Marcel Déat. » 

Ces propos ont été tenus dans cette assemblée. On les tient 
d’ailleurs depuis dix ans chaque fois qu'un texte européen 
est soumis à nos votes. Chaque fois qu'un tel texte est pré- 
senté, on nous annonce les pires catastrophes. 

Certaines formes d'Europe pourraient même. être très dange- 
reuses, dit M. Debré. L'union européenne qu'on nous propose 
en fait, c'est celle de nos possibili I faut la faire avec ceux 

ui veulent la faire. Tant pis s’ils ne sont que six aujourd'hui. 

main, il n'y aurait plus personne. Nous ne pouvons conti- 
nuer à amuser nos partenaires avec des promesses non tenues. 
C'est maintenant ou jamais; et si c’élait non, la déception 
serait tro ande. Les autres ne nous croiraient plus et il 
n'y aurait plus jamais aucune forme d'Europe ep” le, même 
celle que vous souhaitez, mon cher ami. Celle de l'Europe 
confédérée ne pourrait être acceptée, car il n’y aurait plus de 
partenaires. 

D'ailleurs, cette Europe, voyez-vous, l'expérience m'indique 
ge ce ne sera pas celle des textes votés. Ce sera celle du 
arlement démocratique des Six, du conseil économique et 
social, du conseil des ministres et des commissions européen- 
nes. Elle se fera jour après jour, dans le choc des idées et des 
intérêts et elle sera ce que nous la ferons nous-mêmes. Hitler 
la concevait asservie. Celle que l’on vous présente est démo- 
cratique. Voilà la différence et elle est importante. Briand et 
Churchill sont de meilleurs parrains que Marcel Déat, même 
A. se trouvent en compagnie des sacristains et dés techno- 
crates. 


A 7 D pe de la commission. Briand était pour l'Europe 
dér 
Le 5 septembre 1929, votre humble serviteur étant présent 
Lu de Briand, il è pro À. _ due À La A Etats 
urope et c’est une formule n° e, outre 
cet illustre parrainage. 3 18e 


M. Alain Poher. Monsieur le président, je suis heureux de ce 
que vous venez de dire. Il y a quarante-huit heures, dans cette 
assemblée, on à © pe Briand à notre conception et je ne pense 
pas qu'Aristide nd, bien que l'on ne puisse jamais dire 
cela d'un mort, s’i était là aujourd'hui, ne serait certaine- 
ment pas parmi nos détracteurs. 

Mais je voudrais évoquer — on ne me Je reprochera pas 
mg: m4 chacun sait les idées que je te ici — sa sainteté 
e Pape Pie XII qui accueillit avec faveur les parlementaires 
européens, ceux qui cherchent à sauvegarder, disait-il, Pin- 


fluence traditi le de leur ges par une cohésion durable 
0 gg de leur permettre de continuer leur mission histo- 
que. | “ 


elles que soient les réponses que l’on { apporter aux 
critiques, di devons batent : Hinère compte que 
si ces traités votés nous donnent une nce, celle de donner 
toute leur efficacité aux mesures que nous pourrons prendre 


De et Jui ap automatiquement l’ordre, la prospérité 
e 
Approuvant l'esprit, sinon la forme de la tion dé 
't's cie et EL D res, 
L tionale d’avoir ajouté à la loi deux 


moi aussi, l’Assemblée na 
articles additionnels. 
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Le Gouvernement dé demain, comme celui d'aujourd'hui, sera 
obligé de se préoccuper constamment de la place de la France 
dans le marché commun. H n'y aura pas un texte, même 
anodin, de portée politique, économique et sociale qui n'aura 
sa répercussion finale sur le plan des Six. De cela nous devons 
être absolument persuadés. 

Quelle est donc la situation ? La France consomme plus 
qu'elle ne produit, dépense plus qu'eile n'investit, importe 
plus qu'elle n'exporte, Elle ne pourra longtemps supporter 
la charge de l'équipement de nos territoires d'outre-mer, ni 
absorber, en quantités croissantes, leurs produits. Son écono- 
mie dépend de plus en plus du dehors pour son approvision- 
nement en énergie et en matières premières. La fragilité de 
nos tastitutions politiques nous fait perdre chaque année un 
peu de notre prestige et de nutre influence. 

Or, pour entretenir l'expansion économique, la France devra 
importer davantage dans les années qui viennent. Cela eue 
qu'elle développe rapidement ses exportations, donc qu'elle 
baisse ses  —p de revient et qu'elle s'attache méthodiquement 
à la conquête des marchés extérieurs. Cela exige qu'elle rompe 
avec un protectionnisme qui freine l'essor de la production 
et le progrès technique. Cela exige qu’elle transforme ses struc- 
tures productives, méthodes son administration, son 
système fiscal et son système de crédit, 


Rien de tout cela ne sera possible sans une réforme de 
l'Etat et une restauration de ;a discipline civique. Chacun le 
reconnaît, Bien peu sont prêts à donner au Gouvernement les 
moyens de ce qu'ils veulent, Avec ou sans le marché commun, 


l'effort national s'impose pour créer et accélérer l'expansion 
économique, assurer Stabilité monétaire, établir l'équilibre 
de la balance des payements. 


L'efflort d'une France isolée serait voué À l'échec, Seul le 
cadre européen peut rendre l'effort français efficace. C’est la 
pression de Ta concurrence, l'élargissement des débouchés, 
qui encourageront l'audace des chefs d'entreprises et l'imagi- 
nation de la nation, Tant mieux si, par ailleurs, les traités 
imposent un jour la revision de la Constitution, le Gouverne- 
ment de législature et la sagesse politique ! 

li faudra bien que les Français comprennent que leur minis- 
tre de l’économie nationale ne pourra changer tous les six 
mois alors que ses collègues de la communauté resteront six 
ans au conseil des ministres. Ce sont là des habitudes à chan- 
ger; tant mieux si nous les changeons. 


M. Michel Debré. Il n'y à pas que des habitudes; il y a 
dés institutions à changer, x 


M. Alain Poher, Les institutions n'obligent pas à renverser 
le Gouvernement tous les six mois. 

Oui, le marché commun et l’Euratom, c’est une véritable 
révolution dans notre rmanièfe de vivre, dans nos conceptions. 
lls nous obligeront à considérer le potentiel économique de 
notre pays comme le facteur essentiel de la survie de la 
nation. Pourquoi vous cacherais-je me longtemps que je 
souhaite vivement que ces traités obligent les Français à se 
em le plus tôt possible les véritables problèmes qui les con- 
rontent au lieu de laisser doucement la situation se dégra- 
der ? Mais nous le pourrons d'autant mieux que les résultats 
de l'expérience ne seront sans doute pas aussi favorables que 
les défenseurs des traités le croient, ni aussi catastrophiques 
que leurs adversaires le disent, 

IL s2 produira sans doute autre chose que nous ne pouvons 
pee aujourd'hui et il faudra s'adapter au fur et à 'mitoure 
es circonstances, comme nous le faisons parfois pour la C. E. 
C. A. (Très bien à gauche.) 


Celle-ci n'a pas, en eflet, justifié — ayons le courage de le 
dire — ni les promesses euphoriques de ses partisans — dont 
j'étais — ni les remarques iculièrement dures de ses adver- 
saires. Il suffit de les pre tenus à l’Assemblée 
nationale par M. Pierre André pour reconnaître — on s’en rend 
compte maintenant — que ce qui est arrivé ne correspond pas 
à ce qu'on avait prévu. Mais les résultats de la C. E. C. A. sont 
beaucoup plus brillants parce que plus solides. L'erreur a été 
de croire que cinq ans suftiraient transformer la situation 
antérieure. L'Eu se fait plus lentement, plus difficilement, 
mais elle se fait. En voici la preuve. 


Au moment où cessait l'autorité internationate de la Rubr, 
que se serait-il sans la C. E. C. A. ? Certes, on nous dit 
que la contrainte de l'occupation aurait pu durer plus long- 
temps. C'est un propos vous avez tenu, monsieur Michel 
mé — je m'excuse de m'adresser presque uniquément à 

——.. 


M. Michel Debré. Ce n’est pas la contrainte de |’ ti ‘ 
aurait dû subsister, mais l'autorité de la Ruhr£ M TE) dE 





M. Alain Poher. Vous aurez toutes les occasions de me répon- 
dre dans une des nombreuses interventions que vous ferez. 
Comme je ne suis pas ministre, vous ne pourrez pas me poser 
une question orale avec débat, mais les ministres ne tarderont 
pas à vous retrouver en face d'eux. (Sourires.) 

Etait-il sible, dans la conjoncture internationale d'alors, 
sans les États-Unis, sans l'Angleterre, sans tous nos alliés, de 
maintenir sur l'Allemagne les contraintes de l'occupation ? En 
fait, sans la C. E. C. AÀ., et vous ne pouvez pas me contredire 
là-dessus, l'Allemagne, parfaitement libre de ses richesses, les 
aurait exploitées égoïstement sans en faire proiter ses parte- 
naires. Il faut savoir — je tiens à ce que cette assemblée soit 
au courant — que depuis plus de deux ans, l'Allemagne livre, 
au sein de la C. E. C. A., les charbons et Le coke de la Ruhr 
dont elle a le plus impérieux besoin et qu'elle rachète ce char- 
bon à l'Amérique ; ce clearing coûte par an à l'Allemagne plus 
de 50 milliards de francs. Ceci est fait par solidarité, parce que 
le traité de la C. E. C. A. l’impose et a prévu un accès commun 
aux richesses de la communauté. 

On pourra m’objecter que la France paie plus cher sa fer- 
raille que l'Italie. C'est parfaitement exact; mais je demande 
que ceux qui font campagne contre he avec de tels argu- 
ments aient la loyauté de reconnaître que la France reçoit régu- 
lièrement son coke depuis l'ouverture du marché commun du 


charbon. 
On nous parle des tarifs de soutien à l'égard de la Bavière 
et la Basse-Saxe. La haute autorité doit se prononcer incessam- 


ment, elle ne l’a pas encore fait. M. Armengaud disait tout à 


l'heure que c’est regrettable. Je lui en donne acte, mais je vou- 
drais qu'on dise aussi que si la haute autorité ne s'est pas occu- 

se plus tôt de cette question, ce n’est pas forcément de son 
fait, il y a eu des circonstances où certains n'étaient pas telle- 
ment pressés qu'on en parle. 

Mais pourquoi ne pas parler de la suppression des ruptures de 
charge, de la création des tarifs directs internationaux qui ont 
diminué le prix du transport des cokes de la Ruhr vers la Lor- 
raine, par exemple, de plus de 800 francs la tonne. Ceci on 


‘n’en parle jamais. Monsieur Michel Debré, auriez-vous eu raison 


sur les tarifs discriminatoires… 
M. Michel Debré. J'ai raison! 


M. Alain Poher, Je souhaite que nous ayons raison tous les 
deux, c'est-à-dire que ces tarifs soient supprimés bientôt. S'il’ 
n'y avait pas eu la C. E. C. A. aurait-on pu les supprimer ? 


M. Michel Debré. Nous l'avons demandé depuis plus de cinq 
ans et la haute autorité n'a rien fait, Elle continue à étudier la 


question ! 


M. le secrétaire d'Etat. On ne vous a jamais dit que cela se 
ferait du jour au lendemain! 


M. Alain Poher, Monsieur le secrétaire d'Etat, je vais essayer 
de répondre bien que cela soit fort technique ; mais je siège à 
la commission compétente à Luxembourg et je connais un peu 
la question. 

Les tarifs reconnus discriminatoires par tout le monde ont 
déjà été supprimés, il y en’ avait même en France. Mais il s'agit 
dans ce cas particulier de tarifs que les autorités allemandes 

étendent ne pas être discriminaloires et considèrent comme 

es tarifs de soutien. 


M. le président de la commission. Oui, mais ce n'est pas le 
même parcours, 


M. Alain Poher. Il y à autant de sujets de discussion qu'il y 
a de tarifs et Dieu sait s’il y en a! Pour chaque tarif, on a trouvé 
une argumentation. 


M. le président de la commission. Un prétexte ! 


M, Alain Poher. C’est justement le travail des commissions 
d'étudier si les tarifs sont discriminatoires ou non et de trouver 
l'argumentation suffisante pour les faire aftbroger par la Haute 
Autorité, s’il y a lieu. 

Ce sera le mérite du Gouvernement français d'avoir obtenu 
que la Haute Autorité pose maintenant le vrai problème. 

Monsieur Armengaud, vous savez que la Haute Autorité est en 
train d'en discuter et que, vraisemblablement au cours de cet 
été, la décision interviendra. Si la Haute Autorité ne s’est pas 

rononcée plus tôt — j'y insiste — c’est peut-être parce que 

ut le monde n’a pas voulu que cette mesure intervienne avant. 


IL est parfaitement clair que les demandeurs ne pouvaient 
ue cp à + À. de de la Moselle et la suppres- 
a its discriminatoires. Ils ne | 
reprocher aujourd'hui. : oiriiutriés) à 














—— 





1722 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2 SEANCE DU 23 JUILLET 1957 





M. Longchambon. On a cumulé deux inconvénients ! 
M. Alain Poher. Je préfère ne pas insister sur ce point. 
M. François Valentin. Cela vaut mieux, en effet! 


M. Alain Poher, Elant donné que la HauteAuwtorité à Strasbourg 
a laissé récemment entendre qu'ellé examiperait le fond du 
problème et qu'elle ne se laisserait p«s distraire de ses préoceu- 
palions par des astuces diverses concernant ses tarifs, nous 
pouvons altendre avec confiance le verdict de ce tribunal inter- 
national, monsieur Michel Debré, que vous n'avez pas jadis 
appuyé de vos suffrages. 

Certes, la Haute Autorilé à été bien trop souvent limide pour 
le contrôle des investissements et des cartels, par exemple. 


‘Mais u'est-ce pas le triomphe de l'esprit national sur l'esprit 


supranational qui est responsable ? Pourquoi vouloir exiger des 
règles de contrôle pour les autres quand on se refuse soi-même 
à loute investigation ? Si la Haute Autorité critique abusivement 
l'association technique de l'importation charbonnière, il faut 
quand même bien reconnaitre qu'il y a actuellement dans la 


: Hubr des conseils de gestion, des organismes de vente du char- 


bon où les importateurs des cinq paÿs membres sont repré- 


sentés. La Haule Aultorilé a même le droit de veto contre les : 


décisions de répartition qui seraient jugées anormales. Sans la 
C. E, C, AÀ., à n'y aurait pas de tels conseils en Rubr, monsieur 
Debré. 

Les plus grands reproches qui nous sont faits visent d’ailleurs 
des domaines, comme les transports ou les charges sociales, où 
les traités sont défaillants. Ceci renforce ma thèse et non la 
vôtre. Ce traité supranational ne l'était donc pas assez sur cer- 


-fains ponts pour faire céder les gouvernements nationaux qui 


pe le voulaient pas. 


U n'est pas jusqu’au fameux problème des concentrations — : 


j'agite là un sujet délicat, je le sais — si souvent dag mÀ rd 
vous bei et à Slrasbourg, qui ne recoive une réponse salisfai- 
Sante. Bien sûr, il faut éviter. qu les « konzern » de la Rubr 
reprennent une influence dangereuse dans la vie de la commu- 
nauté, Là-dessus tout le monde est d'accord. Mais il a bien 
fallu reconnaitre que la Haute Autorité n'était pas tout à fait 
désarmée et qu'ellé avait, le cas échéant, en vertu du para- 
graphe 2 de l'article 66 — vous le savez, monsieur Debré — la 
possibilité d'agir, Sans la C. E..C. A. ou sans une guerre victo- 
rieuse contre l'Allémagne que vous n'avez pas l'intention, ni 
moi non plus, d'engager, y aurait-il un moyen d’apaiser toutes 
vos craintes ? 

La meilleure garantie que vous receviez en définitive, mon 
chér ami, c'est l'application du traité supranational que vous 
n'avez pas volé et là possibilité permanente que vous avez de 
contrôler et surtout de protester à la commission des affaires 
politiques de l'assemblée commune du charbon et de l'acier. 


Comme, dans celte assemblée commune, vous n'avez jamais 
cessé d'êlre vigilant, c’est le plus beau témoignage que vous 
puiss.ez rendre aux assemblées européennes auxquelles vous 
participez. (Rires et applaudissements à gauche.) 


Toutefois, j'ai élé amené à considérer, à mon poste de pré- 
gident de la commission du marché commun du charbon, que 
les meilleurs résultats obtenus élaient ceux que lon n'avait 

s attendus. Je ne veux pas évoquer la polémique qui à opposé 

. Raty à l'organisme de Luxembourg. Mais si la sidérurgie 
francaise s’est endettée de 300 milliards, cela ne veut-1l pas dire 
que, grâce à l'aiguillon du marché commun, nos entreprises 
qui n'étaient pas toujours à l'échelle du progrès se sont moder- 
nisées ? La sidérurgie de la Loire a obtenu par exemple des 
résultats particulièrement éclatants que le plan Monnet français 
de 1947 n'avait jamais réussi à faire envisager. 

Quoi qu'on puisse dire, la sidérurgie française est aujour- 
d'hui plus compéttive qu'hier avée des espérances aussi 
enviables que la canalisation de la Moselle et la suppression 
des diseriminations ferroviaires. Les griefs que la sidérurgie et 
les charbonnages peuvent légitimement faire vakir en matière 
de prix concernent le Gouvernement français. Puisque j'ai la 
chance d'avoir M. le président du conseil devant moi, je lui 
dira: que le Gouvernement français, en matière de prix du 
charbon et de l'acier, n'a pent-être pas toujours respecté l'esprit 
du traité qu'il avait demandé aux assemblées de voter. J'es , 
en ce que concerne le marché commun, que le Gouvernement 
d'alors respectera les traités qu'il nous charge aujourd'hui de 
voler, Mais on ne peut pas rendre l'organisme de mbon 
responsable des erreurs commises par le Gouvernemen 
francais. 

L'Assemblée commune est, à mon avis, la meilleure réussite. 
les parlementaires européens ont appris, avee des nuânces, à 
tenir compte des difficultés de leurs partenaires des autres 





: 


. ns. 
pays, jusqu'à acquérir une véritable prise de conscience 
commune. 


Il n'est pas jusqu’à l'important problème des charges sociales, 
évoqué par M. Armengaud tout à l'lieure, qui a été longtemps 
un problème français et que les commissions avaient refusé 
d'aborder, qui ne reçoive aujourd'hui au moins une satisfaction 
partielle, puisque M, Armengaud lui-même a été choisi comme 
Tapporteur international en ce qui concerne la queslon de 
l'influence des charges sociales sur les prix en matière de 
charbon. Nous espérons bien que ce rapport fera un jour triom- 
pher les thèses qui nous sont € s. 


Mais il a | a pas que les parlementaires qui se rencontrent. 
Les syndicalistes le font aussi, et je vous assure que le meilleur 
moyen d'oblen:r une communauté d'espérance et de progrès, 
c'est de faire se rencontrer tous ces hommes venus d'horizons 
très divers et de leur ap ue, dans le monde moderne, 
les Européens n'ont que deux € es: mourir ensemble ou 
vivre en communauté. 


Si j'avais la possibilité de le faire, je vous monirerais de 
la même façon que le Benelux, gr d'Etats qui avaient, 
eux aussi, des charges sociales bien diverses, à réussi à - 
pérer et qu'aujourd'hmi la plupart des problèmes qui se 
posaient Jors de sa. création orit trouvé une solution. 


Mes chers amis, j'ai abusé longuement de votre patience. Je 
tiens à en términer sur ure notion d'espoir. Vayez-vous, je ne 
peux pas croire que les textes que nous allons voler ne seront 
pes, main, des textes acceptés par notre jeunesse, Pour moi, 
a jeunésse francaise ne veut pas de l'isolement, ne veut 
pas, elle, de considérer les 


de la France seule; elle n'acce 
collaborateurs de 1960, ainsi 


défenseurs de l'Europe comme 
que je le disais en commençant, 


Saint-Exupéry a éerit un jour que le plus beau métier dé 


l'homme était d'apprendre à l’homme à connaître -et à aimer 


les autres hommes. Je préfère pour ma pen faire conifiance à 
Saint-Exupéry plutôt qu'aux chances égoistes d'une France soli- 
ms et bougonne se refuscrait à croire en son véritable 
esum | x : 


Ce que je vous propose, mes chers collègues c'est de substi- 
tuer à l’Europe de la méfiance et de la haine, cellé que nous 
souhaitons, celle de la coopération et de l'espoir. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur de nombreux banes au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil, Mesda- 
mes, messieurs, en vous demandant de vous er en 
faveur des traités créant le marché commun et l’Euralom, je 
tiens d'abord à souligner l'importance considérable de ce vote. 


L'adhésion de la France au marehé commun et à l'Euratom 
s'inscrit dans un double mouvement, dans une double évolu- 
tion politique et économique et notre pays ne peut resler étran- 
ge à cette évolution. Depuis la fin de Ja guerre s’est fait sentir 

nécessité d'un rapprochement politique entre les pays de 
l'Europe occidentale, ceci à meswe que se réduisaient et je 
domaine et le rôle de notre continent. 


L'Europe a d’abord été amputée de sa moïtié orientale passée 
sous dotmination soviétique. Elle a vu ensuite contester sa 
vocation traditionnelle outre-mer. Il est apparu de plus en plus 
nettement que pour faire entendre notre voix dans le dialogue 
des grandes puissances mondiales, à l'Est comme à l'Ouest, nous 
né pouvions plus rester isolés, en proie à notre moreellement 
et à nos contradictions. 


L'œuvre politique à laquelle se rattachent les deux traités qui 
vous sont soumis tend donc à établir durablement Jes fonde- 
ments d'une coopération, sans laquelle ni l’Europe ni la France 
ne trouveront dans le monde la place qui leur est due. 

Cette coopération ne peut se fonder sans un ement 
franco-allemand, dans un cadre qui soit à la fois ratique 
et stable; elle doit aussi se par l'association des 
autres pays d'Europe, notamment de la Grande-Bretagne. C'est 
donc un te d’une portée h e considérable, conforme 
aux données permanentes de la tique extérieure française, 
que vous êtes appelés à ratifier. 


Le second mouvement auquel se rattachent ces traités est 
un mouvement économique. Depuis la fin de la guerre, 11 est 
aussi apparu qu'il était impossible de rechercher un accroisse- 
ment Ag et sensible des niveaux de vie dans le cadre étroit 
des seuls marchés nationaux, L'extension des marchés par une 
libération des échanges est pour l’industrie la condition d’une 
plus grande productivité, de prix de revient plus bas, d'une 

rospérilé accrue. Elle est pour L æT— française, dont 
‘avenir est d'exporter, la garantie de débouchés permanents, 
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L'Euratom, de.son côté, assure dans le domaine essentiel de 
l'énergie, l'indispensable mise en commun des ressources et 
des eflorts. Toutelois, cetté mise en commun des marchés et 
des productions peut comporter des risques, nécessiter des 
harmonisations. Vous avez pu apprécier comment les moda- 
lités des traités, qui vous ont élé expostes en détail tant 
devant les commissions spécialisées qu'ici même par vos rap- 
porteurs et par les orateurs, répondent à cés craintes et tien- 
ment compte des indications données par le Parlement dans les 
précédents débats. 


Je voudrais seulement, puisque des objections ont été formu- 
lées, revenir sur quelques aspects essentiels de ces traités qui 
ont pu être méconnus ou mème qu ont suscité des hésitations. 

Pour l'Euratom, les rapporteurs et les membres du Gouver- 
nement vous ont montré que le traité avait respecté les deux 
conditions essentielles que le Parlement avait posées. 


_ Tout d’abord notre liberté et nos possibilités concrètes de 
défense nationale demeurent intactes; je le dis avec toute ma 
responsabilité d'ancien ministre de la défense nationale et de 
‘ président du conseil. 


En outre, et c'était la seconde condition, l’Euratom s'ajoute 

à l’eflurt national, le multiplie, mais n'y retranche rien. Je 
voudrais pourtant d’un mot apaiser des inquiétudes qui se sont 
fai! jour dans cetfe Assemblée, 
On à dit que le traité d'Euratom compromnettait la réalisa- 
tion d’une usine de séparation isotopique. Je définirai avec 
la plus grande netteté la position du Gouvernement sur ce 
point; la France à besoin d'une usine de séparation isotopique 
et cette usine sera construite dans les plus brefs délais tech- 
- niques possibles, Le Gouveraement préfèrerait que cette usine 
fi réalisée dans le cadre de l’Euratom avec le concours du 
maximum de partenaires, mème extérieurs à l’Euratom, tels 
que, par exemple, la Suède, la Suisse et le Danemark, Etais 
qui ont manilesié leur intérêt pour ce projet, mais. quelles 
que soient les préférences du Gouvernement pour cette sulu- 
hon, il ne la recherchera pas au delà de la date à partir ue 
mn cp 0 nos propres plans nationaux risqueraient d'être 
retardés. - 


M. Michel Debré. Très bien ! 


M. le président du conseil. Cette date, M. le hant commissaire 
à l'énergie atomique l'a indiquée à votre commission des 
aflaires tres; elle se silue à la fin Jde cette année, Si 
done, dans les prochains mois, le projet d'usine commune 
n'aboytit pas, l'usine de séparation française sera construile. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. le du conseil. Ainsi, le traité d'Euratom ne 
restrejut en rien les chances et les possibilités de sotre pays. 
Au contraire, ji les inscrit dans un cadre encore plus vasie 
et plus fécond. 

En ce qui concerne le marché commun, deux points me 
paraissent mériter d'être soulignés. D'abord il ne s'agit pas 
d'une simple sibération des échanges qui ferait confiance aux 
seules règles de la concurrence pour assurer l'équilibre 4es 
proces el des niveaux de vie entre les différents pays. On 

a assez répélé, la communauté que naus avons en vue n'est 
pas seulement commerciale, elle n'est pas seulement passive; 
elle tient déjà compte des situations et des difficultés exis- 
tantes, elle tiendra autant comple des nécessités économiques 
d'harmonie entre les régions, les industries, les pays, qui se 
révèleront lors de l'application. 


Le traité pre des de qi qui vous ont été exposées; 
mais j'insisle sur le fait qu'il implique aussi des actions posi- 
tives: actions nalionales ou communautaires, actions en vue 
d'assurer la participation de tous au bénéfice d'un marené 
élargi et d’une plus grande facilité de circulation des biens, 
des capitaux et des hommes, 

Un autre malentendu sur la nature et l'esprit du traité de 
marché commun doit être dissipé. On craint de voir notre 
industrie ruinée par le fait que nous pourrions conserver un 
protectionnisme agricole et des prix intérieurs agricoles élevés 
alors que la concurrence serait totale dans le domaine industriel. 

Cette crainte me paraît théorique; elle ne peut se fonder que 
sur une méconnaissance des dispositions du traité, tant pour 
l’industrie que pour l’agriculture. 

Dans les deux domaines, l'objectif est de parvenir à un 
marché vaste, dont la sécurité et l'étendue soient conformes 
aux nécessilés de l’économie moderne. Il n’est possible d'at- 
teindre cet objectif que très progressivement et, pour l’industrie 
comme pour l'agriculture, une longue période de transition et 
d'adaptation est prévue. 


 sauvegär 
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Toulelois, il a été tenu compte des particularités indéniables 
de notre économie agricole. Des dispositions spéciales supplé- 
mentaires ont été fixées en ce qui concerne les débouchés, la 

roduelion et l’organisation du marché. Elles sont de nature 
à nous préserver de tous risques dans l'immédiat, mais en 
nt toutes nos chances pour l'avenir. 

Les objectifs du traité pour l’agriculture et les. objectifs 
du traité pour l'industrie ne sont d’ailleurs pas séparables, 
encore moins opposables. En fait, c’est d’un équilibre d’en- 
semble que dépend le succès du marché commun, et c'est 
à un équilibre d'ensemble que nous devons, dès maintenant, 
penser et travailler. 

J'ajouterai — et beaucoup en sont déjà conscients — que 
le risque le plus considérable qu'on est en droit d'évoquer à 
propos de ces traités, c'est le risque politique et économique 
que nous prendrions en les refusant. Beaucoup sont déjà 
conscients des avantages matériels et des garanties qu'ils nous 
apportent, mais il est nécessaire de préciser que ces garanties, 
ces avantages ne nous dispensent pas d’un effort national. 


De même, l'absence de ces traités ou le refus de leur 


ratification rendrait-il plus facile ou moins nécessaire notre 


rétablissement économique et financier ? Non seulement notre 
redressement extérieur mais la poursuite de notre expansion 
intérieure dépendent d'un travail accru, d’une productivité sans 
cesse améliorée. 


_ Les traités qui vous sont soumis offrent à notre capacité 
d'expansion de nouvelles possibilités dans un cadre rationnel 
et stable. Ce cadre permet tant les prévisions que les efforts 
à long terme. Toutes les ge ont été prises pour nous 
permettre de participer ce mouvement d'extension des 

hanges, de rapprochement des économies, de mise en com- 
mun des ressources qui est la chante de l’Europe, mais il 
nous appartient encoré de confirmer, par la continuatiôn de 
nos efforts en toùs domaines, que cette chance est aussi célle 
de la France. FE 3! 


Certains doutent de notre pays. Le vote favorablé aux traités 
de marehé commun et à Euratom que le Gouvernement fran- 
çais vous demande aujourd’hui sera pour ceux-là la meilleure 
réponse. Il sera un geste de courage et de confiance dans 
l'avenir de la France, dans la valeur de notre solidarite avec 
l'Afrique et de notre rôle dans le monde entre l'Afrique et 
l'Europe. (Applaudissements à gauche, au centre ét sur de 
nombreux bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Dumont. 


Mme Yvonne Dumont, Mesdames, messieurs, les traités qui 
sont proposés à la ratification de cette assemblée nous sont pré- 
sentés au nom de principes les plus généreux: coopération 
poes pour le mieux-être des peuples, construetion d’ane 
urope fraternelle, réconciliation franco-allemande, idées et pré- 
textes Qui tablent sur les sentiments, profonds et réels ceux-là, 
de notre peuple, eques aspire à l'entente entre les, na&ons, 
veut passionnément la paix et sait que le gage le plus certain 
en est précisément la solidarité du peuple allemand et du peu- 
ple français. 

Mais, une fois dépouillés des voiles séduisants qui en entou- 
rent la substance, ces traités moñtrent une réalité benucou 
moins séduisante, Je voudrais pour ma pe montrer en quo 
le projet d'Euratom nous paraît particulièrement dangereux 
our la souverainelé de notre pays comme pour sa sécurité et 
a paix en général, 

Je sais qe M. le ministre et M. le rapporteur de la commis- 
sion des affaires élrangires, sur une question de M. Biatarana, 
nuus ont bien affirmé qu'il n’en était rien; mais qu'ils m'excu- 
sent si je considère qu'il s'agissait de Jeur part d'aftirmation 
toute gratuite et non de démonstration, Si nous examinons 
d'abord les dispositions mêmes du traité, bien que ce ne soit 
pas là l'essentiel, nous pouvons déjà constater, parmi les orga- 
nismes prévus. assemblée, conseil, commissions, cour de jus- 
lice, Conseil économique, quels sont les organismes décisifs et 
sonverains. Ce n’est pas l'assemblée, composée de délégués des 
six pays désignés par les parlements respectifs, mais le conseil 
qui décide de tont en dernier ressort et qui est constitué 
par un délégué de chaque gouvernement, donc plus restreint 
et émanant de l'exécutif et non du législatif, ainsi que la com- 
mission, qui dispose de vastes pouvoirs et qui, elle, se compose 
de cinq membres de nationalités différentes choisis, dit le traité, 
en raison de leur ecmpétence et offrant toutes garanties d'indé- 
pendance. 


On omet de préciser ce que l’on entend par indépendance. 
Indépendance à l'égard de qui et de quoi ? A l’égard des parle- 
ments nationaux sans doute, c'est-à-dire échappant à tout con- 
trôle populaire, si minime fut-il, mais probablement beaucoup 
moins indépendant à l'égard des cartels et des trusts. Comme 
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tout est prévu dans le fonctionnement de l'Euratom pour faci- 
liter les investissements privés — voyez l'article 2 — c'est-à- 
dire salisfaire les intérêts privés, on est fondé à dire qu'en fait 
la direction de l'Euratom serait en définitive entre les mains de 
pre hommes représentant les grandes firmes industrielles 
de France et surtout d'Allemagne. 


Il n'est pas indifférent de savoir que le ministre de Bonn pour 
les questions atomiques M. Siegfried Balke fut jusqu'en 193 
directeur d'une filiale de l'L G. Farben et que trois représen- 
tants de l'I. G. Farben siègent à la commission atomique de 
Bonn, de l'I. G. Farben de sinistre mémoire dont les diri- 

eants furent qualitiés de « criminels de guerre » au tribunal de 
Rüremberg 


Nous sommes donc loin d'institutions démocratiques et pro- 
gressives se fixant pour but l'amélioration du niveau de vie des 
peuples. loin de la réconciliation du peuple allemand et du 
peuple français, mais bien plutôt en face d'une dirtature de 
milieux capitalistes les plus puissants qui chercheront à tirer le 
er de profit possibie au detriment de l'intérêt national comme 
l'intérêt de chacun des peuples des six pays. 


Si nous examions l'apport respectif de chaque pays, bien 
2 cet égard quelques orateurs aient fait preuve d'une mo- 

tie nationale pour le mains exagérée, nous pouvons dire 
que l'apport de la France est sans contestation possible supé- 

ur de beaucoup à tous les autres. Ce n'est pas là du chau- 
vinisme, c'est la contestation d'un fait dont nous pouvons être 
légitimement fiers et qui montre que la France n'est pas 
aussi décadente que certains voudraient le faire croire. 


Examinons cet apport. Le Luxembourg n'apporte rien. Les 
pe s-Bas ne peuvent faire une pile qu'avec la collaboration de 
Korvé e. L'Italie, malgré la qualité ‘de ses savants, à un gros 
retard dû à la fois à l’'émigration de ses avants aux United 
States of America pendant la dictature mussolinienne et aux 


moyens insignifiants mis à la disposition de la recherche. 
Avec la Belgique, dit-on, la communauté disposera de l’ura- 


 nium du Conge belge. Pour l'instant, le contrat qui lie la Bel- 


gique aux Etats-Unis me vas que 9 p. 100 de cet uranium sont 

aux pays anglo-saxoons jusqu'en 1957 et 75 p. 100 
jusqu'en 1960. Dire qu'après 1960, la communauté disposera de 
cet uranium auquel les Etats-Unis renonceraient n'est qu'un 


vœu pieux. 


Enfin, qu'apporte l'Allemagne fédérale ? Peu d'uranium et 
un retard — cela a déjà eté dit — de dix ou quinze ans, 
qu'elle peut rattraper vite certes. Par contre ce dont elle dis- 
pose, c'est d’une industrie chimique et métallurgique supé- 
rieure à la nôtre. Or, s'il est vrai que la chimie et la métal- 
lurgie fine entrent pour 50 p. 100 dans l'industrie nucléaire, la 
France avec l'Euratom va tout simplement donner à l'Alle- 
magne les 50 p. 100 qui lui manquent pour devenir une puis- 
sance atomique. 


Que donnons-nous en effet ? D'abord l'uranium dont nous 
sommes riches, mais aussi beaucoup plus, le nombre et la 
ité de nos chercheurs et techniciens. Nous disposons à 
nous seuls de trente fois plus de spécialistes que l’ensemble 
des cinq autres pays. Par nos réalisations techniques, nous 
sommes d'ores et déjà en mesure de produire de l'électricité 
nucléaire. « Lors de la conférence de Genève en 1955, les réali- 
sations techniques de la France sur le plan industriel ont sur- 
s la plupart des pays », dit le rapport du haut commissariat 
l'énergie atomique. 


Nous sommes — cela a déjà été dit ici — la quatrième puis- 
. mo e Par con ent, gere Se est ag P es- 
pour l'Allemagne, n'est pas une essité pour ce. 
Nous serions en mesure de éder très vite à un véritable 
développement de l'énergie atomique dans notre pays si nous 
n'engloutissions évidemment l'essentiel des ressources 
nationales dans les guerres coloniales. 


. On à fait état à cette tribune de notre déficit en matière 
énergétique et de l'obligation où nous sommes d'importer 
entre au du pétrole, ce qui met en danger notre balance 
commerciale, dilapide nos devises et nous place sous la coupe 
des peuples étrangers. La mise en œuvre d'un véritable équi- 
pement énergétique national serait sans doute le remède le 

us efficace et le seul valable à ce mal, non pas l'Euratom. 

’Euratom ne facilitera , loin de là, cette mise en œuvre 
nationale car le min et les savants français, dans cette 
communauté si inégale, seront à la disposition des cinq autres 
pays. Ils feront défaut à la France pour son propre développe- 
ment. 


On a invoqué au cours des débats le caractère rationnel des 
recherches isolées de chaque pays. Certes, en matière scienti- 
fique plus qu’en loute autre sans doute, il ne peut y avoir de 





progrès sans échanges constants au delà des frontières. Il est 
rticulièrement souhaitable que chaque découverte suscep- 
ible d’apporter bien-être aux hommes ou soulagement à leurs 
maux ne reste pas le monopole du pays de la découverte. ‘Je 
dirai plus, à partir du moment où l'expérience de l'un com- 
plète l'expérience de l'autre, suscite un nouveau bond ‘en 
avant, il est vain de vouloir évaluer les mérites respectifs. 


Il ne s'agit donc pas de notre part de revendiquer un natio- 
nalisme atomique qui, moins que tout autre, serait rentable. 
Mais cette mise en commun des valeurs et des connaissances 
pen le plus grand bien de l'humanité ne peut se faire qu'à 

‘échelon mondial. Or, l'Euratom, quoi qu'on nous dise, ne 
conduit pas à cela. 11 est au contraire un frein sur cette voie. 
En enfermant la France dans un cercle dans lequel ses einq 
partenaires sont en arrière, il la prive de changes fructucux. 


Je saïs bien qu'on nous parle de possibilités d'échanges avec 
des Etats, des personnes, des entreprises, des organisations 
tiers. Seulement, cela est assorti de clauses telles qu'elles font 
qu'en dernier ressort il faut l'avis de la commission des cinq 
et qu'en définitive notre pays est ligoté. 


Ainsi, un Etat membre ne t signer un traité avec un Etat 
tiers si ce traité a pour objet un échange de connaissances 
scientifiques ou industrielles en matière nucléaire. La signature 
doit alors être conclue la commission. Si un Etat membre 
veut conclure un accord avec un Etat tiérs, il faut qu'il ait 
l'accord de Ja commission et c'est la commission qui assure les 
liaisons avec les organes des Na Unies, leurs institutions 
spécialisées et avec toutes les organisations syndicales. 


Par conséquent, le rôle de la France et la liberté de la France 
en cette matière ont limités. L'Euratom ne répond donc pas 
aux buts qu'il prétend s'assigner. Sa seule et véritable signi- 
fication, c'est qu'il donne à l'Allemagne les moyens lui 
manquent de parachever sa sance industrielle et m 
en devenant une puissance atomique. 


Ainsi, d'abandon en abandon, voilà où nous en sommes 
arrivés: abandon des réparations pour la Sarre, ce qui lui a 
permis de retrouver son potentiel industriel; reniement des 
accords de Potsdam les accords-de Londres et de Paris qui 
lui donnent une armée. Et l'Euratom vient lui donner la si- 
bilité de posséder des armes atomiques si elle le veut. Or, sa 
volonté de les posséder ne peut faire de doute. M. Strauss, 
ministre de la guerre de la Ré ique fédérale allemande, 
déclarait le 22 mars 1957: « L'A 1e occidentale envisage 
sérieusement de réorganiser ses plans de défense dans la pers- 
pective d'une guerre atomique ». C'était trois jours avant Ja 
signature de l'Euratom à Londres. Et uné semaine après cette 
signature, c’est le chancelier Adenauer qui déclare dans une 
conférence de presse : « Il est tout à fait normal que, devant le 
développement intense de la nope nous ne puissions 
renoncer pour nos troupes aux armes les plus modernes et aux 
dernières techniques ». 

Si c'est là la réconciliation franco-allemande que l'on nous 
propose, ce n'est pas de celle-là que nous voulons et la preuve 
n'est qu'à voir quelles sont les forces sociales qui soutiennent 
daas cette voie le Gouvernement fédéral de Bonn et, par contre 
quelles sont les forces sociales, du parti communiste en passant 


pr le parti social démocrate au parti démocrate chrétien, qui 


tent contre une telle 


Que l'on ne vienne pas nous dire que l'Allemagne est liée 
Paris sommes 


En a hr Mg . Leg md CRE | Nous ge 
pour savoir ce que valent les garanties, au 

bn fait accepter au Parlement de lier la France EE de tels 
contrats. Rappelons-nous. L’AN dans le Atlanti- 


créent les accords de Londres et de Paris sera contrôlée. » 
Nous pourrions er de la Sarre, des usines Roeschling et 


de la Communauté du charbon et de l'acier. Je crois que les 


rs ici . ont "il en EL 2 OUR 4 
controverse à propos propos du 
canal de la Moselle. Tout ce que l’on peut retenir, me semble- 
t-il, c'est que, ma foi, au sein de la Communauté du charbon et 
de l'acier ones ee ge à peu près ce qu'elle veut et que 
toutes les observations que nous pouvons valoir restent 
lettre morte, tant il est évident qe dans ces sortes de commu- 
nautés « la loi du plus fort est 


Comment ne pas voir les dangers que rique de faire courir 


à la sécurité de notre pays le fait de donner à l'Allemagne la 
a : : 


ee gp d’avoir une arme 
oriales exprimées à main 


nr À affirmer qu'un jour où ils di t de la 
e A 


ut 
ils ne l’uliliseront pas pour les faire aboutir ? 


On ne fait pas un pas vers l'Europe en constituant la Pelite 


Europe avec ces six pays qui font partie du pacte Atlantique. 
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Cette petite Europe, en fait, n'est qu'un dispo-ilif stratégique 
au prolit d’un bloc contre l'autre; elle accentue la division de 
l'Europe. 

Un trailé comme Euratom ne va pas vers la détente; elle 
l'arrête. 

La preuve ? Lorsque les travaux de la sous-commission du 
désarmement pouvaient faire espérer aux peuples un résultat 
tangible concernant l'arrêt des expériences nucléaires, résultat 
qui commencerait à lever l'angoisse que fait peser sur l'huma- 
nité l’utilisation monstrueuse d'une force qui pourrait lui être 
si bienfaisante, l'existence méme du projet d'Euratom a freiné 
la marche vers l'accord et un journal anglais à pu écrire : « Les 
objections les plus vives à un accord limité proviennent actuel- 
lement de pays comme la France, qui n'ont pas encore les 
moyens ou l’occasion de mettre une bombe à l'épreuve et qui 
entendent done réserver leurs droits pour l'avenir ». 


Nous ne pensons pas que la grandeur de la France s2 
mesurera à la possession de la bombe atomique alo”s que, plus 
que jamais, l'interdiction de ces armes est à l’ordre du jour, 
alors que les voix les plus autorisées d'hommes d'Etat, de 
savants du monde entier, traduisent, plus forte que jamais, 
l'exigence des peuples en cette matière. 


La grandeur de la France se manifesterait plus sûrement en 
aidant vraiment à une véritable coopération de toute l’Europe. 
Si telle était vraiment la volonté des promoteurs et des parti- 
sans de ce trailé, comment expliquer qu'ils se refusent au 
moins à examiner et à discuter des propositions telles que celles 
formulées par le gouvernement soviétique dès avril 1956 lors de 
la onzième session de la commission économique de l'O, N. U. 

ur l'Europe. Ces propositions tendaïent à créer dans le cadre 

e celle commission un organisme sur les questions de l’utili- 
sation de l'énergie atomique à des fins pacifiques. 


Le 12 juillet de la même année, le gouvernement soviétique 
proposait la réunion d'une conférence ae tous les pays d'Europe 
en vue de la création d'une organisation régionale européenne 
pour l'utilisation pacifique de l'énergie atomique. Cette orga- 
hisation pourrait être créée sur une base intergouvernementale 
avec tous les pays européens, ainsi que les Etats-Unis 
d'Amérique. 

Ces ro itions mériteraient bien de la part de ceux qui 

endent avoir la vocation européenne d'être prises comme 
ase de discussion, même si elles devaient être modifiées, 
amendées, améliorées. Mais le fait d'y opposer des traités 
tels que le marché commun et l'Euratom éclairent le sens de 
cette prétendue vocation, 


C’est pourquoi, partisans d’une véritable coopération pacifique 
économique, scientifique, culturelle entre tous les pays d'É - 
roc. partisans d'une véritable réconciliation du uple 
allemand et du peuple francais, confants dans la volonté et la 
force des peuples pour éviter à l'humanité les horreurs d'un 
conflit armé, nous ne ratiflerons pas ces traités qui sont des 
obstacles et non des jalons sur la route de la coexistence 
pacifique et de la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. Mes chers collègues, parvenus à ce moment du 
débat et de la nuit, il est sans doute vain de revenir sur les 
détails ou même de s'attacher à prononcer le discours dont on 
avait d'abord tracé les grands traits. C’est l'heure de ramener 
la controverse à l'essentiel et de s’eflorcer, non pas de dire 
ce que l'on avait projeté d'exprimer, mais, ramassant ses 
arguments, de donner la réplique à ce qui est la thèse proposée 
et illustrée par tant de ministres auxquels j'ai le grand Leur 
de répondre. 


Parmi les reproches qui nous ont été faits, qui par leurs 
morsures survivent à la présence de leurs auteurs, 11 y a Île 

ief de pessimisme, il y a le reproche d'organiser l'isolement 
e la France et, il y a enfin, le reproche d’anachronisme ; cha- 
cun de ces reproches m'est, à sa manière, sensible. 


Je pourrais dire à M. le ministre des affaires étrangères, 
citant un excellent auteur qui fit quelque bruit dans la litté- 
rature socialiste et syndicaliste d'avant guerre, Georges Sorel, 
qu'après tout « le pessimisme est l’arme des forts » et qu’en 
tuut cas mieux vaut le pessimisme et ses disciplines que 
l'illusion et ses mirages. Je pourrais dire et je dirai à MM. les 
membres du Gouvernement comme à ceux qui ont été les 
tenants de la ratification des traités que c’est eux et non pas 
nous qui veulent rétrécir l'horizon français, le ramener à 

iques Etats et vincialiser la France. Mais je voudrais 

‘abord, prenant à bras le corps le reproche d’anachronisme, le 
reproche de demeurer les tenants d’un passé révolu, dire que, 
s'il-y à une démarche qui est anachro e et par laquelle on 





veut rentrer dans l'avenir avec le pas du passé, c'est la 
démarche des partisans du traité qui raisonnent ‘avec une 
méthode dont le temps a vécu. 


Sans doute, il y a eu un moment pendant lequel les diverses 
réalités nationales et le marché économique commun ont été 
relativement autonomes. Ce fut la situation du xrIx° siècle et, 
pour la plupart des pays, celle du début du xx° siècle. Alors, 
en effet, l'économie était commune et les politiques nationales 
distinctes. Mais croyez-vous qu'on peut en revenir là ? 


MM. les membres du Gouvernement ont trouvé un excellent 
commentateur en la personne du rapporteur de l'Assemblee 
nationale, M. Savary, lequel explique qu'il s'agit de refermer 
pour la France la fâcheuse parenthèse de l'expérience Méline. 


Sur les banes du Gouvernement et des partisans du traité on 
raisonne comme si l'on pouvait revenir à une situation anté- 
rieure à l’exnérience Méline. Et, si on ne raisonnait pas ainsi 
comment pourrait-on nous promettre paradoxalement à la fois 
le marché commun et le maintien des politiques nationales ? 
Ceite double promesse du Gouvernement procède d'une disso- 
ciation artificielle entre le politique et l’économique désormais 
contre nature et dépassée, qui est le postulat de toute l'entre- 
mise, mais qui est foncièrement erronée car l'économique et 
e politique, le social ét le culturel sont aujourd'hni liés. Le 
méconnaitre c’est se tromper au départ. On ne confondra pas 
l'économique sans confondre en même temps le politique. A 
vouloir ignorer cette indivisibilité, tout ce que l'on risque, mes 
chers collègues. c'est de défaire la personnalité francaise et de 
nous réserver dans l'Europe que l'on prétend créer une place 
qui ne sera ni à la mesure de la France ni à l'avantage des 
Français. 

Mon propos s’attachera à démontrer, d'une part, que ces 
traités défont la personnalilé de la France et compromettent la 
possibilité pour elle d’aflirmer sa politique et, d'autre part, 
qu'ils ne ménagent pas à la France, dans l'Europe qu'ils insti- 
tuent, la place qu'on promet aux Français. 

Mais avant même que d'entreprendre celte démonstration, je 
voudrais relever, comme un témoignage, comme un signe sup- 
plémentaire de la dissociation fallacieuse qui se fait dans l'es- 
prit des auteurs du traité, de la séparation artificielle qu'ils 
croient pouvoir pratiquer entre l'économique et le politique, 
je voudrais, dis-je, relever la divergence entre un calendrier 
fixé à l'avance, vers l’automatisme avec lequel le mélange des 
économies est assuré à l'avance selon des échéances fixes et 
des correctifs, des mécanismes compensatoires qui, eux, sont 
livrés à une incertitude déjà plusieurs fois signalée. 

Dans ce traité les engagements sont fermes et les correctifs 
incertains. Vous donnez à la France des rendez-vous auxquels 
elle ne peut plus se soustraire, mais vous ne l'assurez pas, 
vous ne pouvez pas l’assurer des soutiens qu'elle y trouvera. 


Que ces traités compromettent les possibilités d’une politique 
nationale franeaise, j'entends le prouver à présent en consi- 
dérant le problème de l'Union francaise, le problème de l’Eura- 
tom. le problème de la capacité internationale de la France 
pour négocier les traités. 

Le problème ge l'outre-mer d’abord. On en a beaucoup parlé 
et, monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, avec 
quel talent! Vous me permettrez d'évoquer une éloquence beau- 
coup moins fleurie, celle des chiffres. 


Toutes compensations et tous redressements faits, il reviendra 
aux territoires français d'outre-mer, du fait du marché com- 
mun, 22 milliards ir an pendant les cinq premières années, 
en regard des 1#0 à 200 milliards que nous y investissons en 
1956 et 1957; et il n’est tout de même pas mauvais de rappeler 

1e, si l'effort de nos partenaires partira de 1958, le nôtre 
+ au moins depuis dix ans et représente d'ores et déjà 
plus de 1.000 milliards d'investissements. 


Vous nous dites que, dans cinq ans, vous ne serez que mieux 
placés pour obtenir davantage. Bien que l'heure soit passée 
de demander des réponses, je voudrais me demander tout 
haut devant vous quel argument vous aurez dans einq anus 
pour obtenir plus que ce que vous avez obtenu hier, alors que 
vous y avez dès à présent, nous n'en doutons pas, attaché 
tout votre talent de négociateur et alors que dans cinq ans, 
vous serez plus démunis que vous l’êtes aujourd’hui, car les 
conventions de libre établissement auront commencé de jouer, 
car des sociétés étrangères, celles de nos partenaires, auront eu 
libre accès aux adjudications publiques, et je n'ai pas besoin 
de souligner l'importance de ces marchés dans des pays où 
les travaux publics sont nécessairement les premiers et les 
plus importants... 


M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Me permettez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 
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M. Léo Hamon. Je vous en prie. C'est toujours un plaisir de 
vous entendre. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Elat, avec 
l'autorisation de l'oraleur. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous remercie, mon cher collègue, 
de me permettre de vous interrompre ; mais, sur ce plan pré- 
cisément, je voudrais ei MT" quelques correctifs ou, tout au 
moins, des précisions l'information que vous donnez au 
Conseil de la République. 

Si dans cinq ans la convention financière n'était pas renou- 
velée, le droit d'établissement serait figé au niveau qu'il aurait 
atteint à l'expiration de ces cinq ans; le droit et le libre accès 
aux adjudicalions également. Cela veut dire que plus personne, 
plus aucune entreprise d'aucun de nos cinq partenaires ne 
ourrait s'établir à nouveau dans les territoires d'outre-mer 
rançais et ne pre participer, à l'expiration de cette pre- 
mière période de cinq ans, aux adjudication publiques. 


M. Léo Hamon. J'entends hien, monsieur le secrétaire d'Etat, 
qu'un certain nombre de postes seront congelés. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est bien cela. 


M. Léo Hamon. Il est un peu tard pour engager une contro- 
verse sur le détail des textes. Je vous les donne donc tels que 


vous les interprétez. / 
M. le secrétaire d'Etat, Je vous en remercie. 


M. Léo Hamon. Mais les entreprises qui seront établies ne 
repartiront pas. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est certain! 


M. Léo Hamon. Par conséquent, présents outre-mer avec leurs 
établissements, avec leurs aflaires, ils exerceront une sollici- 
tation que je prédis vigilante en vue de la reconduction. De 
que! droit prélendrez-vous alors, vis-à-vis de nos partenaires, 
subordonner le renouvellement à plus que ce que vous avez 
obtenu hier ? 


Je vous accorde que nos partenaires n'auront probablement 
ee la maladresse de retirer les 22 milliards qui leur donnent 
sv d'accès à ce qui nous coûte, à nous, 180 à 200 milliards. 
1 Taudrait de leur part ru. = légèreté; mais je prétends que 
vous n'obtiendrez pes emain plus que les 22 milliards que 
vous avez obtenus hier et qu'ainsi s'établira une égalité para- 
doxale entre ceux qui donnent des sommes du montant que je 
viens de rappeler, et nous qui avons consenti et voulu conti- 
nuer des sacrifices d’un tout autre ordre de grandeur. Rame- 
nons donc à ses justes propo:tions l'avantage de ces 22 milliards 
obtenus pour l'outre-mer et puisque vous évoquez également 
l'avantage d'une augmentation des contingents d'exportation 
ultra-marins dans les pays européens, ramenons, ici encore, 
l'avantage obtenu à sa mesure véritable s'il est vrai que les 
contingents des produits ultra-marins seront doublés dans les 
cinq pays assocics. 

Mais qui dit doublement des contingents ne dit pas forcé- 
ment doublement des ventes. Les contingents seront augmentés 
mais pour que nos territoires réalisent le double de ventes il 
faut encore que leurs prix soient compétitifs, faute de quoi ils 
ne trouveron d'acheteurs. Or vous n'’ignorez pas — cer- 
tains de nos collègues des territoires d'outre-mer l'ont rappelé 
— que, notamment en ce qui concerne l'arachide, la capacité 
de concurrence à prix égal entre les territoires ultra-marins 
français et d'autres fournisseurs n'est pas encore acquise. 

Ft admettons à présent que vous obteniez et À. vous per- 
pétuiez — car vous ne ferez pas mieux — ces 22 milliards, et 
que le doublement des contingents soit eflectivement utilisé. 
quelle est la dy pour la France et pour les terri- 
toires d'outre-mer ? Ceci aussi vaut d'être considéré: je note 
tout de suite La ce sont les six pays qui auront à PE 
l'emploi des 22 milliards, sur la proposition, je me hâte de 
l'ajouter, de la France. 

J'ai lu attentivement le traité et j'ai écouté non moins atten- 
tivement MM. les titulaires du département des aflaires étran- 
fères. C'est entendu, nous continuerons de proposer, mais les 
eg Lou y en même temps que nous. Dans quel esprit ? 
M. ngaud Te en citant des textes de résolutions du 
Rundestag et, si M. le ministre des aflaires étrangères vait 
très justement dire tout à l'heure que ces résolutions du Bun- 
destag n'engageaient pas le Gouvernement français — il ne 
manquerait plus que cela, monsieur le ministre des aflaires 
étrangères! — du moins révèlent-elles ce que seront les inten- 
tions et Ja politique d'un partenaire auquel, par novalion sur 





ce qu'était la situation jusqu'à présent, nous donnons désor- 
mais voix au chapitre, une voix qu'il n'avait pas jusqu'à 
présent. 

ll y a plus. Dans quelle situation allons-nous nous trouver 
demain ? Voici un marché qui, de plus en plus, deviendra eom- 
mun aux six pays. Je ne dis pas que nous le perdrons intégra- 
lement; je veux même, faisant bonne part à vos arguments, 
admettre que nous en garderons plus qu'une part que nous 
appellerons virile, le sixième. Il n'en est pas moins évident 
que l'ouverture à la concurrence des cinq autres pays du mar- 
ché d'outre-mer aboulira à réduire les ventes françaises € 

r conséquent, les profits pour l’industrie française; et € 

ans le moment mème où la concurrence internationale, intro- 
duite sur le marché métropolitain, rendra les entrepriess fran- 
çaises nécessairement de plus en nr sensibles à tout ce qui 
pourrait être une charge non uctive. 

Ces charges inutiles qui grèvent l'économie française — cela 
a été marque et n’a point été contesté au cours des discussions 
qui se sont déroulées dans les jours écoulés — ce sont notam- 
ment les charges publiques. 

Répondant à M. Valentin, vous avez dit, monsieur le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères: « Est-ce le protectionnisme 
qui crée les disparités ou les disparités qui créent le protec- 
tionnisme ? » Si vous me tiez de répondre avec quelqua 
retard, non pas avec l'esprit de l'escalier, mais selon la disci- 

ine de la tribune (Sourires): si le tectionnisme contribue 

cristalliser les disparités, s’il est une cause politique, 
il n'est pas la seule ni même la première et la faiblesse de 
votre argument est d'avoir répondu à M, Valentin ainsi qu'aux 
oratéurs qui vous ont critiqué comme si le protectionnisme était 
un fait isolé dans la politique française, alors qu'il n'est en 
réalité qu'un aspect de cet ensémble de servitudes politiques 
qui obèrent notre économie. Toucher à présent au protection- 
nisme sans toucher aux autres charges, c'est mener un jeu plus 
dangereux encore que ceiw par lequel le protectionnisme était 
maintenu en même temps que les autres charges. Vous abo- 
lissez ainsi la contrepartie sans supprimer les charges que cette 
contrepartie était précisément destinée à équilibrer. l'une 
de ces charges, c’est précisément celle qui résulte de la néces- 
sité pour la France de consentir outre-mer, dans les pays moins 
développés, des investissements considérables, Vous-même, 
quand vous répondez devant l'opinion internationale aux accu- 
sations dont nous sommes l’objet, vous déclarez bien haut qu'il 
n'y à pas de pays au monde qui ait consenti, pour les À 2 « 
sous-développées des sacrifices et des investissements compa- 
rables aux nôtres. . 
- Si ce n'est pas vrai, il ne faut pas le dire dans notre justifi- 
cation devant le monde. 

Mais si c'est vrai — et je le crois — il faut en tenir compte 
dans nos raisonnements entre nous et, par conséquent, savoir 
que ces charges que vous opposez dans l'arène internationale 
pèsent et pèseront demain effectivement sur l'économie fran- 
Çaise. Par l'ouverture du marché ultra-marin, des industriels 
vont nécessairement perdre une partie de leurs débouchés, 
mais en même temps ils seront menacés sur le marché métro- 
politain; ils devront s’y défendre durement — c'est vous- 
même qui le dites — et ils viendront avec force arguments 
vous demander l'allégement de charges fiscales que vous ne 
pne pas maintenir à partir du moment où vous aurez 

étruit le protectionnisme qui en est la contrepartie. Ils vous 
diront : « Le marché commun nous a déjà dépouillés des mar- 
chés ultra-marins. Voulez-vous, en maintenant intacte la charge 
des investissements dans l'Union ise, qu'après avoir 
perdu la chance des marchés ultra- nous perdions le 
marché métropolitain lui même ? » , 

Vous serez devant un mouvement d'opinion: vous serez 
devant une pression des contribuables et une poussée des 
chefs d'entreprise telle que vous ne pourrez pas ne pas céder, 
que vous ne gen pas ne consentir, avec tous. les 
moyens et toutes les iosités que l’on sait, à une 
tion de fait de ces inv nts d'outre-mer. 

Un tant d'outre-mer, M. ro le 

ressentiment de ce risque lorsqu'il d t devant. l'autre 

ée, le 4 juillet dernier: 


« A lire les textes de très , Nous nous apercevons qu'avec 


le fonds européen d'in ssement nous risquons de lâcher 
la proie du F. I. D. E. S. pour l'ombre de l'Europe. » 


Je me demande si nous ne ns pas, nous Francais, de 
lâcher la réalité de l'Union or DO l’ombre de l'Europe. 

Mais avant de l'établir et de l’illustrer, je dois me deman- 
der si l’appât de ces 22 milliards promis à nos compatriotes 
d'outre-mer, par les dizaines de milliards d’investissements 
français qu’il peut faire remettre en cause, ne risquent pas en 
fait — et e que soit la droiture de vos intentions — de 
ressembler étrangement à ces pacotilles de peu de prix pour 
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lesquelles les ancêtres de nos compatriotes africains perdaient, 
hélas ! les plus grands biens. 

Je me pose la question et je n'oublie pas qu’un autre pro- 
blème a été très délibérément abordé par M. le ministre des 
affaires étrangères, celui du néo-colonialisme. Jamais, avez-vous 
dit, monsieur le ministre des affaires étrangères, il ne saurait 
être question pour la France de tolérer l'établissement outre- 
ner d'un quelconque néo-colonialisme. 

Un néo-colonialisme, ce serait notamment, entendons-nous 
bien, l'impossibilité où seraient mis des territoires peu déve- 
loppés de réaliser leur industrialisation et leur équipement ; et 
chacun sait que nulle part au monde un territoire n’est arrivé 
à équiper une industrie naissante sans un minimum de pro- 
tectionnisme contre l’industrie des pays plus développés. 

Si l'Afrique française devait réaliser son industrialisation, en 

résence d'une concurrence constituée non plus simplement par 
‘industrie française métropolitaine, mais encore par l’indus- 
trie de nos cinq associés, elle se verrait assigner une. tâche 
impossible ; d'une impossibilité si manifeste que vous avez 
vous-même, dans votre traité, très justement prévu le remède. 
Il est dans l’article 13? du traité instituant la communauté éco- 
nomique, aux termes duquel les territoires d'outre-mer pour- 
ront établir, pour se protéger, des droits de douane à la seule 
condition — mais celle-là, vous ne me démentirez pas, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, est impérative — que les droits de 
douane soient les mêmes pour la France et les cinq autres pays. 

Tout reste permis à l'outre-mer, sauf d'établir un privilège 
pour la France métropolitaine. C’est là, mes chers collègues, 
un fait, dont la gravité doit étre signalée ici, puisque désormais 
il sera impossible à l'outre-mer de consentir un avantage quel- 
conque à fa France européenne sans le consentir du même coup 
aux cinq autres pays. 

On n’échappera donc à ce que vous appelez un néo-colonia- 
lisme pes nr qu'en distendant les liens qui attachent la 
France d'Afrique à la France d'Europe. Et qui aura ici assez 
de naïveté pour penser qu'à partir du moment où ces liens 
économiques seront disten us, interrompus, le reste survivra 
sans peine. Chacun sait que, dans la situation présente, Ja 
communauté économique, l'union douanière, le mouvement 
des investissements sont parmi les atouts — et nous n'en avons 
pas de trop dans le monde actue] — indispensables pour main- 
tenir une communauté qui ne peut demeurer politique en ayant 
cessé d'être économique. lei encore, c'est la liaison méconnue 
du politique et de l'économique qui s’imposerait. 

Tout se passe ici comme si nous assistions — à votre insu, je 
veux bien le penser — à la reprise de fait des thèmes par les- 

els des journalistes de renom mais avec qui je n'ai jamais 
été d'accord à aueun moment de leur activité — Je parle de 
M. Raymond Cartier ou de M. Raymond Aron — ont fait scan- 
dale quand ils ont laissé entendie qu'il fallait larguer l’outre- 
mer parce qu'elle était devenue une mauvaise affaire. Je ne 
doute pas, mwssieurs les ministres, de votre patriotisme et je 
suis persuadé que vous avez en vous-mêmes réprouvé ces 
suggestions. 

Pourtant, un homme dont vous ne récuserez pas la clair- 
voyance, puisqu'il fut votre collaborateur au département des 
aflaires étrangères, M. Savary, écrivait à la page 105 de sun 
rapport: 

« Dans l'ensemble, l'union douanière franco-tunisienne devra 
être profondément révisée. Il apparaît que le problème de 
l'union douanière franco-tunisienne est posé par le traité. » 

Si le problème de l'union douanière franco-tunisienne est 
posé, comment ne verrions-nous pas dès à présent le moment 
où le problème de l'union douanière franco-africaine, sur tel 
ou tel autre territoire, sera ?. Tout se passe comme si, 
après avoir réprouvé la vérité toute crue, et par là même indis- 
crète et provocante, des propos de MM. Raymond Cartier et 
Raymond Aron, nous nous installions dans un engrenage où, 
la dissociation a aissant comme la parade au néo-colonia- 
lisme Re. ‘opinion française elle-même aecepterait le 
fait accompli de ce qu’elle aura commencé par refuser quand 
elle y voyait clair. 


M. Jacques Debû-Bridel. Très bien ! 


M, Léo Hamon. Passons, à présent, si vous le voulez bien, à 
l'Euratom. Et qu’il me soit tout de suite permis de dire à mon 


ami M. Biatarana qu'il n'est nullement question de contester . 


les bienfaits de l'atome, son importance, ni la crise européenne 
de l'énergie ou la nécessité pour la France de s’équiper en vue 
de pallier, grâce à l’industrie atomique, notre famine d’éner- 
gie. I1 s'agit de savoir à la fois si le projet nous avance 
réellement dans cette voie et ce qu'il nous coûte. 

Nous avance-t-il réellement ? Nous avons entendu, il y a un 
instant, M. le président du conseil dire — et nous nous en 


nan ee a es 





sommes réjouis — que si l'usine de séparation des isotopes 
n’élait pas, d'ici quelques mois, décidée sur le plan européen, 
elle serait construite sur le plan national. 

Tant mieux! Mais où sera alors l'économie ? Et voyons, en 
tout cas, quel sera le prix coûtant. Il a été dit tout à l'heure, 
et beaucoup dit, qu'après tout les privilèges français en matière 
de minerai n'étaient pas si grands et que nous avions bien 
tort de penser que nous donnions un bien rare. 

Je voudrais pour répondre ne faire que deux citations. Selon 
certains, 6n trouverait du minerai atomique partout, Mais si 
je lis une excellente revue, intitulée L'Industrie atomique, 
j'emprunte au docteur Kirschemer, directeur du centre de géo- 
ogie du pays de Wurtemberg-Bade, par conséquent responsable 
de la prospection atomique allemande, la déclaration suivante : 
« L'exploitation d'aucun de ces gisements n’est économique- 
ment rentalble ». Le prix d’un Kkilogramme d'uranium, sous 
forme de combustible nucléaire, est estimé à 800 ou 900 deutsch- 
marks sur la base des minerais allemands, dont cinq à six fois 
le prix du marché mondial. Aussi les gisements allemands n’ont 
qu'un intérêt purement scientifique, écrit le docteur Kirschemer. 

Et si je rapproche cette observation du savant allemand de 
celle du commandant Laporte dans la Revue de défense natio- 
nale, de mars 1957 — je prends des références aussi orthodoxes 
que possible — je trouve la maille de la démonstration qui 
me paraît avoir été omise par les tenants de la thèse officielle. 

On dit qu'il y a du minerai atomique partout, il n’est pas 
rare. C'est exact, le minerai atomique n'est pas rare, mais ce 
qui est décisif c’est la question de savoir quel est le pour- 
centage d'uranium; ce qui est décisif ce n’est pas de savoir 
si par des préparations savantes on trouvera quelque chose 
mais de connaître le pourcentage que l’on trouvera et à quel 
prix. 

« Entre la pechblende pure à 80 p. 100 d'uranium et le tout 
venant à 1 p. 100, on trouve tous les intermédiaires », écrit le 
commandant Laporte dans la Revue de défense natiowale, déjà 
citée, et il continue: « L’extraction de l'uranium frfèst avan- 
tageuse qu’à partir de minerai tenant au minimum 0,5 p. 100; 
une tenue de 4 p. 100 est préférable. » 

Suit l'indication en détail non seulement des sources fran- 
çaise, mais des pourcentages français et il conclut que « d’ici 
quelques années la France qui est au premier rang des nations 
européennes se trouvera dans le peloton de tête des produe- 
teurs, derrière le Canada, les Etats-Unis et l’Afrique du Sud, 
devant le Congo belge, l’Australie, le Portugal et la Suède ». 


Après ces quelques citations, j'ai le droit de dire que ous 
apportons une richesse dont nous avons lien de penser que 
pour la première fois dans l'histoire énergétique du monde 
contemporain, elle fait de nous des privilégiés de la nature et 
qu'avec une hâte que j’admire nous nous en dépouillons au 
profit de tous. 

J'entends bien que les excellents avocats du traité ne man- 
queront pas de me dire qu'après tout nous ne nous dépouil- 
lons pas et qu'aux termes des articles 62 et 233, nous retrou- 
verons en tout état de cause pour nos programmes les matières 
fissiles qui nous sont nécessaires. 

Et bien que des doutes aient été exprimés à ce sujet par la 
voix autorisée de M. le président de la commission des affaires 
étrangères, je désire ne pe porter la contestation sur ce 
point. Je veux me borner à constater que le privilège de l’ar- 
tiele 62 est limité pour la France à ses besoins intérieurs et 
exceplionnellement à ceux des pays de la communauté avec 
lesquels elle est liée par une convention de longue durée. Je 
veux considérer que même en cas de pénurie aucune de ces 
priorités n’est disentée. 


M. le secrétaire d'Etat. Vous parlez des matières fissiles ou 
du minerai ? 


M. Léo Hamon. Je parle des prévisions de l’article 62. 


À. le secrétaire d'Etat. Il s’agit en réalité des matières fils 
siles. 


M. Léo Hamon. Raison de plus, monsieur le secrétaire d'Etat, 


Cela prouve que la France ne peut plus, au plan internatio- 
nal, devenir exportatrice de matières fissiles en dehors de la 
communauté ! 


Et lorsqu'on songe à l'instrument d'influence que représente 
dès maintenant dans la politique internationale la cession de 
produits et de matières rares, quand on sait quelle influence 
un Etat peut exercer, de quel instrument de négociation il 
dispose à partir du moment où il offre ou refuse par exemple 
de cèder des armes, on voit de quel atout capital nous prive 
l’article 62 dans les négociations internationales, de quoi il 
AE ee pour le redressement de notre balance des 
comptes. 
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L'article 62 interdit à la France de poursuivre une politique 
eomportant la négociation d'une cession de matières fissiles en 
dehors du cadre de la communauté et à l'intérieur même de 
celle-ci et des exceptions strictement prévues et limitées par 
l'article 62. 

Il y a là quelque chose de tris grave pour la position inter- 
nationale de la France, 

Daws une intervention dont il me permettra de dire que je 
n'ai certes pas approuvé la conclusion, mais dont j'ai apprécié 
le ton et l'eflort de conciliation, j'éntendais M. Poher dire 
ce que l'on avait obtenu, et avec quelle peine, au détriment du 
p'ivilège allemand du charbon. Le charbon est en Allemagne, 
ét amais le traité de la C. E. C. A. ou d'autres traités n'ont 
donné à la C. E. C. A., à la collectivilé des Six, la propriété 
du charbon extrait car, évidemment, nous y aurions gagné et 
l'Ailemagne y aurait perdu. Mais jamais personne n'avait 
jamais imaginé de pousser la supra-nationalité jusque là. 
, Ailemagne a gardé son privilège. Je donne volontiers acte à 
M. l'oher des immenses eflorts qu'il a déployés pour donner à 
la France quelques miettes d'un privilège maintenu. 


M. Alain Poher. Ce n'est pas moi ni la commission. C'est le 
traité de la C. E. C. A. qui a été appliqué. C'est tout ! 


M. Léo Mamon. Monsieur Poher, je personniflais le traité et 
ln commission en vous! Renieriez-vous une telle persomnifi- 
Cuiton ? 

Je disais done que jamais nous n'avons oblenu cela pour le 
charbon qui 1 était pas chez nous, mais que nous donnons, 
d'entiée de jeu, l'uranium qui est chez nous, en sorte que cetle 
foi européenne, comme je veux l'aûmirer et la saluer chez ses 
partisans puisqu'elle pousse à ce que nous gardions en propre 
notre pauvreté et à ce que nous donnions en Commun notrz 
richesse ! 

Dans une autre assemblée un jour, à propos d'événements 
dout nous repurlerons demain, un ancien ministre s'écriait : 
« Un grand malheur frappe à notre porte! » I faisait allusion 
uu drume qui ensanglante l'Algérie. Aujourd'hui, mes chers 
collègues, c'élait un grand bonheur qui frappait à notre porte, 
c'élait une grande richesse qui, pour la première fois dans 
l'histoire industrielle de la France, frappait à notre porte, et 
voici que très vile nous cadenassons cetle porte ou, plus exac- 
temer {, qu'avant de l'entrouvrir nous en appelons cinq autres 
à partager avec nous notre bonheur alors qu'eux se sont bien 
gardés d> jemars nous appeler pour partager le leur! 

Gri plus est, vous ne dessaisissez pas seulement la France 
métropolitaine de son bien, vous en dessaisissez également les 
territoires d'outre-mer, A Madagascar, existent d2s gisements 
duut M, le haut commissaire à l'énergie atomique nous a 
indiané l'importance. Il en est d'autres qui sont découverts au 
Galwsn. Vite, ils deviennent la propriété d'Euratom. Vite, ils 
sont inclus formellement par les stipulations du traité dans ce 

ol commun. Et quand on considère les événements du Moyen- 
rient, on sait quelles ressources, quelle puissance internatio- 
raie, quels moyens financiers — pour leur trésorerie, leurs 
investissements et leurs équipements — ces pays tirent de 
l'exploitation des richesses qui sont sur leur sol! Nous retirons 
cela à nos territoires d'outre-mer. 


M. le ministre. Mais non ! 


M. Léo Mamon. Mais si, monsieur le ministre, nous le leur 
retirons dans la mesure où ces territoires sont formellement 
inclus par le traité dans la communauté, notamment en ce qui 
concerne 12 sort des matières premitres qui pourraient en être 
retirées. 

Je vous demande très respectnensement quel tuteur pourrait 
se justifier, lors de [a reddition des comptes, de la manière dont 


il aurait retiré à son pupille ce qui constituait pour ce pupille 
devenu grand un élément essentiel de sa force, de son Hablis- 


sement et de son avancement dans la vie ? 

Vous n'aurez pas, je crois, de meilleure excuse que de dire 
qu'après tout la France européenne n'a pas été mieux traitee 
que la France ultra-marine. 


M. le ministre. Je m'excuse, monsieur Hamon, mais vous 
ne pouvez pas sérieusement maintenir ce que vous venez 
d'affirmer. 

En effet, ces territoires d'outre-mer, et notamment Madagascar, 


qui produit du thorium, seront libres, d'a le traité, he er] 
ter ou de ne pas exploiter leur gisement et, s'ils l’e i mr 


de le vendre au prix qu'ils auront fixé eux-mêmes. S'ils on 
décidé de le vendre, ils pourront le faire à n'importe quel 
autre pays. 

Par conséquent, je vous demande de me dire quel est la 
perte que subira le moindre de ces territoires. 





M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, la perte tient en ces 
deux éléments. D'abord, elle tient à une lacune de la conven- 
lion de Rome, Je l'ai étudiée avec beaucoup d'attention, J'ai 
même eu pour l'étudier le secours des lumières de vos colla- 
boraleurs, qui ont bien voulu aider de leur science mon 
ignorance, mais médigre tout mon effort — et le leur — je 
ne suis pas arrivé à comprendre ce qui était inséré dans 
le traité comme garantie quant à la monnaie, quant à la devise 
dans laquelle sera fait le payement de la fourniture inter- 
nationale. 

J'entends bien, on m'a dit qu'il y aurait des arrangements, 
des règlements à intervenir, Mais dans le traité, il n'y a rien. 
Dans le traité, il y a seulement que l'Euralom est acquéreur 
de la production. Acquéreur, il payera par conséquent en 
francs. 


M. le ministre. Pas nécessairement ! 


M. Léo Hamon. et rien me me dit que lorsqu'il aura 
revendu, il apportera nécessairement à l'actif de notre balance 
des comptes le- mevises aui représenteront le prix de vente. I y 
a au moins une incertitude. 

En tout élat de cause, parce que nos territoires, le territoire 
métropolitain lui-même, passent nécessairement par l'intermé: 
diaire d'Euratom, nous perdons dans la négociation internà- 
lionale cet avantage qui se manifeste en dehors mème de la 
fixation des prix, qui se marque par tous les avantages acces- 
soires que sait relenir et obtenir le détenteur avisé d'un 
produit rare: cet avantage du monopole, de la prérogative; 
nous en sommes dépossédés, puisque ce sera finalement Eu- 
ralom qui sera le cessionnaire et donc le bénéficiaire. 


Et enfin un troisiéme ordre de considérations concerne cetle 
fuis non plus Euratom, mo, plus l'Union française, mais les 
traités, 

Aux termes des articles 228, 236, 238 du traité de commu- 
nauté économique, les traités commerciaux, en matière tari- 
faire dès la période intermédiaire, et pour toutes les matières 
dans la période définitive, cessent d’être l'objet d'une négocia- 
tion française pour devenir l'objet d'une négociation de la 
communauté, Je le répète: en matière lurifaire dès la période 
intermédiaire, en toute matière commerciale dès l'entrée en 
vigueur du régime définitif. A partir de ce moment, il n'y 
aura plus de traités commerciaux conclus au nom de la France ; 
cela n'est pas contestable et me permet deux observations, 
l'une proprement commerciale, l'autre politique. 


L'observation politique est, vons le savez, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères, que, dans les négociations inter- 
nationales de la France, le soutien politique donné à une thèse, 
le rapprochement culturel, le cas échéant l'aide militaire, la 
négociation diplomatique et la négociation comraerciale sont 
l'ensemble des instruments d'une même cause, Quand vous 
avancez nos relations avee tel ou tel pays, quand vous resserrez 
les liens, quand vous tentez d'accroître l'influence française, 
vous ne dédaignez aucune de ces cartes. I en est une qui, 
désormais, est soustraile à la politique française proprement 
dite pour être donnée à la politique des Six. 

J'entends bien que vous répondez — puis-je, sans méron- 
naitre les usages, rappeler ici l'argument que vous avez donné 
en commission des affaires étrangères que les six pays 
seraient plus forts parce qu'ils seraient associés, Qui, si 
leurs causes et leurs objectifs sont communs; mais le 
seront-ils ? Vous raisonnez toujours comme si nos cinq asso- 
ciés devaient nécessairement accepter de servir les intérêts 
nationaux qui sont les nôtres et bien entendu, alors, quelle 
excellente affaire pour nous gro nous aurions cinq alliés 
assurés ? Mais où donc seront les certitudes de cette conver- 
ee ? J'ai beaucoup entendu pe aujourd'hui de 

hec de Suez et dire que cet échec ne se serait pas t 
si nous avions fait Ag à six. Mais, mes chers collè , 
où donc a-t-on vu que l'Allemagne et l'Italie ant témoigné, au 
moment de la crise de Suez, un souci particulier pour la défense 
des intérêts francais ? 


M. le président de la commission. Une sourde hostilité! 


M Hamon. l'ne sourde hostilité, comme veut bien le rap- 
peler D RES ue CREREE ères 
et parlons franc, faut-il s'étonner de ce que des pays, qui ont 
des intérêts au Moyen-Orient, préférent la cause de 
leurs intérêts commerciaux, de leurs marchés commerciaux au 
Moyen-Orient — surtout quand nous en partons — à une soli- 
De avec nous dans une Afrique du Nord qui ne les concerne 
pas 


M. de Menditte. Voulez-vous de permettre de vous inter- 
rompre ? NIET 





ne 
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M. Léo Hamon. Je n’y vois pas d’inconvénient, mais afin de 
ne pas lasser la patience du Conseil, je préférerais ensuite ne 
plus étre interrompu. ‘ 

M. le nt. La parole est à M. de Menditte, avec l’auto- 
risation de l'orateur. 


M. de Menditte. J'émets une hypothèse puisque vous raison- 
nez vous-même sur des hypothèses. Si l'Europe des Six avait 
élé constituée au mois de juillet dernier, Nasser n'aurait peut- 
étre pas nationalisé le canal de Suez. (Rires ironiques à droile 
et mouvements divers.) - 

M. Léo Hamon raisonne aussi avec des « si ». 


M. Léo Hamon. Arrétons, en effet, la cascade des hypothèses 
et bornons-nous à constater que dans les actions des années 
récentes la France n'a pas été réconfortée par une particulière 
convergence d'intérèts avec les pays voisins. Et si vous voulez 
une preuve de plus — votre interruption m'y contraint — de 
la naturelle non-convergence des intérêts entre les uns et 
les autres, je la prendrai dans la difficulté que vous avez 
vous-même, en ce moment, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, à faire accepter par vos partenaires la création 
d'une usine de séparation des isotopes, tant il est vrai que 
votre souci d'indépendance n'est pas du tout nécessairement 
celui de vos associés, qui ne partagent pas actuellement vos 
objectifs. 


M. Jacques Debü-Bridel. Très bien ! 


M. Léo Hamon. Et une autre observation concernant la poli- 
tique commerciale va me permettre de répondre à ce reproche, 
dont j'ai dit qu'il m'avait blessé et touché, c’est le reproche 
selon lequel nous serions les hommes du repli de la France. 

Le: eommerce d'importation de la France avec les cinq pays 
ne représente actuellement que les 51 p. 100 de son commerce 
avée l'ensemble des pays de l'O. E. C. E. et, pour l'exportation, 
55 p. 100. Passons au commerce de la France avec le monde; 
tes cinq pays ne représentent plus que 35 100 de nos 
exportations et 26 p. 100 de nos importations: les deux tiers 
de notre commerce international sont extérieurs aux cinq 
pays. 

Or, comment se déroule aujourd’hui le commerce interna- 
tional ? Vous savez qu'il n’a plus du tout la forme d'affaires 
négociées isolément par lesquelles on vend un jour et on 
achète un autre jour. De plus en plus on ne vend aux pays 
tiers que dans la mesure où on leur achète la contrepartie. 
Nous l’avons vu encore, mon cher rapporteur, au cours d'un 
récent et commun voyage dont je conserve pour ma part un 
excellent souvenir, celui du jour où nous étions d'accord sur 
toutes choses. Partout dans le monde, nous en avons eu la 
confirmation, on ne vend qu'aux pays auxquels on achète. 
Et lorsque vous aurez perdu la capacité internationale de 
négocier des traités de commerce, lorsque vous ne pourrez 
plus nécessairement promettre le marché français parce que, 
par D mo \à vous n'en serez plus le maître, que vous en 
aurez. disposé, ce n’est pas seulement pour la politique inter- 
haliünale de. la France que l'instrument indispensable de la 
négociation internationale vous manquera, c'est encore pour 
la pénétration du marché lui-même. Si bien que cette entre- 
prise, destinée, comme le souhaitait M. Rochereau, à univer- 
saliser le commerce français, est en réalité destinée beaucoup 
plus à provineialiser la France ou peut-être — j'émets la 
meilleure hypothèse — à développer nos échanges avee les 
cinq autres pays... 


M. de Menditte. Voilà encore un « si ». 


“M. Léo Hamon. ..mais à rétrécir nos échanges avec le 
reste du monde, bref à faire d’un pays que nous voulons 
à vocation mondiale un pays qui, par la logique du mélange 
des considérations économiques et politiques, risque d’être un 
pays à politique commerciale provinciale. 


M. de Menditte. Risque d'être: toujours des hypothèses! 


M. Léo Hamon. Dans celte province, allez-vous au moins 
obtenir le bonheur des Français ? Allez-vous, en particulier, 
obtenir l'égalité des charges sociales ? C’est l’autre grand ordre 
de considérations que je veux aborder, Je ne voudrais pas, ici, 
reprendre une démonsiration qui a été faite à une heure simi- 
laire et avec beaucoup de précision par Mme Devaud. Je 
voudrais simplement citer une fois encore M. Savary, qui a 
écrit dans son rapport: « Il y aurait eu avantage à er plus 
précisément dans le temps les mesures d’élargissement du 
marché aux mesures d'harmonisation des charges salariales. 





En la matière, les Etats membres ne sont pas tenus à harmoniser 
les conditions de la rémunération dés heures supplémen- 
taires ». 
M. Savary marquerait-il dans son rapport — après tout, ce 
ne serait pas la première fois — quelque originalité d'esprit 
et quelque particularité ? Je citerai alors, tenant compte de 
l'intervention de M. Poher, le rapport de M. Abelin, dont 
personne, certainement, ne suspectera la foi européenne. 


M. le président de la commission. La religion ! 


M. Léo Hamon. « En réalité, dit M.-Abelin dans son rapport, 
cette question de la politique sociale n’est abordée que sous 
l'angle de certains aspects secondaires et par l'affirmation de 
principes généraux parfaitement légitimes en eux-mêmes, mais 
dénués de toute portée pratique. » 

Là encore on est forcé de constater que ces principes généraux 
ne sont assortis d'aucune sanction, ne constituent aucune 
obligation pour les pays signataires, 

On peut craindre que les affirmations solennelles inscrites 
dans le traité ne demeurent en réalité sans effet. 

Et il conclut: « Ce qui est frappant à propos des heures sup- 
plementaires, ce qui est frappant dans ces dispositions purement 
techmiques, c'est l'absence de toute obligatioh imposée aux 
pays intéressés ». 

11 y à bien, je le sais, cette égalité des salaires féminins et 
masculins dont il à été beaucoup parlé. Sans qu’il soit besoin 
de rentrer dans la savante et très technique discussion à 
laquelle s'est livrée Mme Devaud, je voudrais rappeler que 
celle garantie d'égalité n'est assurée qu'au terme d'une période 
donnée. « Qu'il se produise un déphasage — ce sont encore les 
termes de M. Abelin que je cite — entre la démobilisation 
douanière qui sera réalisée chaque année et l’égalisation des 
salaires féminins et masculins qui ne pourra intervehir qu’à la 
fin de Ja première étape, nous aurons donc le loisir de perdre 
des marchés extérieurs ou d'ouvrir notre marché, pendant que 
la période se déroulera, et la consolation, à l'expiration de la 
période, de nous plaindre, ce qui, en admettant mème que nous 
ublenions à ce moment gain de cause, ne nous rendra pas le 
client perdu en France ou hors de France, » 

Il y a là, mes chers collègues, quelque chose de particuliè- 
rement ineuictant et que nous ne pouvons pas ne pas rappro- 
cher de deux considérations qui seront Îles dernières que 
j'exposerai sur la politique sociale: d’une part, la question du 
chômage, et, d'autre part, Ja question des améliorations socias 
les ultérieures. 

Sur la question du chômage — rassurez-vous, je serai bref — 
e me bornerai simplement à citer le rapporteur de notre Assern- 

lée qui, ce malin, avec le brio de polémique qui le carac- 
térise, rappelait à un orateur du groupe communiste une prise 
de position de la C. G. T. italienne. La G. G. T. italienne est 
pour le marché commun. Je l'ai appris avec intérêt et je 
m'étonne que cette information donnée et répétée ici n’ait pas 
suscité dans cette assemblée quelqne inquiétude, car elle prouve 
que Ja pression du chômage est tellement forte en Italie 
qu'aucune organisation syndicale, qu'aucune force politique — 
et Dieu sait la cuirasse de discipline que l’on peut porter à 
l'extrême gauche — ne saurait résister à cette volonté du peuple 
italien de trouver enfin pour ses chômeurs du pain hors d'Italie, 
c'est-à-dire en France. Je comprends fort bien la €. G. T. 
itahenne, mais je comprends moins que la position de la 
C. G. T. italienne soit un argument de polémique au lieu d'être 
un sujet d'inquiétude. 


M. Debü-Bridel. Très bien ! 


M. Léo Hamon. Et en admettant même que vous obteniez, 
monsieur le ministre, que les organisations syndicales obtien- 
nent l’alignément des pays moins favorisés, quant au régime 
social, sur la France, en admettant que les écarts passés soient 
raltrapés, je demande ce qu'il en sera du progrès et de l’avenir, 


Mme Devaud. Très bien! 


M. Léo Hamon. Je déclare que, dès à présent, il y a pour tout 
employeur, et nous en avons eu déjà les traces dans certaines 
correspondances que nous avons reçues à propos de lois sociales 
en discussion, il y a pour tout employeur un argument excel- 
lent et légitime pour refuser toute amélioration sociale nou- 
veille dans Je motif que cette amélioration le mettrait en perte 
de vitesse à l’égard des concurrents étrangers à l'assaut des- 
quels on l’a désormais livré. 

Dans quelques heures où dans quelques jours, en tout cas 
avant la fin de la session, l’on dira, | - crois, sur ces bancs, où 
j; à 4 conserver que des amis (l'oraleur désigne les bancs 
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M. Jean Berthoin. Vous en avez sur tous les bancs ! 


M. Léo Hamon. Je vous remercie, mon cher ministre, de cette 
parole qui, venant de vous, m'est particulièrement sénsible. 


On dira combien est légitime le relèvement des allocatiens 
familiales et nul plus que moi n'en est persuadé, Je vois dans 
les allocations familiales, non seulement une exigence d'équité 
satisfaite, mais encore un impératif de vitalité nationale enfin 
honoré. Mais voulez-vous me permettre de demander quelle est 
la logique qui vous fera réclamer demain le relèvement des 
allocations familiales alo-s qu'aujourd'hui vous créez une situa- 
tion dans laquelle l'économie française supportera plus difii- 
cilement ce relèvement ? I faut, mes chers collègues, que 
nous prenions ici nos responsabilités. 


M. Alain Poher, Monsieur Hamon, la logique qui nous fait 
réclamer l'augmentation des allocations familiales, c'est que la 
contribution prélevée sur les salaires comporte une somme 
Wnportante qui n'est pas versée aux travailleurs, 


M. Léo Hamon. Soyons sérieux, monsieur Puoher, Cette somme 
ne vient pas de nulle part. 


M. le président de la commission. Ce sont des frais de 
gestion ! 


M. Léo Hamon. De quelqu2 manière que ce soit, ces sommes, 
qui sont données aux travailleurs soit par un allégement fiscal, 
soit par l'Elat, soit par le patron, il faut, à moins que vous 
n'ayez trouvé ici le mouvement perpétuel, que ces sommes qui 
sont données à cerlains, soient supportées par d'autres. 

Je dis, par conséquent, qu'en instituant un bénéfice, vous 
instituez une charze dan: le monert mème où vous rendez 
toute charge nouveke insupportable. Je dis que vous tracez en 
ce moment, par ce traité, les lettres mêmes du refus que, 
demain, les employeurs seront fondés à opposer à ioule reven- 
dication sociale nouvelle, qu'aucune revendication ne pourra 
plus passer avant le moment où, dans les cinq autres pays, se 
sera réalisé un équilibre de forces suffisant pour l'imposer et 
que, par conséquent, vous alignez en ce moment pour le pro- 
grès social ultérieur — et il faut le marquer — la classe 
ouvrière française sur le régime de la classe ouvrière la moins 
favorisée. C'est là un fait à souligner. (Applaudissements à 
l'extrême gauche, sur les bancs supérieurs de la gauche et 
du centre ct sur quelques bancs à droite.) 


M. Alain Poher. Nous en reparlerons, 


M. Léo Hamon. Oui, nous en reparlerons, mais il est bon que 
nous en ayons parlé ce soir pour pouvoir en reparler demain. 


Et passons maintenant aux investissements. J'ai entendu invo- 
quer avec beaucoup de force la banque des investissements et 
la mobilité aouvelle acquise par la main-d'œuvre. 


De la banque des investissements, je dirai ce qu'écrivait fors 
bien M. Savary à la page 80 de son rapport, lorsqu'il précisait 
qu'il ne faut pas allendre des possibilités d'investissements de 
la banque européenne un allégement important de notre effort 
propre, pour l'essentiel, l'équipement de la France sera son 
œuvre. 


M. Vanrulien. Les nationalistes n'en veulent pas! 


M Léo Mamon. Je m'excuse, mon cher collègue, de ne pas 
comprendre le rapport de votre interruption avec ce dont je 
parle, mais puisque vous évoquez les nationalistes, parlons-en ! 


La France a, pour ses investissements, un retard que, dans 
une très belle intervention à l'autre Assemblée, M. Giscard 
d'Estaing, qui a voté les traités, chiffrait entre 25 et 35 p. 100. 
Rattraper ce retard devient done pour nous un objectif essen- 
tiel. Bien entendu, on le rattrapera d'autant plus vite que des 
investissements extérieurs aux « six » viendront à notre secours. 
Désormais, par la création d'un plus grand marché, on intéresse 
des ac — libres, tout particulièrement des capitaux améri- 
cains, à venir en Europe. Par là même, on donne au pays expor- 
per 3 de capitaux, qui aura à choisir si les investissements se 
réaliseront en Italie, en France, en Allemagne ou dans le 
Benelux, un pouvoir d'arbitrage redoutable entre ces différents 
pays. 

IL est évident, en eflet, que les chances de développement 
des industries confrontées dépendront du point de savoir 
laquelle bénéficiera des capitaux extra-européens pour ses inves- 
ussements, C'est là un pouvoir redoutable que l’on donne à 
l'étranger et qui permet, comme le dit très bien M. Savary à la 
page 150 de son rapport, de renforcer, s'il était besoin, le poids 
politique et l'économique, puisque la capacité d'inves- 





tissement, dont l'efficacité était en quelque sorte limitée par 
les barrières douanières, devient aujourd'hui souveraine. Quelle 
menace pour l'indépendance nationale. 


Vous avez dit, monsieur le ministre des affaires étrangères, 
dans votre intervention si nourrie sur ce point de réflexions sur 
l'énergétique moderne, que désormais, à la différence du char- 
bon pondéreux et difficilement transportable, l'énergie atomique 
était, elle, facilement transportable et créait une moluiité nou- 
velle pour l'industrie, Mais permettez-moi de vous faire observer 
que cet argument est à tout le moins à double tranchant; car 
si les sources d'énergie nouvelles étaient pondéreuses et diffi- 
c'lement transportables, comme les précédentes, nous pourrions 
au moins espérer que celles qui sont découvertes sur notre ter- 
rilire provoqueront une localisation des industries. Mais nous 
n'avons même plus celte assurance, vous le dites vous-même, 
puisque aujourd'hui on prend l'industrie où elle est et qu'elle 
va ou on ja transporte, c'est-à-dire là où se trouve une main- 
d'œuvre suffisamment qualifiée. 


Mais alors, et c'est pourtant ici, l'élu de Paris qui parle, 
considérons, mes chers collègues, les difficultés ge nous éprou- 
vons, en France même, à arrèter la concentration perpétuelle 
vers la région parisienne et à casser le mouvement qui porte 
l'industrie vers la région parisienne comme la Seine vers la mer. 
Permetltez-moi alors d'éprouver quelques inquiétudes sur les 
localisations fulures des nouvelles industries. N'iront-elles pas 
là où il y a déjà les plus fortes implantations et les plus grands 
appâts de gain. Je mme référerai sur ce point au témoignage 
qui à déjà été évoqué ici même par M. Debû-Bridel, mais qu'il 
n'est peut-être pas mauvais de rappeler ici le témoignage de 
M. Gunar Myrdal, président de la commission économique des 
Nations unies pour l'Europe qui, dans son rapport, déclare: 
« Il est à penser que la partie la moins développée de la zone 
de libre échange, et celle où les industries sont les moins cen- 
tralisées, n'attireront pas Le les investissements qu'elle ne le 
faisaient jusqu'ici. Il y a bien peu de raisons de présumer que 
la libération progresswe des mouvements de capitaux à l'inté- 
rieur du marché commun ou de la zone de libre échange, au 
cours des prochaines années, suscitent à elles seules un afflux 
accéléré de capitaux vers les régions sous-développées ». 


J'entends bien, en prononçant ces mots, que vous avez, mon- 
sieur le ministre, protesté avec une juste indignation contre 
l'assimilation de notre pays à un pays sous-développé. 


Sans doute l'avez-vous servi avec trop de courage pour pou- 
voir accepter pour lui une telle appellation. Mais nous ne 
pouvons pas ignorer la différence de développement qui existe 
entre la plus grande part de notre sol national et certaines 
artères de la Ruhr, de la Rhénanie et de la Belgique. Nous 
pouvons et nous devons craindre que l'afflux des capitaux étran- 
gers qui s'investiront à l'endroit le plus rentable ne profite 

ue très imparfaitement à notre sol. Personne ne doit ignorer 
l'avertissement de la commission des nations unies que nous 
avons voulu vous rappeler. 


A dire vrai, vous ne méconnaissez pas, monsieur le ministre, 
la portée de ces arguments et j'ai retenu de votre discours — 
je crois vous citer fidèlement — que vous nous avez dit: « si 
e marché commun devait immédiatement s'appliquer, Îles 
thèses de ses adversaires seraient absolument irréfragables ». 
C'est dire qu'en présence de tant d'appréhensions, vous invo- 
quez la période transitoire et ses vertus, cependant que d’autres 
— et j'y viendrai en citant les propres pvp de M. Giscard 
der — invoquent ou évoquent sans trop le dire non plus 
la période transitoire, mais les mesures de sauvegarde. 


Parlons donc d’abord, si vous le voulez bien, très briève- 
ment, de la période transitoire. 


Je voudrais d'abord vous demander par quel miracle, en 
cette période, les mécanismess, les tendances, les pentes que 
j'ai décrites tout à l'heure, cesseront d'incliner notre . pays 
et notre économie ? 


On nous dit: après la période transitoire, tout sera changé. 
Mais comme vous auriez plus d'autorité, comme vous empor- 
teriez davantage notre adhésion si vous nous disiez comment 
les choses changeront et quelles seront les mesures que vous 
adopterez pour réaliser ce changement. Vous nous promettez 
qu'après la période transitoire ce ne sera plus comme avant; 
m uoi faut-il que cette promesse ne soit assortie d’au- 
cun commencement d'explication, c'est-à-dire d'aucune indica- 
tion relative aux mesures de rédressement que vous envisagez. 


Qui plus est, dans le moment où, vous en convenez vous- 
peRe, 7 à 0 Po» LR 5 période transi- 
toire, vous alourdissez le poids des diflicultés. 


Vous nous avez dit, monsieur le ministre, et tous les avocats 
du traité nous l'ont répélé: « qu'y a-t-il d'autre à faire ? » 
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De toute façon, qu'il y ait un traité ou non, nous serons 
obligés de revenir sur le système de blocage des contingents; 
il faudra bien faire autre chose! 


Soit, mais ce «4 vous me permettrez de vous objecter, 
c'est que du fait du marché commun il faudra, en plus de ce 
qu'il aurait fallu faire de toute manière, faire bien autre chose 
encore. Précisons-le : dès décembre 1958 — c’est-à-dire, mes chers 
collègues, avant dix-huit mois — une première majoration de 
la valeur globale des contingents, une première augmentation 
des petits contingents portés à 3 p. 100 de la production natio- 
nale, soit un accroiss-ment des importations de 70 milliards. 
L'année d’après, en 1959, l'accroissement sera de 105 milliards. 
En décembre 1960, il sera de 140 milliards. Je vois ce qu'étaient 
déjà vos diffieultés pour rélablir la liberté des échanges, les 
contingents que vous avez dû supprimer il y a quelques 
semaines. Je ne vois pas quelles difficultés nouvelles vous ajou- 
tez, à quels payements extérieurs supplémentaires vous vous 
astreignez, je ne vois pas quelle difficulté vous retranchez. 


Enfin, qu'il me soit permis de dire, en voulant garder à ce 
débat toute la sérénité qu'il mérite, que le précédent des 
actions gouvernementales n’est pas particulièrement favorable 
à la contiance envers l'efficacité des résolutions gouvernemen- 
tales futures. Cet après-midi, aux applaudissements de cette 
Assemblée et avec l'autorité qu'il tire de sa compétence, 
M. Armengaud énumérait un certain nombre de carences. Où 
en est la fin ? Après tout, est-ce que les échéances que vous 
nous annoncez, est-ce que la nécessité du redressement pen- 
22 . période transitoire sont des faits nouveaux et jimprévi- 
sibles 


Dans le débat du mois de janvier dernier, à l’Assemblée 
nationale, M. Maurice Faure n'avait-il pas déjà, avec un poids 
tout particulier, indiqué queile importance devrait avoir le 
redressement économique, quelle urgence était la sienne ? Mais 
qu'a-t-il été fait en ce sens depuis janvier 1957 pour honorer la 
récessité reconnue et proclamée ? Ah! si véritablement il faut 
juger de l'efficacité de ce qui sera fait après juin 1957 par 
’efficacité de ce qui a éte fait entre janvier et juin 1957, alors 
permettez-nous d’être inquiets. (Très bien! sur divers bancs ) 


Mais oui, mes chers collègues, il ne suffit pas de placer un 
pa ys dans des difficultés accrues et de promettre d'y faire face ; 
1 faudrait que les gestes, que le comportement passés puissent 
ître une référence pour l'attitude de demain. Cette référence, 
je la cherche en vain. M n'y à pas un banquier qui, prétant 
un débiteur, accepte des traites nouvelles avant que celui- 
ci ait réorganisé son établissement, alors qu'il accroît encore 
ses prodigalités. Vous nous demandez de faire iei ce qu'aucun 
banquier ne ferait. Mais ce n'est que de la France qu'il s’agit! 
(Très bien! Très bien!) 


J'en viens maintenant à l'autre terme de l'alternative, celle 
qu'on chuchote, celle qu’on re dit pas, mais celle à laquelle 
on pense, celle des mesures de sauvegarde. 


Dans le très vigoureux discours qu'il prononcait à l’Assem- 
blée nationale et que j'évoquais tout à l'heure, M. Giscard d'Es- 
laing mettait notre pays en garde contre un duuble péril, qu'il 
appelait fort bien le péril de la sortie économique bu marché 
par les clauses de sauvegarde ou le péril de la sortie politique 
par la rupture pure et simple du traité. 


La sortie économique — et l'expression dit bien ce qu'elle 
veut dire — c'est la situation où la France, invoquant les arti- 
“les 108 et 109 du traité, demanderait la permission de ne pas 
appliquer les clauses normales du trailé, de bloquer ses méca- 
nismes, J'ai entendu dire par un membre du Gouvernement 

ue si nous devons demander une telle autorisation nous 
l'obtieridrons parce que l'intérêt de nos partenaires ne sera 
oc ve d'avoir avec eux nn pays insolvable. Oui, bien sûr, nous 
‘obtiendrons, mais à quel prix, mais à quelles conditions ? 


jusqu'à présent, l’imprévoyance du Gouvernement n'avait 
pour Sanclion que le discrédit du Gouvernement. Je ne dis pas 
que nous en étions particulièrement heureux, mais après tout 
les dégâts n'aflectaient que le marché intérieur. (Sourires.) 
celte fois, pe les dommages, vous faites le marché commun, 
et vous le faites ici véritablement. Car avant de nous autoriser, 
nos partenaires nous poseront des questions ! 


C'est par exemple M. Savary, que je cite une dernière fois, 
qui déciarait dans son rppat: « Il sera difficile de faire entrer 
la France dans le marché commun avec ses charges si la ques- 
tion d'Algérie n'a pas, en quelque manière, trouvé une solu- 
tion. » Craignez que demain cela soit repris, non plus par un 
rapporteur français qui en parlant ainsi, use de son strict droît, 
mais par un interlocuteur étranger qui nous dira: Vous deman- 
dez: ce qui n’est pas votre droit véritable, ce qui est subordonné 
à notre agræment et qui est le blocage du marché coïnmun et de 
ses clauses en vertu de l’article 108 ou de l’article 109. Nous 





voulons bien, mais aux conditions qui nous paraissent raison- 
nables: nous vous demandons de pratiquer une autre politique, 
afin d'alléger, sur tel ou tel point, ves charges. Acceplez, ou 
renoncez alors à nous demander le jeu des mesures de sauve- 
garde. 

Ainsi nous quêterons des sursis, nous les aurons sous condi- 
tion: nous nous lasserons, ou plutôt la nation se lassera et se 
redressera ; la France répudiera des traités malfaisants et elle 
les répudiera avec quel dommage pour son crédit international! 


M. Jacques Debü-Bridel. Très bien! 


M. Léo Hamon. Jusqu'à présent, ce pays sans revendica- 
tions territoriales pouvait asseoir son autorité internationale, 
fonder sa politique sur le respect des traités; désormais nous 
allons voir s'allumer chez nous un révisionnisme permanent... 


M. de Menditte, Non! 


M. Léo Hamon. ..….après avoir payé le prix des sursis quéman- 
dés, nous risquons d'avoir à payer le prix en crédit inlerna- 
Uonal perdu de Ja dénonciation survenue. 

Cela, mes chers collègues, nous avons le drait de l'appeler 
une fuile en avant bien plus qu'une politique! 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères — et je regrette 
de ne pouvoir confronter mes cilalions avec les siennes — rap- 
pelait, en prétendant l'imposer comme devise aux adversaires 
du traité, le mot h'storique d’un personnage découragé: « J'ai 
véeu ». I prétait cette expression à une aristocralie décadente. 
Excusez-moi de confronter le juriste que j'ai essayé d’être 
avec l'historien qu'il est, Je ne connaissais pour ma part cette 
expression que sur les lèvres d'un ecclésiastique constitutions 
uel, l'abbé Sieyès. (Sourires.) 


M. Jacques Debü-Bridel. Très bien! 


M. Léo Hamon. Et puisque l’abhé Sieyès me ramène ainsi au 
dix-huilième siècle et qu'une devise empruntée à ce siècle 
pous est reprochée, cêla me permet peut-être d'en invoquer 
une autre, empruntée au même siècle, et de la prêter à mon 
tour à nos adversaires. Vous nous reprochez de nous borner de 
pouvoir dire : « J'ai vécu »; nous eraignons que certains a’entre 
Vous qui vous suivent ne pensent: « Après nous, le déluge! » 
(Sourires.) ù 

Quoi qu'il en soit et ce sera ma conclusion... 


M. Léonetti. Ah! 


M. Léo Hamon. Excusez-moi, mes chers collègues, si, à ceite 
heure avancée de Ja nuit, je parle plus louguement que je 
ue l'aurais voulu (Dénégalions sur divers bancs à gauche et 
au centre, — quoi qu'il en soit, dis-je — nous e-timons qu'il y 
a autre chose à faire et que, par surcroit, vous ne pouvez pas 
faire ce qu'on vous demande de faire aujourd'hui. 

Vous entendez bien que je n'aurai pas le mauvais goût, à 
celte heure tardive, d’opposer le détail d'une contre-politique 
à celle des traités, mais je voudrais dire — et certains mém- 
bres du Gouvernement ne pourront vraiment pas me reprocher 
celle référence — que, pour moi, l’économie planifiée — non 
pas certes au sens rigide et insupportable du terme qu'elle à 
pris dans certains pays, mais au sens même où la France, pour 
se sortir d'affaire au lendemain de Ja guerre et de la ruine, à 


‘ élaboré et réaiisé le plan Monnet — l'effort qui mobilise toutes 


les ressources de la nation, afin de la relever, de lui ouvrir de 
nouveaux horizons et de lui procurer une économie plus effñ- 
cace, l’économie planifiée, dis-je, demeure la solution, le seul 
moyen d’arracher la France aux difficultés dans lesquelles, pas 
plus que vous, nous n'avons le goût de rester. 

Or, cette mobhilisation de l’économie francaise, cette mobili- 
sation des ressources nationales à l'endroit le plus menacé par 
prelèvement et par imposition sur les endroits les moins mena- 
cés, vous en cassez en ce moment la possibilité, Si vous vou- 
lez, demain, subventionner une industrie nécessaire, une indus- 
trie vilale et favoriser des investissements, il faudra bien l'ai- 
der. Comme je le disais tout à l'heure à propos des allocations 
familiales, si on en aide une, directement ou indirectement, il 
faudra bien en grever d'autres. Pour arracher la nation aux 
difficultés sur la réalité desquelles nous sommes d'accord, il 
faut fournir un eflort qui porte l'énergie française au point le 
plus décisif. Vous le comprenez vous-même quand vous nous 
proposez un plan de l’énergie atomique, mais cette possibilité 
de grever une industrie au profit d’une autre suppose que vons 
protégiez ceux que vous grevez. Comment, en effet, voudriez- 
vous imposer à quiconque un régime de surcharge fiscale, un 
régime plus dur pour les uns, afin qu'il puisse être plus favo- 
rable pour les autres — et il ne pourra pas être plus favorable 
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pour les uns s’il n’est pas plus dur pour les autres — comment 
voudriez-vous Ve faire à partir du moment où l'abolition du 
protectionnisme livrerait chacun à la concurrence internatio- 
nale et obligerait chacun à se sauver lui-même avant de songer 
à concourir à sauver l'économme nationale tout entière ? 

J'ai parlé d'économie planifiée-et peut-être, ce faisant, aurai-je 
inquiété certains membres de l’Assemblée. I me reste à réta- 
blir la symétrie des émois. Je citerai donc un auteur que 
e me crois pas savoir collectiviste. M. Poher était l'autre 
jour. 


M. Alain Poher. C’est moi que vous citez ? (fires.) 


M. Léo Hamon. Non, ce n'est pas vous que je cite, rassurez- 
vous. 


M. Alain Poher. Je suis tout à fait rassuré ! 


‘ 

M. Léo Mamon. ... M. Poher, dis-je, était l'autre jour quelque 
peu ému de se voir rappeler une maxime de Méat. Je vais, 
moi, sans vergogne, reprendre à mon compte une citation de 
Pierre-ÆEtienne Flandin qui, dans un article récent de la Revue 
des Deux Mondes — autre revue peu collectiviste (Sowrires.) — 
écrit : 

« Si demain une étroite politique d’austérité devait être 
instaurée pour ménager nos possibilités d'exploiter les richesses 
da Sahara et pour maintenir l'Algérie dans la communauté 
française, il dépendrait du bon vouloir de nos partenaires de 
mous le permettre et de nous en empêcher. » 


M. Carcassonne, rapporteur. Flandin n'est pas une autorité. 


M. Léo Mamon. Ce pouvoir des partenaires est manifeste, on 
f'a vu, quand il s'agit de faire jouer les clauses de sauvegarde. 
Mais cela n'est pas moins certain, mes chers collègues — et en 
tout temps — à partir du moment où vous libérez le jeu de la 
concurrence et où vous la généralisez, 


M. Carcassonne, rapporteur. Vous avez de bons auteurs! 
M. le président de la commission. 15 mars 1936! 


M. Léo Hamon. J'entends rappeler une date mais, discernant 
une vérité, je veux slsnplonent csreyer de la démontrer devant 
vous, quelle que soit la personne qui à pu l'écrire, car ce qui 
compile, ce ne sont pas les références d'autorité, c'est l'autorité 
de la raison” 

Je disais donc, à propos de cette mobilisation des ressources, 
que vous en cassez les possibilités et que cela reste pour mai 
un grand sujet d'étonnement de voir que la possibilité même 
d'une litique d'économie planifiée en France, aw plan 
national, se trouve entravce, sinon détruite par un Gouverne- 
ment au sein duquel on aurait pu espérer voir l'économie pla- 
niflée trouver de meilleurs defenseurs en la personne de ses 
membres socialistes. 


M. Le Basser. Ah! ah! 


M. Léo Mamon. C'est, en tout cas, par une telle politique, dans 
faquelle la France mobiliserait tuutes ses ressources, et l'indi- 
visibilité de l'Union française, et la rentrée de devises que 
ee qe hr son développement atomique et la possibi- 

té pour elle de reporter toutes ces ressources sur Îles 
industries les plus capables d'expansion, c'est par une telle 
politique, dis-je, que l'on pourrait faire une France, non pas 
ramenée, rapelissée à cinq pays, mais ouverte sur le monde, 
en prise sur lui — et je me tourne ici plus particulièrement 
vers M. Rochereau, dont le si beau discours résgpne encore 
dans nos esprits à tous, car quelles que soient nos positions, 

ur ou contre le marché commun, nous avons été unis, n'est- 
pas vrai? pour reconnaitre la vérité de plusieurs de ses 
ouvertures. 

M. Rochereau, puisque vous disiez que vous ne pouviez pas 
souhaiter une communauté des six qui se fermerait à son tour 
et s'entourerait de je ne sais quelle ceinture protectionniste, 
vous n'êles pas sans avoir remarqué dans la discussion com- 
bien ceux-là même qui étaient d'accord avee vous pour le vote 
des traités difléraient d'avec vous pour la politique, non re 
libérale, mais protectionniste qu'il voudraient voir suivre à la 
communauté ainsi constituée. 

Croyez-moi, cette communauté, elle n'est pas l'ouverture, 
dont nous rêvons, de la France sur le monde, elle est le replie- 
ment sur une entité nouvelle, que l'on croit préférable à la 
nôtre parce qu'elle est plus grande. Mais, pour nous, le pro- 
blème n'est pas de substituer À 1n France ne commmmanté 
moyennement élargie, il est, je le répète, d'ouvrir la France 
sur le monde en son entier, 





Ce n'est certes pas facile, mais je me demandais, en écoutant 
tous ceux qui trouvent fa France, Son marché et son économie 
trop petits pour l'échelle du mande de 197, si dans leur 
inconscient 11 n'y avait pas le sentiment que ce sont les pra- 
liques, les institutions et les mœurs du régime qui sont tros 
faibles pour le destin de la France elle-même. Pour conclure, 
j'évoquerai donc la question de la constitutionnalité. 


M. Vanrullen. 11 faut conclure! 


M. Léon Hamon. Oh! rassurez-vous, je serai bref à ce su’et, 
Je dirai simplement, ayant entendu sur ce point M. le secrétaira 
d'Etat, que le grand talent de l’orateur et la grande science de 
ses conseillers n'ont pas suffi à me convaincre. 


M. Miche! Debré. Tant s'en faut! 


M. Vanrullen., Bien sûr! 


M. Léo Hamon, Quand nous disons, M. Debré et moi-même: 
« Ce traite est contraire à l'article 13 de la Constitution et 
aux articies 26 et 27 qui règtent la procédure de ratitication 
des traités », notre argument — je le rappelle en deux mots 
— est que l'article 13 de la Constitution prévoit une procédure 
législathe et que désormais le: lois françaises rront être 
abrogées par des réglements de l'autorité des Six que, par 
conséquent, il n'est plus vrai que l'Assemblée nationale seulé 
votera la loi et qu'il est vrai, au contraire, que si le traité est 
ratitié, elle aura délégué ce droit, comme la Constitution le lui 
interdit. Nous ajoutons que les artic'es 26 et:27 prévoient une 
procédure de ratification des traités et que, puisqu'il n'y aura 
plus de traités français mais des traités de la communauté, le 
sol tiational sera demain soumis à des traités qui ne seront pas 
ralifiés par une aulurité nationale et qu'ici encore la Consti- 
tulion sera méconnue. 

A ces arguments, que je crois difficilement contestables, on 
répond qu à bien prendre cela est vrai pour tous les trailés 
et que. finalement, il n'y à pas de traité qui n'apporte pas 
un bouleversement dans l'ordre des compétences constilulion- 
nelies. 1 nous faudrait douc récuser tous les traités ou que 
nous acceplions celui-ci, 

J'ai répondu — et M. Debré l'a dit aussi lui-même — qu il 
y avait une distinction fondamentale entre les traités qui lmi- 
lent des compétences et les traités qui tans'érent des eompé- 


tencés. J'ai dit et je répète que. quand le Président de la 


Répubiique, par le pacte Briand-Kellog, s'est interdit de déc'a- 
rer la guerre, il a limité ea compétence, mais non violé la 
Constitution tandis que, s'il avait délégué le soin de déclarer 
la guerre à une autorité smpranalionaie, s'il avait transféré 
son pouvoir de déclarer la guerre, il aurait viole la Constilu- 
tion. 

IL faut donc. de toute évidence, distingue” entre les traités 
qui limitent et qui sont valables — lous les traités-limiles — 
et ceux qui transfétcent à une autre organisation et qui sont 
tout autre chose. 

M. le secrétaire d'Etat à contesté ce point, mais — je vous 
l'avoue — quand :1 à fallu citer un exemple, si gr “Agre Élait 
sa cause qu'il n'a pu l'emprunier qu'à la matitr2 conven- 
tions postales, oubliant — je pee sous le cotrèle de plus 
savants que moi — que la malière de la réglementation pos- 
tale est précisément une matitre qui, en vertu d'uné loi de 
juillet 1948, a définitivement été évacute du domaine législa- 
if pour être repliée dans le domaine réglementaire. | 


Alors, elle est donc bien mauvaise la cause qui ne vous 
permet, pour réfuler mon argumentation, que d'emprunter 
un exemple que la législation en sigueur elle-même dément; 
la distinction existe bien entre les traités qui transférent la 
compétence et qui requièrent une revision constilutionnelle 
et les traités qui la limitent et qui, en eflet, ne requiérent 
pas eelle revision. 


M. Michel Debré. Vous avez parfaitement raison! 


M. Léo Mamon. !l ne faut pas, meslames, messieurs, dire 
que ce sont là des scrupules iques sans importance, J'en- 
tends bien que certains col se demandent quel est 
l'intérêt de tout cela et penseut y voir, je ne dirai gr une 
chinoiserie — le chinois est une langue importante qui désor- 


mais se trouve à égalité avec le français dans les conventions 


internationales — mais une hizarrerie de juristes qui ne sau- 
raît retenir plus longtemps l'attention. Mais alors il ne faut 
pas nous dire aujourd’hui que les serupules constitutionnels 
ne sauraient valoir contre les traités pr ét nous repro- 
cher les libertés que nous rrions tre demain à l'égard 
de traités qui, eux, wauraient pas ratifiés conformément 
à la procédure constitutionnel. 
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M. Michel Debré. Parfaitement! 


M. Léo Hamon. Il n’est pas possible que le respect du droit 
soit qualifié de serupule désuet lorsqu'1} bénéficie à la Consti- 
tution française et que le même respect du droit soit considéré 
comme la condition de l’honorabilité internationale et du 
loyalisme national lorsqu'il intéresse des traités internatio- 
paux ratifiés et discutés, 


M. Michel Debré. Dans la nuit! (Rires.) 

M. Léo Hamon. M, Debré m'a interrompu à bon escient! 
M. le ministre. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 
M. Léo Hamon. Très volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères, avec l'autorisation de J'orateur, 


M. le ministre. Monsieur Hamon, il est possible que tout à 

l'heure M. Maurice Faure ait cité un exemple qui ne vous ait 

convaincu. Je ne vous cilerai pas davantage l'exemple de 

a C. E. C. A. car je crois savoir qu'au temps où vous avez 

discuté de cet organisme, vous avez présenté les mêmes objec- 

tions que celles que vous faites aux traités de marché commun 
et d'Euratom. 


M, Michel Debré. Mais non, monsieur le ministre! 


M. le ministre. Je m'excuse mais ce n’était pas à vous que 
je m'adressais, monsieur Debré! 


Je voudrais vous citer, monsieur Hamon, un exemple très 
précis, celui de la charte des Nations-Unies. Les pouvoirs que 
bous avons délégués au conseil de sécurité constituent bien 
un transfert de souveraineté. Or, je n’ai jamais su que la ratifi- 
cation par nous du traité signé à San-Francisco ait été 
contraire à notre Constitution. 


M. François Valentin. Mais vous y avez un droit de veto. 


M. Leo Mamon. Il eut vraiment été difficile à la charte de 
San Francisco d’'être-contraire à la constitution française puis- 
que cetl2 dernière n'était pas encore adop'ée! 


M. le ministre. Vous l’auriez ratifiée de la même façon. 


M. Léo Mamon. Voulez-vous me permettre d'ajouter qu’au 
sein du conseil de sécurité, dont vous avez évoqué tout à 
l'heure les prérogatives, la France dispose précisément de ce 
droit de velo qui fait que rien ne peut intervenir sans 6on 
consentement, en sorte que, tout en m'interrogeant avec vous 
sur la perspective que vous m'avez ouverte sur la valeur 
conslitutionnelle des dispositions de la charte à J'égard de Ja 
Belgique ou d'autres pays non membres permanents du 
conseil de sécurité, je vous demande la permission, à celte 
= vo la nuit, de limiter notre curiosilé à la constitution 

ançaise. 


M Vanrullen, Limitez! Limitez! 


M. Léo Hamon. C'est ce que je fais, toujours soucieux de vos 
conseils. (Sourires.) 


Je voudrais conclure en disant: c’est sans joie, monsieur le 
ministre, je vous demande de me croire, que je verrai une vie 
publique nationale déjà pars de tant de problèmes — dont 
certains ne correspondent qu'à des querelles passées mais qui 
toutes nous déchirent — c'est sans joie que je verrai notre 
vie publique grevée d’une nouvelle et constante contestation 
de légitimité à l'égard de traités dont il est à craindre que 
demain, aux premiers incogvénients, l'opinion ne soit pas à 
leur endroit très diflérente de ce qu'elle peut être aujourd’hui. 


Je le dis avec gravité. Quand vous-même, monsieur le minis- 
tre, quand avec toute sa flamme — et V° ne veux pas dire 
que vous n'en ayez pas vous-même — M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères indique que Ja réalisation de la Commu- 
nauté européenne économique est une véritable révolution, 

nd vous pensez que c'est un tournant de l'histoire de la 
rance — et je pense que c’est en eflet un étrange et verti- 
mg: tournant — je m'étonne de votre acharnemnt à vou- 
ir faire cette véritable révolution — comment dirai-je si 
l’expression « à la sauvette » vous choque — alors je dirai 
« dans le brouhaha optimiste d'une veille de départ en 
vacances ». Croyez-moi, cela mérite davantage de réflexions et 
puisque opposant tout à l'heure M, Valentin à M. Debüû-Bridel, 





le bon parlementaire et le mauvais parlementaire (Rires), on 
indiquait ce que serait le jeu sportif de l’un et l’obstination 
coupable de l'autre. 


M. Léonetti. La discipline républicaine simplement! 
M. Michel Debré. Le respect de la Constitution d’abord. 


M. René Dubois. La discipline, c’est pour les socialistes. 


M. Léo Hamon. La discipline républicaine, elle, commence à 
l'observation de l'esprit de la Constitution. 


M. Léonetti. Vous parlez depuis assez longlemps pour dire 
que l’on ne vous a tout de même pas diminué vos druils. 
(Rires.) 


M. Léo Hamon. L'ai-je dit, monsieur Léonetti ? 

Mais puisque vous m'avez interrompu, je voudrais vous signa- 
ler très humblement que si je dis que les droits de la Cünsti- 
tution sont méconnus, je ne suis en aucune manière alteint de 
cet orgueil insensé qui me porterait à m'identifier avec la 
Constitution. Mes droits peuvent être respectés sans que ceux 
de la Constitution le soient, hélas! 

Reparlant de moi une seconde, si vous le permettez, je vou- 
drais donner aux uzs et aux autres une assurance: devant 
toutes alternatives, en toute conjoncture, mes eflorts, et je 
crois pouvoir dire pour quelques amis nos eflorts, s’applique- 
ront, quelle que soit la forme de la compétition internationale, 
quelle que soit la position de la France dans cette compé- 
tition, à tout faire pour que la situation de la France et les 
règles de la compétition soient aussi favorables que possible 
aux intérêts de notre pays et à l’équilibre de la paix dans le 
monde. Cela, permettez-moi de le dire, est dans ma conscience 
une exigence non écrite qui est très au-dessus de la lettre 
de n'importe quel traité. 


M. le rapporteur. Tiès bien! 


M. Léo Mamon. Si vous prenez la décision de voter Ja ratifi- 
cation de ce texte, par une opération que je veux qualifier 
encore une fois de fuite en avant, vous aurez méconnu Ja Jlogi- 
que de la Constitution, Je pense que la vie, plus forte que les 
textes, imposera alors, par un mouvement dont nous ne pou- 
vons pas encore prévoir les formes, la répudiation de ces enga- 
gements. Je ne crains pas la perpétuité de ces engagements, je 
crains le prix que la France aura à payer pour s’en libérer. 


En votant ces traités, vous croyez fonder ce que vous nommez 
l'Europe. Craignez plutôt de n'avoir fait autre chose que 
d'avoir condamné à brève echéance un régime et des mœurs 
dont la France, aujourd'hui distraite, reconnaitra demain 
u’elle les a sacrifiés dans la poursuite d'un mirage. (Applau- 
issements sur les bancs supérieurs de la gauche et du centre 
et sur de nombreux bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Vanrullen. 


M. Vanruken. Mes chers collègues, j’essaierai d’être à cette 
heure matinale le plus bref possible. J'espère d’ailleurs que 
ceux qui ne sont pas de mon avis ne me feront pas de reproches, 
pas plus qu'on doit en faire aux quelque dix ou quinze membres 
de cetle assemblée, hostiles à la ratification des traités aujour- 
d'hui en discussion, qui ont disposé d'environ une heure, une 
re demie ou deux heures pour exposer leur thèsé per- 
sonnelle. ; 


En ce qui me concerne, je parle au 10m du groupe socialiste 
e! comme celui-ci comprend ici plus de cinquante membres, 
vous me permettrez de sud quinze ou vingt minutes pour 
vous en faire connaitre l'opinion. 


En eflet, le groupe socialiste est conscient de ses responsa- 
bilités au moment où le pays va s'engager dns la voie du 
marché commun et de l’Euratom. Il est parfaitement conscient 
du fait que nous nous engageons dans une opération qu'on à 
pu qualifier d'opération irréversible. Nous allons nous enga- 

er dans la voie du marché commun et de l’Euratom. Sauf 

ans certains cas très particuliers, 11 ne nous sera pas 

possible de faire marche arrière et de nous libérer, Mais en 
nous engageant dans cette opération irréversible, nous pensons 
rester fidèles à la doctrine et à l'idéal socialistes. En effet, les 
traités qui nous sont soumis répondent à plusieurs préoccupa- 
tions permanentes des socialistes: suppression des obstacles à 
la communication entre le peuples, suppression des barrières 
douanières, création de vastes marchés communs. Tout cela 
est non seulement dans la ligne du parti socialiste mais égale- 
ré nous pouvons le dire, dans la voie de l'évolution lus- 
orique. 
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Certains peuvent regretter les ahaissements de barrières doua- 
nières, la suppression d'obstacles aux frontières; mais lorsque 
la révolution de 1789 supprimait les obstacles entre les pro- 
vinces françaises, il y avait sans doute à cette époque-là comme 
à la nôtre des messieurs Tant-ps qui regretlaient cette sup- 
pression et qui lançaient des avertissements solennels pour 
nous dire que nous nous engagions dans une voie très dan- 
gereuse L: suppessior des barrières entre nos cités, entre 
nos provinces, à abouti en définitive à un commerce plus 
étendu, à des richesses plus grandes, à un niveau de vie plus 
confortable pour nos producteurs et pour nos consommateurs. 

On a assez dit qu'il n'était plus à l'échelle du monde actuel 
de vivre à l'intérieur de nos frontières nationales et qu'un 
marché de 40 à 43 millions de consommateurs était, à l'échelle 
mondiale, un marché infime qui ne nous permettait plus de 
soutenir la comparaison avec les grandes puissances du monde. 

Nous pensons, nous socialistes, qu'il est très intéressant de 
créer un marché plus vaste parce que ‘cela permettra, par 
l'abaissement des droits de douane, par la possibilité d'utili- 
sation des techniques modernes, de l’automation, de la produc- 
tion de masses, de réduire les prix de revient, d'augmenter 
considérablement la production et de mettre, par conséquent, 
mg de biens de consommation à la portée des producteurs et 

e la masse des ouvriers. 

La suppression des obstarles entre les différentes nations est 
une mesure que les socialistes considèrent comme bénéfique. 
Je sais bien que les traités dont nous discutons, comme d'ail- 
leurs toutes les mesures apportant des modifications à l'équi- 
libre international, comportent des risques, entraînent des bou- 
leversements. Mais les socialistes ne craignent ni ces risques, 
ni ces bouleversements. Si les pessimistes ne manquent pas 
d'invoquer, comme on l'a fait souvent à cette tribune ce soir 
et dans les jours précédents, les dangers qui résultent des dis- 

ités des charges sociales, des charges salariales, des charges 

ales, les socialistes peuvent utiliser un certain nombre 
d'exemples qui les incitent à penser que ces disparités ne sont 
pas un obstacle majeur pour la réalisation du marché commun, 
ni pour la réalisation de l'Euratom. 

En eflet, ces exemples peuvent résulter de l'examen des sta- 
tistiques invoquées par les adversaires du marché commun. 
On sait bien que les statistiques sont comme la langue d'Esope, 
à la fois la meilleure et la pire des choses. On peut leur faire 
dire indifféremment que le marché commun est un danger 
pour la France ou que c'est au contraire un avantage. 

Si certains sont venus dire que les conditions de la produc- 
tion francaise étaient telles que nous n'étions pas en état de 
soutenir la comparaison avec nos concurrents éventuels, avec 
nos voisins, je pourrais rappeler qu'il fut indiqué à l’Assemblée 
nationale, lors du récent débat sur la ratification du marché 
commun, que le total des charges fiscales et salariales a repré- 
senté au cours des dernières années en France 30,5 p. 100 du 
revenu national, alors qu'en Allemagne, ce total représentait 
32 p. 100 de ce revenu national et 29,5 p. 100 en Hollande. Par 
conséquent, nous ne sommes pas en ce domaine dans une 
situation tellement défavorable. 2 

Il faut d'ailleurs rappeler que la disparité dans le domaine 
des salaires, la disparité dans le domaine des charges sociales 
ou dans le domaine des charges fiscales, n’entraînent nullement 
pour une région la conséquence inévitable de l'écrasement par 
une autre on où les charges seraient plus faibles. Nous 
pourrions en multiplier les exemples. 

Dans le vaste marché commun que constituent les Etats-Unis 
d'Amérique, auxquels on fait souvent référence en ce qui 
concerne l'institution d'un marché commun européen, les dis- 
parités de salaires entre -le< différents Etats atteignent pour le 
moment 20, 30 et 40 p. 100, ce qui n'empêche que les difié- 
rentes régions des Etats-Unis continuent néanmoins à connaître 
une activité économique suffisante pour qu'on puisse citer en 
exemple la prospérité de l'ensemble du territoire. 

Si nous voulions comparer les salaires dans nos différentes 
régions de France, nous pourrions peut-être être amenés à 
constater ce fait que les disparités entre deux provinces frau- 
çaises sont plus grandes que celles qu'on nous signale comms 
des obstacles impossibles à surmonter vis-à-vis de nos pays 
voisins et partenaires dans le marché commun. (Appla 2- 
ments à gauche.) 

Prenons, si vous le voulez, l'exemple de l'ouvrier mineur du 
fond, célibataire. Si l’on compare le salaire de l’ouvrier fran- 
çais en général à celui de l’ouvrier sarrois, la proportion est 
de 80 à 100; autrement dit, en moyenne, l’ouvrier français 
mineur du fond célibataire gagne 80" p. 100 de ce que o gagne le 
même mineur sarrois. Mais. si l’on compare le de 
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par contrecoup, que dans d’autres régions de la France l'écart 
avec le salaire de l'ouvrier sarrois, par conséquent avec le 
salaire de l'ouvrier lorrain, est bien supérieur aux 20 p. 100 
qu sont signalés comme écart moyen pour l’ouvrier célibataire 
mineur du fond. 

Nous pourrions également prendre les pe qui résultent 
des expériences de marché commun. J'ai d’ailleurs pu er 
récemment, en qualité de rapporteur de la commission de la 
production industrielle, que nous avons, dans ce domaine, 
deux exemples particulièrement intéressants. D'abord, l'expé- 
rience du Benelux. Lorsque, en 1947, on a créé une commu- 
nauté formée de la Belgique, associée au Luxembourg, et des 
Pays-Bas, les salaires belges étaient supérieurs de 60 p. 100 aux 
salaires hollandais et les charges sociales belges dépassaient 
notablement les charges sociales hollandaises. Nous sommes à 
dix ans de l'introduction de ce marché commun. On me dira 
peut-être qu'il a fonctionné sur une échelle réduite; en tout 
cas, au bout de dix ans de fonctionnement, on constate que, 
non seulement la Belgique n'a pas été inondée la uc- 
tion hollandaise, pays où les salaires étaient inférieurs, mais 
encore qu'elle a augmenté ses exportations vers la Hollande 
dans une proportion plus élevée que celle de l'élévation des 
exportations hollandaises vers la Belgique. Il y a là une illustra- 
tion du fait que les disparités de charges salariales, sociales ou 
fiscales ne sont pas une raison suffisante pour faire craindre 
l'introduction d'un marché commun et, en tout cas, pour faire 
craindre l'écrasement d'une économie par celle d'un pays 
voisin où les charges seraient, paraît-il, moindres, 

A côté de l'expérience du Benelux, je voudrais vous parler 
d'une autre expérience que j'ai connue plus particulièrement 
comme délégué de votre assemblée à l'assemblée commune de 
là communauté européenne du charbon et de l'acier. Oh! bien 
sûr, et je regrette que nos voisins de gauche aient disparu en 
la circonstance, bien sûr, lorsque, il y a maintenant sept ans, 
a été lancée l'idée d'une communauté européenne pour je 
charbon et l'acier, lorsqu'on a groposé de supprimer les bar- 
rières douanières, de supprimer les discriminations aux fron- 
tières, à ce moment-là on nous a menacés à la fois du côté des 
altranationaistes et du côté de communistes, on nous a menacé 
des pires calamités. 

Dans la région minière que je représente au sein de cette 
assemblée, les propagandistes d'extrême gauche sont allés par- 
tout, criant aux ouvriers: casse-cou! Attention! Faites des péti- 
tions er éviter que le Parlement français ne vote la ratitics- 
tion du pool charbon-acier parce que ce pool sera ja 
France une expérience irreversible et très dangereuse. En effet, 
alors que, dans nos mines, nous avons des veines de charbon 
d'une puissance de 50, 60 ou 70 centimètres, dans la Ruhr on 
connaît des puissances de veine de 2 et 3 mètres, alors que 
nous produisons 50 et quelques millions de tonnes de charbon 
par an, la Rubr en uit environ le triple. 

Bien sûr, nous n’étions pas dans des conditions très favorables 
et les délégués du Kominform venaient dire aux ouvriers : atlen- 
tion! Dans ces conditions, on va fermer vos puits de mine, on 
va vous réduire au chômage; si vous voulez retrouver du tra- 
vail, vous serez obligés vous expatrier, d'aller travailler 
dans la Rubr et ce que nous avons connu pendant la guerre 
sous le nom de S. T. O0. — les déportés du travail — va se 
renouveler. 


A l'heure actuelle, le marché commun du charbon et de 
l'acier a été ratifié et l’on peut dire qu'aucune des conséquences 
catastrophiques qui avaient été annoncées ne s’est réalisée. 
Il y a eu des fermetures de puits chez nous, oui. Elles sont 
toutes antérieures à la mise en application du pool charbon- 
acier. 11 n’y en a pas eu depuis l'ouverture du marché commun. 
\Applaudissements sur les bancs socialistes.) 


Nous parlions tout à l’heure des conditions dans lesquelles 
il y eut certains transferts de population, mais il n'y a eu 
de fermeture de puits de mine. Il n’y a pas eu de 
pour les ouvriers mineurs. Au contraire, alors que l’embau- 
Re MAP MU RL pe, due en 

u 4 re À 
environ, et il s'accélère à l'heure actuelle. 
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pc on produit davantage chez nous qu’on n'a jamais pro- 
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ère chez nous; mais elle a augmenté 
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M. François Valentin. Et en dehors de la communauté. 
M. Vanrullen. Mon cher Mgr ge Ps 
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L'augmentation de la production du minerai de fer et de 
l'acier dans les pays de la communauté a été supérieure à 
l'augmentation moyenne mondiale. Elle à été de 18 p. 100 entre 
les années 1952 et 1956 pour les pays de la C. E. C. A. et 
a entrainé une augmentation des échanges, ceux-ci passant 
du simple au double. C'est vous dire que le marché commun, 
loin d'empêcher l'augmentation de la production, a permis un 
développement de celle-ci plus élevé que dans les pays non 
intégrés. Mais il a surtout permis un échange des produits 
de la communauté beaucoup plus considérable que ceux qui 
s'opèrent à l'extérieur de la communauté. Je pense, par con- 
séquent, que cette expérience de la communauté du charbon 
et de l'acier a été bénéfique. 

Si nous nous reportons aux débats de l’Assemblée commune 
de la C. E. C. A. et que nous lisons le rapport du député 
belge M. De Wigny, qui nest pas un soc:aliste, mars un 
libéral et qui à été c argé de présenter le rapport d'activi- 
tés de la communauté au Conseil de l'Europe, nous y trouvons 
la conclusion suivante : 

« L'expérience de la C. E. C. A., de 1952 à 1956, s’est soldée 
par un bénéfice pour l’ensemble des pays de la communauté : 
augmentation de la production et, surtout, augmentation beau- 
coup plus considérable encore des échanges. » 


M. Jean Bertaud. Et des prix! 
M, Vanrullen. Bien sûr! il serait assez paradoxal que les 


salaires des ouvriers augmentent dans des proportions relati- 
vement importantes et qu’en même temps les prix du charbon 


restent exactement les mêmes. Si nous faisons la comparaison : 


entre les variations du prix du charbon et celles des prix 
d'autres produits industriels l'avantage reste encore à ce pro- 
duit de la communauté qu'est le charbon, parce que le pour- 
centage d'augmentation est infiniment inférieur à ce qu'il est 

ur une voiture automobile ou pour bien d'autres produits 
industriels. 


M. Jean Bertaud. On se passe d'une voiture automobile, on 
ne se passe pas de charbon! (Murmures à gauche.) 


M. Vanrullen. Oui! Cependant, pour l'ouvrier, l'argument 
essentiel est celui-ci: le charbon à augmenté, mais mon salaire, 
proportionnellement, a augmenté davantage. 


M. Vanrullen. C'est le seul résultat qui compte. 


Tout à l'heure on a diseuté de la question des charges 
sociales et des avantages à retirer de la communauté. Dans ce 
domaine, l'expérience de la C. E. C. À. a été limitée à un 
secteur réduit, si bien qu'elle s'est trouvée amputée de cer- 
taines possibilités. IL est bien évident qu'il devenait très diffi- 
cile d'accorder des avantages aux ouvriers de nos houillères, 
à ceux des mines de fer de Lorraine ou à ceux de la sidérurgie 
lorraine sans envisager immédiatement leur répereussion sur 
les autres secteurs de l'économie. On ne peut pas imaginer 
pouvoir un jour augmenter de 50 p. 100 les salaires des ouvriers 
mineurs ou des ouvriers de la sidérurgie sans voir immédia- 
tement les ouvriers des autres secteurs qui n'étaient pas inté- 
grés réclamer un alignement et, en conséquence, une augmen- 
attion de leur rémunération. I existe donc un frein quant aux 
possibilités d'amélioration des conditions des salariés dans les 
secteurs du charbon et de l'acier. 

Personne me conteste les insuffisances du traité de la 
C. E. C. A. Je considère d'ailleurs que les traités de marché 
comrun et d'Euratom ont aussi des insuffisances. Le traité 
de la C. E. C. À. ne donnait pas à la Haute Autorité un pou- 
voir de décision en matière de salaires ou d'avantages sociaux. 
Pourquoi ? Non seulement parce que les négociateurs ne 
l'avaient pas voulu mais aussi parce que les syndicats ouvriers 
avaient eslimé que la discussion des salaires ou des avantages 
sociaux étaient de leur ressort propre et qu'ils ne voulaient 
pas s’en voir déposséder. Par conséquent, on a refusé des pou- 
voirs à la Haute Autorité dans .ce domaine. 

J'entendais ce matin un orateur communiste dire qu'à la der- 
nière réunion de l'assemblée commune un député belge est 
venu dénoncer l'insuffisance des réalisatiuns sociales de la 
C. E. C. A. C'est exact; ° connais d'ailleurs particulicrement 
ce député belge. Mais la Haute Autorité aurait pu lui répondre: 
« Nous aurions voulu faire davantage en faveur de Ja classe 
ouvrière mais le traité a limité nos pouvoirs dans ce domaine ». 


Cette limitation n'a pas empèché malgré tout la classe 
ouvrière de bénéficier d'un certain nombre de mesures que je 
veux énumérer très sommairement. On nous dit que la création 
d'un marché commun comporte des risques, que certaines acti- 
vités sont suse d'être entravées et que des entreprises 
devront peut-être fermer. Cela s'est déjà produit lorsqu'on a 





créé le marché commun de la C. E. C. A. Dans le traité, c'était 
inscrit en toutes lettres ; on avait également prévu des mesures 
de sauvegarde permettant d'éviter aux travailleurs de faire les 
frais de ces reconversions qui pourraient être nécessaires. IL 
s'est trouvé que mon seulement dans les mines de Sulcis en 
Sardaigne et dans la sidérurgie italienne mais en France aussi 
un ceitain nombre d'entreprises se sont révélées non compé- 
titives. 

Mais ce qu'on nous dit maintenant pour le marché commun 
s’élait déjà révé'é pour Ja C. E. C. A. C'était bien avant l'enga- 
gement des pourparlers pour le marché commun du charbon 
et de l'acier que ces entreprises avaient envisagé des recon- 
versions ei des concentrations. Le fait de la signature des 
iraités créant le marché cemmun du charbon ei de l’ac.er n'a 
fait que précipiter une évolution qui était inéluctable. Nous 
avons procédé à des concentrations d'industries dans le Centre 
et le Centre-Ouest, mais avec l'aile du fonds commun de réadap- 
tation. avec l’aide de la C. E. C. A. avec l’aide de rapitaux 
qi ne provenaient pas seulement de la France, mais de prélè- 
vements sur le charbon et sur l'acier allemands au même titre 
que de prélèvements sur le charbon et sur l'acier français. 

Si 800 millions ont été dépen<és pour éviter aux ouvrie’s 
français de connaître les conséquences des fermetures momen- 
tantes d'u<ines, pour regrouper ces ouvriers afin qu'ils suivent 
des cours de formation professionnelle et de réadaptation, nous 
pouvons dire que c’est ;à un avantage du marché commun, 
Autrefuis, vous le savez. nous avons connu, nous auss:, des fere 
metures d'usines, et particulièrement, das le Pas-de-Calais, des 
fermetures de mines. On disait aux mineurs: « On ferme ,& 
mine. Détbrouillez-vous ! Trouvez du travail où vous vou'ez! On 
ne vous doit rien. » Avec le marché commun, on leur a payé 
leur salaire et garanti un réemploi avant un an, après une 
période de réadaptation pendant laquelle leurs conditicns de 
vie matérielle étaient assurées. 


Je pourrais multiplier les exemples et eiler toutes les réalt- 
sations obtenues dans le domaine social, les milliers de loge- 
ments construits en faveur des travailleurs de la mine et de la 
sidérurgie. Le deuxième programme de la C. E. C. A. doit porter 
le nombre de ces logements, construits avec l’aide de la commu 
nauté dans l’ensemble de nos pays, à 34.000. 


Ce n’est pas négligeable, certes, mais cela ne doit pas nuus 
dispenser, nous, Français, d'un eflort parallèle dans ce domu'ne. 
En tout cas, il s’agit là d’une contribution intéressante au 
logement des travailleurs des houillères et de la sidérurgie. 

Je vois mon collègue et ami M. Chochoy, secrétaire d'Etat à 
la reconstruction, m'approuver pleinement parce que, dans 
celte aclivité, le concours des instances internationales est assu- 
rément un complément précieux à l'œuvre qu'il réalise si effica- 
cement sur le plan national. (Applaudissements sur les bancs 
socialistes.) 

L'expérience de la C. E. C. A. n'est donc pas tellement négli- 
geable. Si l’on peut exprimer un regret dans ce domaine, c est 
probablement d'avoir limité les pouvoirs supranationaux, 
d'avoir limité l'autorité internationale, de ne pas lui avoir 
permis de faire davantage parce que, sans doute, nous aurions 
pu — surtout nos adverasires qui sont si ardents — exiger 
davantage de cette Haute Autorité. 


Il y a d’ailleurs, au sujet de l'exercice des pouvoirs de la 
Haute Autorité, un point que je désire particulierement s'gnaler 
qui concerne l'existence de groupements. On tend, bien sûr, à 
mettre sans arrêt en opposition les intérêts français et Jes 
intéréts allemands. Nous serions, paraît-il, menacés d’écrase- 
ment par un adversaire trop puissant. 


A l'assemblée commune, nous sommes répartis en trois 
groupes politiques: d'un côté, les liberaux, d'un autre côté, 
les démocrates chrétiens, et, en troisième lieu, les sociaux- 
démocrates ou les socialistes, comme vous voudrez. 


M. Alain Poher. Et les non-inscrits! 


M. Vanrullen. 11 y a effectivement ceux qu'on appelle les 
« sauvages », dont M. Debré est l'échantillon le plus remar- 
quable. (Rires.) On en compte un, je crois à l’Assemblée natio- 
nale: c'est M. Triboulet, et un au Conseil de la République; 
c'est tout ce que nous possédons. 


M. Michel Debré. Et un autre aux Pays-Bas! 


M. Alain Poher, Je vous signale + le sauvage de l’Assemblée 
nationale a adhéré au groupe libéral. 


M. Vanrullen. Je vous remercie, mon cher collègue, de cette 
prétision. J'avais cru reconnaitre en la personne de cet émi- 
nent collègue un adversaire acharné de communauté euro 
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péenne. Je me réjouis de constater qu'à l'heure présente sa 
conversion est opérée. Je ne puis que souhaiter qu'il en soit 
de même, dans un avenir très proche, du dernier collègue 
qui appartient à ce groupe très limité puisqu'ils ne sont plus 
que deux dans la communauté, que l'on appelle « des sau- 
vages ». (Applaudissements.) 

Je vous prie, d'ailleurs, de ne voir dans cette désignation 
aucune intention péjorative., Il y a trois groupes politiques 
importants et il y à une ou deux personnalités qui ne veulent 
s'inscrire à aucun groupe. On les désigne sous ce vocable de 
« sauvages », Je vous asure que nous n'y voyons, quant à 
nous, aucune espèce de répréhension à l'encontre de ces per- 
sonnalités, Je crois que nous l'avons suffisamment montré et 
que nous avons suffisamment le respect de la personnalité pour 
permettre, même à ceux qui ne représentent qu'eux-mêmes, 
de discourir très longuement à cette tribune et de l’occuper 
plus longuement mème que des représentants de groupes 
importants. Je vons prie donc de croire que nous sommes très 
respectueux des droits de ces minorités. 


Un sénateur à gauche. C'est cela la démocratie! 


M. Vanrullen. En ce qui concerne le marché commun, je vous 
ai douc indiqué que mous étions, en somme, obligés de cons- 
later que, dans l'eaxsemble du pays, il y avait eu un bénéfice 
pour la classe ouvrière ainsi que pour les Elats participauts. 

Bien entendu, en ce qui concerne le marché commun géné- 
ralisé, comme nous lé souhaitons, dans le domaine de la 
C. E. C. A., nous voudrions que plus de pouvoirs soient 
donnés aux organismes de direction pour permettre d’amé- 
liorer le sort de la classe ouvrière. 


IL est très beau d'inscrire dans les objectifs des traités que 
l'on souhaite l'harmonisation par le haut, mais il eût été 
infiniment préférable de prévoir dans la mise en application 
des traités les mesures permettant à l'autorité — la haute 
autorité en ce qui concerne la C. E. C. A., le conseil des 
ministres et la commission européenne en ce qui concerne 
le marché commun — de prendre des décisions plus impor- 
tantes dans le domaine social. 


Il eût été utile, sans doute, de prévoir également des mesures 
en ce qui concerne la recherche scientifique, Dans le traité 
d'Euratom, on a prévu des crédits pour cette recherche scien- 
tifique mais ce n'est pas seulement dans le domaine nucléaire 
que des recherches doivent être entreprises. Nous eussions 
souhaité que le traité du marché commun prévit également 


des crédits ges financer la recherche ecientiflique commune 


parce que, là aussi, des progrès sont à réaliser, 


Avant d'en terminer avec l'exemple de la C. E. C. A., je 
voudrais signaler que chaque fois Lu des votes importants 
ont eu lieu — et ceci est che: rement important — on 
ne s'est pas srindé entre Allemands, Français, hollandais ou 
Italiens, mais que les rares fois où l'unanimité n'a pas pu 
être réalisée, je dis bien les rares fois, parce que, malgré la 
présenre de quelques opposants obstinés, en général, les déri- 
sions sont prises à l'unanimité des participants, qu'ils soient 
Français, Allemands, Italiens ou Belges, et les rares fois où 
celle unanimité n'a pas pu être réalisée, le clivage, la sépa- 
ration, ne se sont pas faits en fonction de la nationalifé, mais 
en fonction de l'appartenance politique ; autrement dit, nous 
avons constaté que les démocrates chrétiens italiens, allemande 
ou belges étaient d'accord, concevaient de la même facon les 
problèmes, et qu'il en élait de même en ce qui concernait les 
Socialistes francais, les sorialistes allemands et les socialistes 
belges. La notion de frontière a entiérement disparu dans cetle 
communauté. Je pense qu'il s’agit là d’un progrès qui n'est 
pas négligeable. 

On nous rétorque: c'est une expérience à une échelle si 
réduite, c'est la petite Europe. Je ne veux pas répondre à 
l'argument de l'Europe vaticane, puisque, en qualité de socia- 
liste, vous me permettrez lout de même de sourire de cette 
épithète. 

C'est la petite Europe, oui! Cette petite Europe a été créée 
avec le marché de la C. E. C. A., mais au bout de deux ans 
d'existence, la Grande-Bretagne, qui avait bien voulu parti- 
ciper au marché commun, à signé avec l'ensemble des six 
pays un traité d'association. 

Aujourd'hui on met en opposition le marché commun des 
six pays et la zone de libre échange. Croyez-vous que nos 
voisins anglais auraient parlé de la création d'une zone de 
libre échange si les pourparlers en vue de la création du 


marché commun des six n'étaient aussi avancés et si demain 
d’ailleurs un de nos parlements devait repousser la ratification 
des traités, vous pouvez être bien tranquilles que nos voisins 
britanniques abandonneraient immédiatement leur idée de créa- 
tion d'une zone de libre échange, 





C'est dans la mesure où nous créerons ce que vous appelez 
eut-ètre ironiquemeut la petite Eurape que nous créerons la 
ase de départ qui permettra aux autres Etats de venir s'agglo- 
mérer aulour de nous et si tout à l'heure nous pouvions 
entendre des citations de journaux, si nous avions d'ailleurs 
ce spectacle assez réjouissant de constater que les commu- 
nistes invoquaient comme argument pour lutter contre le mar- 
ché commun et l'Euratom l'opinion âu très capitaliste journal 
anglais le Financial New's, nous pourrions, nous, faire d’autres 
citations et signaler l'opinion de gens qui ne sont pas suspects 
d'être les adversaires de la France, de gens dont on a pu, 
mème pendant les durs combats de l'occupation avant la ribé: 
ration, apprécier le dévouement à la France, comme M. René 
Payot qui écrit dans le Journal de Genève: « La France est 
sur la bonne voie », 


Il s’agit cette fois de l'opinion d’un am de la France et non 
d'un financier, d'un capitaliste cité par les communistes, 


« En votant à une bonne majorité les traités relatifs à l'Eura- 
tom el au marché commun, l'Assemblée nationale à accompli 
un acte sage et conrageux. Elle a d'autant plus de mérite à 
le faire que la France traverse une crise économique et finan- 
cière qui exige des mesures absolument contraires à celles 
qu'elle devra prendre comme membre d’une communauté euro- 
péenne ». 

M. René Payot ajoutait: « Certes, la France devra accomplir 
un effort considérabie et soutenu car elle part dans de moins 
bonnes conditions que ses futurs concurrents. Maïs à côté 
de ses petits boutiquiers craintifs,.… ». 


Je regrette que nos nationalistes impénitents — ceci est une 
nr a que j'ouvre, je le signale pour des contradicteurs 
venluels — je regrette que nos nationalistes impénitents 
saient les tenants de ces petits boutiquiers craintifs que signale 
M. René Payot. 


« A côté de ces petits boutiquiers craintifs, elle compte des 
hommes comme MM. Armand, Dassault, Peugeot, Dreyfus, Pré- 
vert, esprits inventifs, audacieux, et dont les réalisations tech- 
niques font l'admiration du monde. » 

Je vous signalais l’autre jour, en ma qualité de rapporteur de 
la commission de la production industrielle, que nous n'avions 
pas à connaître un complexe d’infériorité, que la qualité de la 
science française et de 1a technique française devait nous per- 
mettre d'envisager sans crainte la comparaison avec la science 
et la technique de nos partenaires éventuels, 

Il est assez curieux que ce soit un homme qu'on appelle un 
internationaliste qui se révèle en ce domaine plus nt dans 
les destinées de son pays, que les ultra-nationalistes que nous 
connaissons. 

M. René Payot continue: « Rien n'est plus utile pour 
une nation que de rompre avec ses petites commodités pour 
entreprendre une tâche difficile ». ajoutait: « Le marché 
commun aura un eflet heureux sur l'état d’es des Fran- 
Çais qui, trop souvent affligés d’un complexe d'infériorité, cher- 
chent leur salut dans un nationalisme inefficace parce qu'il 
n'est plus dans la ligne de l’histoire. » 

Mes chers collègues, nous n'avons pas à connaître ce 
complexe d'infériorité. Nous pouvons, comme nos amis suisses 
nous en donnent l'exemple, avoir confiance dans la qualité de 
nos producteurs et de nos ingénieurs. Si nous pouvons peut- 
être = mel avec certains de nos collègues, qu'on ne les ait 
pas aidés suffisamment, qu'on n'ait pas prévu assez de crédits 
sur la recherche scientifique ou les investissements ren- 
ables, nous ge cependant er que nous entrons dans 
une compétition avec des armes qui sont au moins comparables 
à celles nos voisins. 

Ce qui est invoqué pour le marché commun ne l’est 2e pour 
l'Euratom. Là, au contraire, on nous fait le reproche d'apporter 
une dot trop belle, de faire un mariage de dupes nous 
apporterions tout et que les autres n'apporteraient rien. 


Dans ce domaine lement, on oublie un des - les leçons 
FU nes s Pagoeter ui ét it tr rt À es 
aux affaires étran nous ra a 
somptueux d'affirmer la Pronce spportait énormément de 
richesses dans le domaine atomique parce que nous possédions 
des gisements d'uranium et nous supposer que 
les pays voisins n'en avaien pes, je pensais à ce que nous 
avons connu — et je vous prie de croire l'ai bien connu 
comme habitant de la on frontalière — j° pensais, 

rance des 


na istes, partisans de la France seule estirmaient 
que l'armée française — et c'était probablement vrai à cette 
, en 1924, 1925 ou 1926 — était la meilleure du monde. 

ous D ae une grues : ue les pays voisins et 
en particulier sur l'Allemagne. Et pourtant, € année, nous 
pen vor encore des centaines de m notre 
défense nationale. Mais il a suffi de quelques années pour que 
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nos voisins, avec leur capacité industrielle, comblent le retard 
et que nous connäissions le désastre de 1999. Lorsque certains 
viennent nous dire: méfiez-vous, dans quelques années vous 
pourrez peul-être regretler d’avoir accepté ce marché commun 

ui serait un marché de dupe, nous pourrions leur retourner 
l'argument et leur dire: nous aussi nous pourrions regretter de 
né pas avoir voulu mettre en commun, sous prétexte d'un avan- 
lage purement temporaire, qui peut disparaître dans un espace 


de temps relativement bref, de ne pas avoir voulu mettre en. 


commun nos ressources. 


Comment aurions-nous une telle supériorité ? Oh! bien sûr, 
nous sommes la quatricme puissance atomique du monde. 
On oublie de dire que l'Angleterre, qu est la troisième, arrive 
très loin derrivre les Elals-Unis et la Russie soviétique, que 
lorsque les Etats-Unis consacrent 6.000 milliards aux recherches 
et aux a Srpprers nucléaires, l'Angleterre en affecte 600 et que 
la quatrième puissance arrive très loin derrière l'Angleterre, 
puisque nous ne pouvons y consacrer que 100 milliards. 

On oublie de dire que si nous avons des savants distingués, 
des chercheurs éminents, une avance dans ce domaine, il y a, 
à côté de nous, une puissance potentielle considérable dans le 
domaine de la recherche scientifique. Dernièrement, lorsque 
nous disculions à l'intérieur du groupe socialiste de l'Interna- 
tionale, nos collègues allemands nous disaient: Attention! 
vous voulez créer une usine de séparation des isotopes, mais 
nous sommes en train, en Allemagne, de mettre au point un 
procédé qui, nous l’espérons, permettra très rapidement d'obte- 
hir cette séparation des isolopes à un prix de revient infini- 
ment inférieur à celui des Américains. Et l'on évoquait des 
prix de revient de l’ordre du tiers ou du quart de celui que 
connaissent les Américains, Ce sont des hypothèses qui ne sont 
pas exclues, étant donné le nombre et la qualité de leurs cher- 
cheurs. Si bien que si, d'un côté, nous apportons une certaine 
avance dans le domaine de la recherche, ils sont capables, eux, 
de nous relancer, de nous épauler et par conséquent de nous 
éviter des tàtonnements qui seraient coûteux. 


C'est pourquoi, lorsque j’entendais tout à l'heure mon collè- 
gue M. Armengaud, esprit assez curieux, dire que lorsqu'on 
devient militant on cesse d’être un patriote, je pensais au 
contraire que nous, socialistes, en votant la ratificaton des 
traités du marché commun et de l'Euratum, nous ne faisons 
pas, comme on l'a dit, un acte de foi, mais nous agissons en 

leine conseienee, en ayant une elaire vision de nos responsa- 

ilités et des risques que comporte l’entreprise, des nécessités 
douloureuses qui s’imposeront pour surmonter les 
difficultés, nous pensons que lorsque nous ratifions ces traités, 
lorsque nous voulons réaliser un peu plus d'intégration dans le 
domaine internationa}, nous restons fidèles à la penste de celui 
qui fut longtemps le guide du parti socialiste, quand il disait: 
« Un peu d'internationalisme éloigne de la patrie, mais beau- 
coup -d'internationalisme y ramène » (Applaudissements à 
gauche et sur quelques autres bancs.) 


M, le président. Mes chers collègues, il est plus de deux 
heures et je pense qu'il serait 0m que nous suspendions 
la séance pendant quelques instants, d'autant plus que le 
groupe des indépendants désire, je crois, se réunir. (Assenti- 
menti.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue le mercredi %4 juillet à deux heures 
dix minutes, est reprise à deux heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Traoré. 


M. Diongolo Traoré. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, j'interviens dans la discussion générale sur le ra 
relatif au traité de marché commun pour confirmer les craintes 
de certains indépendants d'outre-mer. Toutes les idées, les hypo- 
thèses, les suppositions, ont été plus ou moins développées à 
cette tribune par différents orateurs dans un esprit contradic- 
toire. 


Après Je rapport favorable de la commission et malgré l’élo- 
quence remarquable et le talént habituel de MM. Driant, Michel 
Debré, Léo Hamon, Deb-Bridel, Plaisant et Mme Devaud, pour 
ne ciler que ceux-là parmi beaucoup d'autres, aucun orateur 
n’a pu réunir autour de Jui la quasi unanimité des sénateurs. 


Jusqu'ici, personne n'a dit avec précision quelles seraient Îles 
chances de la France dans cette communauté. Or, les popula- 
tions des territoires d'outre-mer, voulant évoluer et s'émanciper 
dans le cadre de l'Union francaise, marchent d'un pas hésitant, 
la‘ main mendiante tendue vers la France. Cette main men- 
diante. impatiente, est parfois déçue car, quand il faut prendre 





une décision importante concernant les territoires d'outre-mer, 
les textes sont souvent affectés des expressions « sous 
réserve » des dispositions ultérieures, » des conventions à délai 
limité », « des réglementations ou des lois ultérieures », etc, 
Quand ces décisions sont prises, elles ne sont jamais applis 
quées dans le sens voulu par le législateur, ‘ 


Au moment où les territoires d'outre-mer attendent davantage 
de la France, celle-ci doit se garder de remettre toujours à 
demain. Les territoires d'outre-mer, partie intégrante de la 
République francaise une et indivisible sont purement et sim- 
plement associés pour cinq ans au marché commun sous une 
formuie plus souple. A l'expiration de la convention de cinq 
ans, les modalités de l’association des territoires pourront être 
remises en cause, c’est-à-dire que cette convention peut être 
renouvelée ou non. Dans ce dernier cas, il y aurait un relâche- 
ment de la solidarité de la zone franc et l'unité de la République 
francaise serait mise en cause. 

Le projet de loi instituant le marché commun présente des 
avantages considérables pour les territoires d'outre-mer, mais 
les inconvénients n'en sont pas moins existants. Nous vou- 
lons évoluer et nous émanciper dans le cadre de l’Union fran- 
çaise. Il nous faut donc opter pour les avantages, car qui ne 
risque rien n'a rien. 

Un de ces avantages est le tarif douanier délibéré par les 
assemblées territoriales élues. Là encore je fais une simple 
remarque : les droits de douane devraient avoir disparu depuis 
longtemps entre la métropole et les territoires français de 
l'outre-mer, car je ne comprends pas ce eloisonnement entre 
les membres de la même famille qu'est la République fran- 
caise. 

Autres avantages: la possibilité d'investissements (800 mile 
liards) pendant ces cinq ans de convention; facilité de place- 
ment des productions des territoires d'outre-mer sur les mare 
chés des pays étrangers ; l'admission au bénéfice des disposi- 
tions particulières du régime de l’agriculture qui vise une 
certaine organisation des marchés à l'échelle européenne, etc. ; 
enfin la transformation sur place de certaines matières pre- 
mières des territoires d'outre-mer. 


Mais à côté de ces avantages considérables, j’émets certaines 
craintes en ce qui concerne la cireulation dans les territoires 
d'outre-mer des travailleurs des six pays signalaires du traité. 
A ce sujet, mesdames, messieurs, je me permetllrai certaines 
critiques. 

Le Francais d’abord. Etant moi-même Français ultra-marin de 
cœur et de sang, la critique ici est aisée. Le Français métro- 
politain a bon caractère, est généreux, hospitalier, et pas 
raciste, mais il change vite de comportement quand il tra- 
verse l'Océan Atlantique pour mettre le pied sur le sol africain 
sous un soleil équatorial. 

L'Allemand est dur, imbu de sa race germanique: pour jui 
qui n’est pas Allemand n’est pas digne d'exister. 

L'Italien, agréable, aime bien vivre, mais n'est pas travail- 
leur; il aimerait, dit-on, gagner le maximum d'argent avec le 
minimum de fatigue. 

Le Belge considère que Jes Africains doivent avoir tout ce 
qu'il leur faut en matière de moyens de vivre, mais sans 
aucun pouvoir politique. La Belgique est un petit Etat qui vit 
entre autres de ses colonies bien gérées. Le roi des Belges 
est possesseur à titre personnel d'une grosse fortune en 
Afrique. 

Le Hollandais, habitant d'un petit pays sous l'influence alle- 
mande, est un peu étroit d'esprit, plein de préjugés mais pas 
méchant. 

Le Luxembourgeois est à la fois sous l'influence germanique 
et française mitigée. La famille ducale est alliée à la famille 
royale de Belgique. C'est un petit Etat sans grands moyens. 

Le 29 juillet prochain, à Bruxelles, une conférence des six 
ministres des affaires étrangères signataires du traité aura lieu 
pour étudier la question de la participation de la Grande- 
Bretagne au marché commun, Cela devrait automatiquement 
entrainer à considérer le cas particulier du Ghana où le Niger, 
la Haute-Vohta et le Soudan français exportent annuellement un 
nombre considérable de tètes de bétail. 

Vous n'ignorez pas le caractère trop fer et raciste de 
l'Anglais. 

Considérant ïes caractères des habitants des cinq pays étran- 
gers mémbres du traité, caractères en contradiction avec celui 
du Français métropolitain auquel nons sommes habitués, les 
indépendants d'outre-mer ont raison d’hésiter devant le projet 
Fe Le du marché commun. Chat échaudé, dit-on, craint l’eau 
roide. 

L'Afrique noire ne-souhaiterait plus voir une nouvelle péné- 
tration, semblable à celles des seizième et dix-neuvième siècles, 
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masquée derrière le marché commun, L'Afrique noire ne 
souhaiterait plus subir des essais de colonisation semblables 
à ceux de 1K16-1829. L'Afrique noire ne souhaiterait plus être 
l'objet de traités comme le traité de Paris du 20 mars 1815. 

Done, en ce qui concerne la libre circulation des étrangers 
dans les terriloires d'outre-mer, la France a un devoir primor- 
dial à remplir vis-à-vis de ses partenaires qui viendront en 
simples travailleurs et non en colonisateurs et en politiciens. 

Une seule politique dans les terriloires d'outre-mer: celle 
qui va dans le sens de la communauté franco-africaine, (Vifs 
applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M, Abel-Durand. Mesdames, messieurs, à l'heure où mon tour 
de parole m appelle à la tribune et au point où en est parvenue 
la discussion des deux traités qui nous sont soumis, je me gar- 
derai bien d'en reprendre l'examen et de rouvrir ce débat sur 
le large plan de politique générale où plusieurs orateurs -qui 
m'ont précédé l'ont porté, à juste titre d ailleurs. 


Je ne ferai pas le discours que j'avais préparé; mon inten- 
tion est plus modeste, Je me bornerai à retenir votre attention 
uniquement sur quelques points en relation directe avec la 
détermination que nous avons à prendre et que je n'ai pas 
prise encore car mon opinion n'est pas encore arrêtée. 

Monsieur le ministre, vous avez rappelé, dans votre discours 
d'aujourd'hui, une parole de M. Valentin disant que ceux qui 
voteront ce traité auront des comptes à rendre et vous avez dit 
que ceux qui ne le voteront pas auront aussi des comptes à 
rendre J'ai le mème sentiment: je suis partagé entre la res- 
ponsahilité de voter ce traité et la responsabilité de ne pas le 
- voter. C'est une angoisse dont je veux tout d’abord vous dire 
les raisons. 

Vous avez, monsieur le ministre, très éloquemment exposé 
les raisons pour lesquelles il apparaît nécessaire à l'heure 
actuelle que l'Europe s'organise. Je ne peux pas garder les 

eux fermés devant la transformation qui s'opère à notre 
Loue dans l'échiquier mondial. Nous devons dorénavant 
compter avec le bloc afro-asiatique, le monde slave, le monde 
arabe, l'Extréme-Orient, le Moyen-Orient et ses champs de 

trole sur lesquels vient de se manifester une agitation qui 

ète vivement l'Angleterre, lui cause peut-être quelque 

inquiétude quant à la politique des Etats-Unis et la force à 
prendre des mesures militaires. 

On note tout un enchevêtrement de complexes politiques et 
économiques dont nous sentons parfaitement que percent des 
menaces, directes ou indirectes. vers les peus e la vieille 
Europe. Ceux-ci ont à se grouper pour la défense d'intérêts 
communs en face d'un péril commun. 

D'autre part, le libéral d'éducation et de temperament que 
je suis se rend parfaitement compte que l’économie libérale 
n'existe plus et que nous sommes en régime d'économie orga- 
nisée et planifiée, laquelle prend une extension infinie. Nous 
sommes à l'ère atomique, à une époque où les déplacements 
des hommes se font à une vitesse qui dépasse celle du son. 
Une adaptation doit être faite à cet élargissement du champ 
économique, Il faut s'y conformer. 

Voici maintenant les raisons qui motivent mon hésitation. 
Elles sont de deux ordres. La communauté économique euro- 

nmne et la communauté européenne de l'énergie atomique 
sont couronnées par un ensemble d'institutions qui semblent 
mettre en cause la souveraineté nationale. Elles sont emprein- 
tes d’une supranationalité qui a fait apparaître — l'expression 
est de M. Debré — la crainte de la disparition des nations. 

La semaine dernière, le hasard m'a donné l'occasion de relire 
un livre de François Perroux, écrit il y a quelques années, peut- 
être même avant la dernière JS J'y ai relevé le Le + 
suivant : « La nation Etat du XVIe siècie et des siècles suivan 
est poussière : elle n’est que la forme historique et transitoire 
de "condition permanente. » Il donnait comme exemple la 
nation florentine, la plus illustre de l'ltalie du XVII siècle, 
maintenant fondue dans la nation italienne et, plus près de 
nous, la nation prussienne absorbée par la nation allemande, 


L'économiste philosophe ajoutait — et on sait quel sens îl 
faut attacher à chacune de ses peer — que « la nation se 
situe dans une chaîne de servitudes sans lesquelles l'avenir ne 
peut mûrir, sans lesquelles les valeurs ne peuvent s’incarner 
et sans lesquelles aucune action sur le monde tel que nous le 
connaissons n'est ble tement », Quelles | g soient 
les circonstances, Nation se doit À elle-même, elle doit * 


son passé de ne pas abandonner. Voilà uoi je 


nat e i 


gen pee que le souci de la souveraine 
quelques-uns d'entre nous. 

Une autre raison de mon hésitation tient à ce que tout traité 
international doit être jugé à travers les intérêts de la nation. 








Notre collègue M. Lafflargue a rappeié dans son diseours le 
traité de 1860. C'est à ce traité que l'on pense u'on 
recherche dans le passé un acte d’une importance aussi grande 
que celni auquel on nous demande de nous associer. 

M. Laflargue à cité un passage dans lequel Talbot, qui fut 
un des grands noms de cette époque — il était, je crois, de 
la lignée des saint-simoniens qui ont créé en France les grands 
travaux publics — un passage dans lequel Talabot, dis-je, 
s'élevait contre le libre-échangisme qui animait le traité. Il 
pensait exactement comme ceux qui, du côté anglais, en 
avaient été les promoteurs, comme les doctrinaires qui 
l'avaient préparé, Ricardo et Stuart Mill, comme les polémistes 
qui l'avaient soutenu Owens et Pills. C'est que les uns et les 
autres étaient animés de la même préoccupation nationale, 
Mais l'Angleterre d'alors, étant donné son avance industrieile, 
était expansionniste. 


IL est frappant qu’à l'heure actuelle l'Angleterre soit en 
dehors du traité que vous nous demandez de voter. C'est appa- 
remment que les intérêts de l'Angleterre ne sont pas sur le 
même plan qu'autrefois et qu’elle croit avoir intérêt à attendre. 
Wait and see est un des grands principes de la politique 
anglaise. 

Le traité de 1860, que nous a-t-il donné ? Une crise écono- 
mique immédiate — j'ai dans mes souvenirs de famille la 
réminiscence de la crise économique que traversèrent nos ts 
puis 1870, car le traité de 1860 fut l'œuvre personnelle de 
Napoléon III et il porte la marque de son esprit chimérique. 
Napoléon HE fut a victime de la politique des nationalités. 


Mais il est des retours des choses, les événements ont par- 
fois des répercussions imprévisibles ! C’est alors que la France 
se tourna vers d'autres horizons, vers l'Afrique, avant que 
Bismarck puisse en prévoir toutes les conséquences et l'Angle- 
terre elle-même : nous ne fûmes arrèlés qu'a re r l'Alle- 
magne et j'Angleterre ne s'en aperçut qu'à Fach lorsque 
Kitchener rencontra cette barque de Marchand, cette barque que 
Mme Devaud et moi-même avons eu la surprise et l'émotion 
de trouver à Omdurtman dans le sanctuaire où la jeune répu- 
blique soudanaise conserve ces souvenirs extraordinaires. 


C'est ainsi que, par un retour Lee re des choses, nous 
sommes maintenant amenés à introduire l'Afrique dans la com- 
munauté européenne. Vous avez eu raison, monsieur le minis- 
tre, de dire que j'intégration de l'Afrique dans la communauté 
européenne était un des aspects les plus importants de l'acte 
que nous sommes appelés à r. J'en eu l'impression 
à Khartoum même, lorsque Mme Devaud et moi-même 
avons été reçus pendant une heure le mahdi, le fils de 
celui qui fut l'adversaire de Kitchener, et que dans cette con- 
versation nous avons Vu — non pas dans l'expression mais 
dans la pensée — un aperçu de l'avenir qui s’offrait à l'Afrique 
et dans lequel la France aurait sa part. 

Si j'ai des hésitations c'est que, Tr je me mets en pré- 
sence des intérêts français vis-à-vis du traité que nous sommes 
amenés à adopter, je pense à l'exposé que nous en à fait 
M. Valentin, je pense à ce que nous en a dit M. Armengaud, 
Pourtant il faut que nous décidions parce qu'il n'est pas ee 
sible, en présence de ;a situation vous avez exposée tout 
à l'heure, que nous restions dans l’immobilisme. 

Entre la situation actuelle et celle qui s'offre à nous pour 
demain, il nous faut donc prendre port, mais nous devons 
rechercher si le traité qui nous est oflert présente à nos yeux 
les qualités que nous avons le droit, que nous avons le devoir 
d'exiger et c'est ici que, pour nous, &e un problème de 
conscience à l'occasion duquel je suis efflrayé la respon- 
sabilité qui nous incombe et je ne sais comment me pronon- 
cer. ‘ 


J'ai une infériorité par rapport aux collègues er m'ont pré- 
cédé à cette tribune. Je ne suis pas, comme. Armengaud, 
comme M. Vanruilen, comme M. , membre des nis- 
ue Age ppt png ee ve a Dre 
internationale. Je ne suis qu'un mod uriste, membre de 
la commission du travaii et de la sécurité sociale et, si je 
fais la critique du traité, ce sera dans le domaine qui m'est 
e: en étudiant le chapitre intitulé « De la politique 
sociale ». 

De ce chapitre, M. Abelin, qui est un Européen qualifié, nous 
a fait la critique la plus sévère qui puisse être en disant: 

« L'idée de ménager un me à cette idée de politique 


sociale apparaît fort opportune ’on songe d'une | 

les charges sociales constituent un élément Deer - 
de revient dans les pays dont les économies vont se trouver 
placées en compéti les deux traités et , d'autre 
part, de notables se nt entre niveaux 
respe gifs de ces dans divers aines: formation des 
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salaires directs et indirects, régime des heures supplémentai- 
res, régime des salaires féminins, des congés payés, et dans 
le financement et l'application de la sécurité sociale. » 


Qu'y a-t-il dans ce traité ? Vous avez dit, monsieur le minis- 
tre, vous qui l'avez négocié, qu'il contient des erreurs et des 
insuffisances, Des insuffisances, je pense qu'il en existe 
Qu'y a-t-il, en eflet, dans les dispositions de ce traité qui va 
nous obliger ? 11 y à une déclaration d'intentiors et pas autre 
chose, sauf sur un point particulier, celui qui concerne les 
salaires masculins et féminins qui doivent être égalisés. 


Je redoute les déclarations d'intentions, car elles ne seront 
suivies de réalisation que d'après les intérêts. Ce sera l'intérêt 
des individus ou l'intérêt des collectivités qui dominera. Dans 
ces questions de libre-échange, d'échange ou de protection- 
nisme, un souvenir me revient à l'esprit, souvenir qui a été 
éveillé par l’allégorie de mon collègue, M. Alric, sur les chaus- 
sures el les bicyclettes. 


La réminiscence a été pour moi: le drap d'Angleterre et le 
vin du Portugal. C'est une parabole classique. Ricardo a ima- 
iné cet exemple pour prouver que l'Angleterre avait intérêt 
* ne pas cultiver de la vigne et à acheter du vin et que Île 
Portugal avait intérêt à acheter du drap et à vendre du vin. 


Toule la philosophie du libre-échange est incarnée dans cette 
image, mais ce qui domine cette politique c'est nne explica- 
tion de ce que l’on à appelé la doctrine manchestérienne qui ne 
cherche qu'à développer le commerce avec une rigueur qui, 
vue sur le plan social, est inhumaine. 


Rappelons-nous ce ge fut cette époque et sachons rendre 
hommage à l'école libérale française qui la première intro- 
duisit dans le monde l'idée des mesures de protection des tra- 
vailleurs, prologue de la sécurité sociale. Mais le vieil esprit 
Imercantile de cette époque n'est pas mort; il existe même, 
monsieur le ministre, parmi vos partenaires. Je l'ai trouvé, 
en eflet, chez les Allemands. 


M. Jacques Debü-Bridel. Très bien! 


M. Abel-Durand. Je l'ai trouvé chez les Allemards très nette- 
ment dans cetle séance du Bundestag dont on vous a donné 
un aperçu, lorsque le docteur Hallstein, votre partenaire et 
souvent votre commensal, monsieur le ministre, s'excusait 
auprès de ses collègues d'avoir consenti à l'égalisation des 
salaires masculins et féminins en disant que, du moins, il 
n'y avait pas d'engagement en ce qui concerne les heures sup- 
plémentaires. 


Au point de vue psychologique, j'attache à cette observation 
une importance considérable, Quand on passe des traités, il 
faut regarder non pas seulement les textes, mais étudier les 
pensées des partenaires. 


Or, si le docteur Hallstein tenait ce langage devant son 
Assemblée, c'est qu'il pensait à ce qui se passerait plus tard 
— et il ne fut pas le seul à tenir ce langage. 


Les propos du professeur Furler, président de l’Assemblée, 
selon lesquels on avait eu beaucoup de difficultés à faire 
admettre que l’égalisation des charges ne serait pas la condi- 
tion ee du marché commun, sont infiniment plus gra- 
ves, d’ailleurs ! 


C'est dans ces conditions que nous allons nous-mêmes entrer 
dans ce marché. Nous ailons y entrer ayant, je ne dis pas le 
poids, je dirai avec l'honneur d'une législation sociale qui 
est certainement en flèche par rapport à tous les autres pays 
du monde, Nous ne le regreltons pas ici; mais elle va peser 
sur nous dans des conditions que peut-être nous ne pouricns 
pas supporter et qui se retourneront contre nous. 


I a été uit, dans les rapports présentés à l’Assemblée 
nationale, beaucoup de chiffres. J'en retiendrai seulement 
quelques-uns, qui purent dans le ® 4: de M. Savary. Il 
-y est dit que, d'a les documents de l'institut national de 
la statistique et du Bureau international du travail, dans l'été 
1956, lé coût de l'heure moyenne de travail, compte tenu des 
charges sociales, était en France supérieur de 7,1 au coût des 
travailleurs allemands ; de 4,7 au coût des travailleurs belges ; 
de 31,6 au coût des fravailleurs italiens et de 42,6 au coût 
des travailleurs néerlandais. 


On à tendance à penser surtout, lorsqu'on fait cette compa- 
raison, aux Allemands. 11 faut attacher beaucoup d'importance 
aux Néerlandais et aux Italiens. Le péril pour notre économie, 
ce n'est pas dans l’industrie lourde qu'il existe, mais c'est, à 
mon sens, dans les petites et moyennes entreprises auxquelles 
M. Rochereau a L sers particulièrement à celles qui font vivre 
nos économies régionales. C'est là que se produiront ces dis- 
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torsions dont M. Rochereau a parlé et qu’on trouve peut-être 
même, je crois, dans le texte du traité, distorsions qui abouti- 
ront à éliminer certaines entreprises Industfielles. 


M. Vanrullen à pris des comparaisons dans les salaires de 
l'industrie minière Personnellement, je me suis référé au coût 
moven de l'heure de travail des Néerlandais dans l'industrie 
des constructions navales. Celle-ci comporte de grands chan- 
tiers mais aussi de nombreux satellites. 11 m'est ainsi apparu 
que l'industrie de ma région, dont j'évoque je sort comme 
M. Vanrullen évoquait celui de l'industrie minière, ne peut 
pas supporter cette concurrence. D'autres industries se trou- 
veront dans la même situation et ce sera, dans une certaine 
mesure, la conséquence de nos charges sociales. 


On oublie trop souvent, peut-être, un principe, c'est le Jien 
qui existe entre le progrès social et le progrès économique. 
Le progrès social est le but du progrès économique, mais le 
progrès Social, d'autre part, est conditionné par le progrès 
économique préexistant. 


M. Armengaud. Très bien ! 


M. Abel Durand. La semaine dernière, notre collègue M. Wal- 
ker avec qui j'ai été en désaccord comme rapporteur de la 
commission du travail, car il n'a pas exprimé le sentiment 
de l'unanimité des membres de cette commission — vous avez 
pu vous en rendre sg id par l'intervention de Mme Devaud — 
a parlé des allocations familiales et des assurances sociales doni 
sa région avait été le protagoniste. 

J'ai vu naître les allocations familiales et les assurances 
sociales. J'ai véeu leur vie. Je puis vous assurer qu'entre la 
naissance, les progrès de nos institutions et la stabilité éceno- 
mique, il ÿy a un synchronisme total. 

S'il en était besoin, j'aurais simplement pris pour preuve 
l'attitude du Gouvernement lui-même ces jours-ci devant la 
demande d'augmentation des prestations familiales. Cette 
demande était justifiée, comme l'a déclaré M. Poher, car Île 
burget des allocations familiales fait ressortir un surplus qui 
permet d'augmenter le taux des prestations, mais ce surplus 
est employé, par un virement moralement condamnable, pour 
rétablir l'équilibre de la sécurité sociale. Le Gouvernement, 
cependant, s'opposait au relèvement du taux des prestations 
familiales pour que la charge qui pèsera sur l’économie sociale 
ne fût pas plus élevée et qu'il n'en résultât pas une pression 
sur les prix. 

Tout s’enchaîne. Nous sommes dans une période où les reven- 
dications de salaires vont en se développant. Quelle en est l'ori- 
gine ? L'augmentation des salaires à pu s'organiser depuis 
1952 grâce à la stabilité. M. le ministre des affaires économiques 
a donné la semaine dernière, au Monde, une interview dans 
laquelle il a dit que le salaire réel a augmenté, depuis 1952, 
dans la proportion de 40 p. 100. Salaire réel, cela veut dire 
que le salaire nominal avait augmenté davantage. Il à été 
abaissé par suite de l'augmentation des prix. Le pouvoir d'achat 
a diminué et cette diminution du pouvoir d'achat entraîne des 
revendications de salaires en face déquetiss vous vous trouvez, 
messieurs du Gouvernement, 

Où en est la cause ? La cause en est dans une augmen- 
lation des prix qui était la conséquence de certaines décisions 
qal ont été prises ici, notamment de certaines dispositions 

‘ordre social. J'ai deux souvenirs précis. Je me souviens qu'au 
moment où fut votée ici l'augmentation de la durée des congés 
paris, j'ai fait une très courte intervention pour demander à 

. le ministre des aflaires sociales comment il accordait sa 
politique avec celle de M. le aninistre des affaires économiques, 
car je prévoyais que ce surcroît de charges se répercuterait 
fatalement sur les prix. La même observation a été faite lors 
de l'institution du fonds national de solidarité. Celui-ci constitue 
une surcharge ; c'est une mesure tout à fait spectaculaire mais 
lourde de ms pr sur les prix et sur la situation générale 
du pays. Pour population, pour les travailleurs, pour les 
vieillards, pour tous ceux qui ont une situation modeste, cette 
mesure spectaculaire n’a-t-elle pas provoqué une diminution du 
bien-être ? Cette augmentation de charges pèse sur les prix et 
nous interdit d’être, comme on dit, « compétitifs » sur le mar- 
ché commun où nous allons nous engager. 


Maintenant, je vais conclure, mais comment vais-je conclure ? 
(Sourires.) Je vais demander au Gouvernement plus qu’une 
déclaration d'intention. M. Michel Debré faisait allusion — 
aînsi, je crois, que M. Léo Hamon — à certains projets de 
loi qui sont en instance de discussion. Il en est un dont je 
suis rapporteur. Si j'ai pris la parole, c’est pour parler de ce 
projet parce qu'à mon sens il est significatif, 

Monsieur le ministre, vous nous avez dit que vous ne feriez 
pe de promesses. Du fait même que vous nous demandez 

e voter ce traité, vous prenez l'engagement de le faire res- 
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pecter dans son esprit et même dans sa lettre. Il contient un 
certain article 100,squi vous fait obligation d'établir une concor- 
dance entre les diverses législations relatives aux eh 
sociales. Comment allez-vous établir cetle concordance ? Tout 
au moins doit-on vous demander de ne pas la compromettre 
pour l'avenir. 

O-, vous êtes en train — du moins, le Gouvernement — 
de la compromettre et d'imposer au pays une charge qui 
n'est pas demandée et qui ne sera pas acceptée par les autres 
pays, car aucun d'eux ne la possède, je veux parler de la 
durée du préavis en matière de dénonciation des contrats de 
travail, qui fait l'objet d'un modeste projet dont je suis 


rapporteur. 

Dans tous les pays du monde, sans aucune exception. le 
législateur n'intervient pas dans uv pareil domaine. C'est 
l'usage local — et dans les pays les plus évolués en matière de 
conventions collectives — qui règle les différends. Nous sommes 
le premier pays du monde où 1l a été demandé au législateur 
de légiférer à l'encontre d'une pratique générale et qu'enseigne 
le droit international du travail. La doctrine du Bureau inter- 
national du travail est qu'il n'y à pas lieu de légiférer pour 
toutes les professions dans ce domaine, car ce serait entraver 
l'exercice de certaines professions. 

J'insiste sur ce point, ce serait une mesure onéreuse. Cette 
mesure, on nous demande de la prendre alors que nous avons 
l'exemple du marché commun de la Communauté du charbon 
et de l'acier, Le traité de la C. E. C. A. contient des dispositions 
sensiblement analogues, La Haute Autorité publie de façon 
périodique des informations sur la durée de délai de ce préavis 
pour que ne soit pas rompue l'égalité sur ce point. 

Aueun pays n'approche et de très loin du délai-congé qui a été 
demandé pour la France, délai qui est d'un mois selon le projet 
du Gouvernement: un mois après un mois de présence dans 
une entreprise, un mois pour une bonne qui aurait été depuis 
six mois en place dans une maison bourgeoise. L'Asse 
nationale à porté cette durée à trois mois. Le Conseil de la 
République, qui a suivi sa commission du travail, a porté ce 
délai à un an en se basant sur ce qui existe à l'étranger. 
L'Assemblée nationale a repris son texte. Le projet est main- 
tenant de nouveau devant le Conseil de la République. La 
commission du travail de notre assemblée m'a autorisé à main- 
tenir le texte que nous avions nous-mêmes établi relatif au 
délai d'un an. M. le ministre des aflaires sociales ne nous suit 
pas. HN m'a sollicité de faire voter ce texte le plus rapidement 
possible comme si c'élait une mesure urgente. Pour moi, c'est 


un test. 

Monsieur le ministre, monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez 
dit une chose très exacle, c'est qu'il y a lieu de tenir compte 
des éléments artificiels des coûts de production, Nous sommes 
précisément ici en présence d'éléments artificiels des coûts de 

roduetion. Je n'ai pas la foi et l'enthousiasme qu'ont certains 
lie nos collègues. Je crois cependant à la vertu du traité de 
communauté | vous nous proposez, je crois à la vertu de 
celte organisation, mais à la condition que, par vos propres 
mesures, vous ne fassiez pas d'obstacles à ce que les Français, 
lorsqu'ils seront entrés dans la communauté, soient placés sur 
le mème piel que les autres. 

En voici up exemple: votre politique gouvernementale 
va-t-elle cadrer avec les exigences de la communauté ? La com- 
munauté exige une discipline, elle exige une discipline des 
industriels et des travailleurs, elle exige une discipline d'abord 
du Gouvernement et du Parlement. IL faut | up vous acceptiez 
la servitude à laquelle vous avez consenti en nous faisant 
entrer dans le marché commun. 

Je voterai ou je ne voterai pas le marché commun suivant 
que la réponse qui me sera faile — si tant est qu'une réponse 
me soit donnée — sera satisfaisante ou non. Dans l'embarras 
où je suis de choisir entre le vote, l’abstention ou le refus, ce 
sera le signe qui, dans cette occasion, m'indiquera la voie vers 
laquellé je dois m'orienter. 

Voilà re que je m'exense d'avoir très mal dit, en m'étant 
eflorcé de le faire dans le moins de temps possible. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Goura. 


M. Goura. Messieurs les ministres, mes chers collègues, 
commence par aflirmer que j'aceorde un préjugé favorable au 
marché commun européen, étant assuré que, ce faisant, je me 
conforme aux engagements que j'ai pris vis-à-vis de mes élec- 
teurs de souscrire aux mesures que prend la France mé 
lilaine pour le développement des territoires et pays d'a 
mer. Je suis, en effet, certain qu'appliqué loyalement, le traité 
du marché commun européen ne peut qu'être utile au dévelop- 
pement du terriloire que j'ai l'honneur de représenter. 





Mais la seule ombre au tableau est que je connais les 
méthodes qu'appliquent quelques partenaires du marché com- 
mun dans leurs colonies, en particulier les Belges du Congo 
belge, qui ont trouvé que le meilleur qualificatif qui convienne 
aux autochtones est celui de « macaque » et agissent comme 
au Congo portugais où le Noir n’a même pas le droit de conduire 
une voiture ou de dormir dans une case en tôle. 

Quant à l'Allemagne qui, si mes souvenirs sont exacts, à traité 


‘il n'y a pas longtemps la France de nation « métisse » 


y e a eu le malheur, pour elle, d'adopter les Noirs comme 
des frères d'armes, je me demande si, méprisant les métis 
qui tiennent à la fois du Blanc et du Noir, elle est déjà convertie 
à l'idée de considérer le Noir comme un partenaire valable. 

J'en arrive maintenant à parler des Italiens qui, avant Ja 

serre, très mauvais colonisateurs chez eux, étaient chez nous 
es commercants, les exploitants forestiers, les exploitants 
miniers les plus nombreux. On a vu, dans un district, cinquante 
Italiens contre un administrateur français. Is eritiquaient 
la France, en disant que les Français perdaient leur temps à 
tailler leurs crayons dans les bureaux, mais qu'eux seuls con- 
haissaient le pays et les noirs, ce qui ne les a pas empêchés, 
la guerre venue, de donner un coup de poignard dans le dos 
de leurs frères latins. 

Je le dis en tant qu. Noir et en tant que Français: nous, les 
Noirs, nous pouvons pardonner à un ennemi, mais nous pe 
savons pas pardonner à un traître, à uñ faux frère. Nous som- 
mes donc en droit de nous demander s'ils ont déjà le sens de la 
fraternité de race, avant d'avoir celni de la fraternité humaine 
lout court. x - 

D'autre part, parmi les partenaires du marché commun, il 
y en a qui n’ont pas de colonies et d’autres , — en ont. Parmi 
ceux-ci, nous venons de voir à quel point leurs conceptions 
de l'association avec l’autochtone sont es, sinon contra- 
di-toires. Je m'imagine mal comment un Belge, qui ne permet 
même pas à son Noir, qu'il considère comme né et élevé maca- 
que, de lire un journal et comment un Portugais, pour qui un 
Noir est né pour être pp y et non pour porter des 
« palogos », viendront à Fidée de considérer un Noir comme 
un partenaire valable. Cependant, j'ose espérer — et c'est ce 
qui explique mon vote favorable, malgré toutes ces ombres au 
tableau — que le Gouvernement français, en 6'e ant dans 
la voie de Ja création du marché commun, à déjà pris et 
prendra toutes les mesures susceptibles d'amener certains de 
ses partenaires à comprendre qu'on ne peut prétendre assurer 
la promotion sociale des peuples d'outre-mer, si l'on n'a pas un 
tout per peu d'idéal démocratique. J'espère surtout que vous 
pe rez, Inmonsieur le président du conseil, l'engagement que 
‘école du racisme et de segrégation raciale de certains de vos 

aïtenairés ne deviendra jamais un germe de contagion pour 
es territoires francais voisins, dont portes leur resteront 
ouvertes en vertu du fraité du marché commun. 


Je termine en posant, monsieur le président du Conseil, la 
question de savoir quand nos assemblées territoriales, nos 

ands conseils et nos conseils de gouvernement ont été appe- 
és à se prononcer sur le marché commun. S'ils ne l'ont pas 
+ V ; 5e éeronl-ils appelés à se prononcer ? (Applaudisse- 
ments. 


M. le président. La parole est à M. Schiaffino. 


M. Schiaffino. Messieurs les ministres, mesdames, messieurs, 
au moment où le Conseil de la République termine l'examen 
des conventions sur le marché commun et l'Euratom, non sâns 
formuier un certain nombre de sérieuses réserves et de recom- 
mundations, je viens, au nom de mes collègues MM. Augarde 
Penhabyles, Benchiha, Borgeaud, Delrieu, Enjalbert, “Ferhat 
Maroun, Gay, Mahdi et Rogier, qui ont bien voulu m'en y À 
faire apparaître quelques points importants qui méritent, 
la probabilité d'une ratification, notre attention, et tout 
hèrement celle des négociateurs futurs et du Gouvernement, 
avant la mise en pratique des tions de ces conventions. 

Tout d’abord, nous exprimerons le t que les départe- 
ments qui forment l'Algérie, en union intime, nef bien doua- 
nière que monétaire, avee la métropole, ne soient traités 
comme tous les départements métropolitains. C'est là d’ailleurs 
un fait contre lequel nous avons souvent à intervenir 

L'article 227 du traité du marché commun qui étend à l'A 
rie et aux territoires d'outre-mer les dispositions du tr 
réserve expressément, en ce qui concerne | PE l’appti- 
cation du paragra 4 de l’article 40, relatif à la création de 
fonds européens d'orientation et de garantie agricoles. 

L'agriculture de nos départements ne pourra done prétendre 
au bénéfice de ces fonds, à moins que, dans les deux ans de 
l'entrée en vigueur du traité, le de la communauté, 
statuant à l'unanimité, ne décide d'én déterminer les condi- 
tions d'application à l'Algérie, ”. 
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Or, un décret du 14 janvier dernier a étendu à l'Algérie le 
bénéfice des dispositions métropolitaines concernant le Fonds 
national de garantie mutuelle et d'orientation professionnelle, 
intégrant ainsi plus étroitement son agriculture dans le cadre 
économique de la métropole. Aussi convient-il que des eflorts 
soient faits gd que la discrimination édictée par l’article 227 
soit de la plus courte durée possible. 

La viticulture, dont vous connaissez l'importance vitale pour 
tout le pays, tant sur le plan social qu'économique, appelle 
impérieusement et rapidement l'initiative dans les orientations 
nécessaires. 

Il faut éviter, par exemple, qu’un membre augmente artili- 
ciellement et inconsidérément son potentiel de production pen- 
dant la période de transition, ce qui ne manquerait pas de pro- 
duire de graves conséquences dans l'application définitive du 
traité. 

Il convient aussi de se préoccuper des questions les plus 
urgentes, qu'il s'agisse de la compensation des infériorités de 
certains pays, qu'elles soient naturelles ou bien dues à l'absence 
de réglementation ou artificiellement crées par des réglemen- 
tations inopportunes. De même, il importe de veiller à l'harmo- 
nisation des législations qui conditionnent les coûts de produc- 
tion, pour rétablir l'égalité entre les participants. 

La circulation des personnes a fait l’objet pour l'Algérie de 
dispositions restrictives contre lesquelles nous devons nous éle- 
ver. S'il est en effet une région d’un pass qui sera bientôt 
membre du marché commun et qui a besoin de commodités 
dans le domaine de la circulation des travailleurs, c'est bien 
l'Algérie et ce malgré les résultats remarquables qui dépassent, 
disons-le tout haut, tout ce qui a pu être fait ailleurs outre- 
mer, en Orient ou en Asie. 


Le marché commun est un tout, et il faut respecter les grands 
principes posés par l'article 2 du traité pour atteindre les buts 
qu'il définit. 

La part de l'Algérie dans le commerce extérieur national 
contribee au redressement de la palance des comptes avec 
l'étranger ; mais elle pourrait y contribuer dans une plus large 
mesure &i le traitement que subissent ses exportations n'était 
pas nettement inférieur à celui consenti aux exportations métro- 
politaines, 

Malgré de multiples rappels, nous n'avons pu obtenir une 
amélioration à ce point de vue. De sorte que nos exportalions 
sont entravées, malgré les efforts considérables que, dans cha- 
cune des branches de l'activité économique, nos exportateurs 
ne cessent de déployer. La raison cn est simple : l’aide à l’expor- 
tation est fixée À un faible pourcentage, dans le meilleur des 
cas, alors que, pour lès exportations métropolitaines, elle atteint 
le volume important que représentent les taxes fiscales et les 
charges sociales. 

Nous entendons bien que le but du marché commun est de 
faire disparaitre les protections ae tous ordres à plus ou moins 
brève échéance, mais il n'en reste pe moins que le même 
problème se posera encore ren) , usieurs années, au moins 
quant à l'aide aux exportations. Aussi, au moment où les 
préoccupations nationales, en ce qui concerne la balance des 
comptes avec l'étranger, sont des plus graves, notre observa- 
tion mérite d'être renouvelée. 


Un dernier ge important mérite d'être abordé. L'Algérie 
est tributaire de frais d'approche élevés puisqu'ils comportent 
un transport maritime avec toutes les charges qui en sont la 
conséquence. C'est une particularité dont nous nous préoccu- 

ns en. permanence et, en la rappelant, nous exprimons notre 
erme espoir que l'armement marchand national, qui n’est pas 
visé par le traité de marché commun autrement que dans 
l'éventualité d’une décision unanime et auquel, par le jeu du 
monopole du pavillon, l'Algérie réserve tous ses Tr «4 
avec la métropole, saura, par une bonne utilisation de la flotte, 
lui consentir les conditions modérées qui lui permettront de 
bien se placer dans la compétition internationale qui va 
s'ouvrir. 

Enfin, l'approbation du traité attendue du Conseil de la 
République constitue un acte de foi auquel l'Algérie s'associera, 
mais il faut que tôutes les chances accordées aux pays futurs 
membres de la communauté lui soient consenties pour qu'elle 

uisse prendre utilement part aux efforts qui seront à faire pour 
a réussite du marché commun. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Debré, pour répondre aux 
ministres. 


M. Michal Debré. Mes chers collègues, contrairement à ce que 
cerlains d'entre vous pourraient penser, c'est maintenant que 
le débat devrait commencer. (Erclamations et rires sur de nom- 
breux bancs.) Après les dépôts de questions et les quelques 
réponses très partielles, le débat parlementaire devrait sur les 





ints nombreux restés obscurs, débuter maintenant pour nous 
rmettre d'obtenir, su: de nombreux articles et, le cas 
chéant, sur quelques pensées qui se cachent derrière les 
articles les explications que nous n'avons pas encore entendues. 


Je reconnais qu'à cette heure, il ne À de convaincre. 
Toutelois, après les discours du secrétaire d'Etat, du ministre, 
du président du conseil, je crois avoir le droit et même le 
devoir de corriger, sinon certaines erreurs, du moins certaines 
aftirmations qui peuvent peser sur la fin de ce détbat. 

Dans la réponse de M. le secrétaire d'Etat, j'ai relevé au 
moins trois affirmations osées. 

La première est une affirmation que je qualifierai d'erreur 
politique. Vous nous avez expliqué qu'à Bruxelles les institu- 
lions que nous pouvons critiquer é'aient venues en fin de négo- 
cialions alors que tout le monde s'élait mis d’arcord sur les 
exigences techniques des deux communautés, Le fait pour le 
moins est excessif car il faut toujours avoir devant les yeux, 
comme vous l'avez eue vous-même, la déclaration de Messine 
où, sans parler le moins du monde de ce que serait une com- 
munauté économique ou 1,ne communauté atomique, on a dit: il 
faut un Parlement, une cour de justice et une autorité supra- 
nalionale ! S'il est un fait éclatant, c'est que les institutions ont 
élé des préalables à l'un et l'autre traités et je tiens ici à 
reprendre le mot. 


M. François Valentin. Préfabriqués. 


M. Miche! Debré. Préfabriqués, oui. M. Valentin vient de me 
devancer. 

Encore une fois, alors qu'on ne savait pas encore ce que l'on 
offrait dans les deux traités, les représentants des six gouver- 
nements ont décidé que les institutions seraient une condilion 
préalable de ces deux traités. 

Après celle première affirmation d'ordre politique qui ne me 
parait done pas correspondre à la réalité, j'ai noté, en ce qui 
concerne votre courie réponse sur l'Euralom, une affirmation 
technique que je crois osée et sur laquelle il serait peut-être 
bon d'avoir un dernier éclaircissement. 

Vous nous avez accusés, certains d'entre nous, de reprocher 
au traité de communauté d'énergie atomique d'enlever à la 
France la possibilité d'user de son minerai et vous nous avez 
opposé l'article 62, paragraphe 2, comme étant la possibilité 
délinitive… 


x e le secrétaire d'Etat. Pas du tout; c’est pour les matières 
ssiles : 


M. Michel Debré. Vous le dites maintenant. 


.- le secrétaire d'Etat. Relisez le Journal officiel, monsieur 
ebré. 


M. Miche! Debré. Il reste qu'effectivement il peut y avoir 
des contrats liés sur les matières fissiles, mais que, pour ali- 
menter les établissements industriels ou les réacteurs à partir 
du délai de dix ans, il n'y a plus de priorité, Dans ces comdi- 
tions, contrairement à ce que vous avez laissé entendre dans 
votre exposé, il n'y a de contrats liés que pour les matières 
fissiles spéciales issues des réacteurs, c'est-à-dire une simple 
partie de l’évolution de la production. Mais, au point de départ 
de la production — c'est-à-dire l'emploi du minerai — il n'y 
a plus de priorité pour la France sur son propre minerai à 
partir de la dixième année ; elle se trouve ainsi dans le cadre 
prévu à l’article 60, c'est-à-dire qu'elle peut se trouver pour 
son propre minerai en compétition avec les autres pays qui 
ont autant de droits qu'elle. Par conséquent, monsieur le 
secrétaire d'Etat, quand on compare les affirmations qui ont 
été faites à l’Assemblée nationale, notamment par M, le pré- 
sident du conseil du gouvernement précédent, où le droit de 
priorité laissé à l'industrie française élait compris dans le 
sens le plus large, et les dispositions actuelles du traité, on 
voit bien la novation qui s’est produite, Elle repose eur un fait 
essentiel: c'est que les matières issues des réacteurs peuvent 
faire l'objet de contrats liés, mais qu'au point de départ, en 
ce qui concerne l'usage du minerai, au bout du délai de 
dix ans prévu par l'article 223, la priorité ne joue plus. Pans 
ces conditions, nous sommes bien en mesure de dire qu'en ce 
qui concerne les matières essentielles, la France peut se trou- 
ver dans cette situation, qui ne peut pas être considérée comme 
un avantage pour elle, d'être pour son propre minerai en 
compétition avec d’autres pays. 

Votre troisième affirmation excessive n'est ni politique ni 
technique ; elle est d'ordre juridique. 

Je ne reviendrai pas sur ce qui a été dit, à la suite de votre 
affirmation que les transferts et les limitations de souveraineté 
étaient identiques. Mais il est une doctrine constitutionnelle 
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que vous avez affirmée et dont je ne crois pas qu’elle pourra 
être maintenue. Vous nous avez dit, monsieur le secrétaire 
d'Etat: à partir du moment où le Parlement a voté un traité, 
ce traité s'impose et, pour en assurer l'application, les dis- 
positions légales et mêines constitutionnelles doivent être obli- 
gatoirement écartées. Dans ces conditions, à partir du moment 
où les deux traités auront été "votés par le Parlement, Jes 
dispositions de la Constitution qui pourraient leur être con- 
traires ne peuvent pas être invoquées. Vous êtes républicain, 
monsieur le secrétaire d'Etat, comme Ja quasi totalité des 
membres de celte assemblée, (Mouvements.) Il existe dans la 
Constitution un article qui prévoit que la forme républicaine 
du Gouvernement ne peut pas faire l’objet d’un changement. 
Supposez, monsieur le ministre, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que, dans l'enthousiasme de l'organisation européenne, on éla- 
bore un traité rétablissant la monarchie et qu'il soit voté sans 
réforme de la Constitution. Ayant voté ce traité, vous pour- 
riez alors vous trouver en régime monarchique. Je veux dire 
pe là qu'on ne peut pas soutenir qu'une disposition constitu- 
ionnelle puisse être écartée par un traité car la caractéristique 
fondamentale d'une telle décision est qu'elle ne peut pas être 
modifiée autrement que par la procédure de revision et que, 
dans ces conditions, un traité voté à la majorité simple ne peut 
pas valoir contre une décision constitutionneile, du moins dans 
notre droit actuel tel qu'il résulte de la Constitution de 1946. 


Telles sont les trois affirmations que vous avez apportées, 
monsieur le ministre ; affirmations d'ordre politique, technique 
et juridique, dont je crois pouvoir dire qu'elles ne représentent 
pas exaclement la réalité des traités qui nous sont soumis. 


Vous nous avez affirmé en terminant, monsieur le secré- 
taire d'Etat — et M. le ministre des affaires étrangères et 
M. le président du conseil ont plus ou moins repris le même 
thème — que vous ne faisiez pas de promesse. Je voudrais, 
cependant, que vous considériez les promesses que vous nous 
avez faites depuis le début de ce débat. 


Vous nous avez fait des promesses en ce qui concerne l'usine 
de + des isotopes. Je dois dire que depuis la déclara- 
tion de M. le président du conseil — je n'en dirai pas davan- 
lage — si, à la fin de l’année, il n'existe pas une usine de 
séparation des isotopes, nous ne croirons plus jamais un prési- 
dent du conseil. Les affirmations ont été telles que nous ne 
pouvons plus les mottre en doute malgré les expériences des 
mois passés dont j'ai gardé le souvenir. 


Vous avez fait plusieurs promesses. 


Il en est une pour laquelle je m'adresserai particulièrement 
à M. le ministre des aflaires étrangères; il s'agit du problème 
de la main-d'œuvre. 

M. Pineau nons a expliqué, et j'ai érouté ave: une grande 
attention la partie de son discours qui se rapportait à ce 
sujet, que tout ce qui a été prévu en ce qui concerne la possi- 
bilité de libre cireulation de la main-d'œuvre devait être consi- 
déré comme ayant pour objet de ne pas créer de nouveaux 
déséquilibres mais, au contraire, de Me mg des déséqui- 
libres de population existants; qu'il ne fallait donc pas penser 
une seconde que la Ruhr pourrait recevoir un excédent de 
population; que, bien au contraire, ce serait les régions les 
moins peuplées qui pourraient bénéficier de cette libre cireu- 
lation, Vous avez raison, monsieur le ministre, si vous accep- 
tez de considérer que les exceptions seront plus importantes 
que la règle. Je vous prie de relire très attentivement les 
articles relatifs à la libre circulation des personnes. Ils se mani- 
festent par des dispositions qui, toutes, montrent que la libre 
circulation des personnes ne doit pas être régiementée; qu'elle 
aboutit normalement non pas à compenser des déséquilibres 
mais, en réalité, à aggraver les déséquilibres existants dans 
la mesure où l'idée de ce traité, que j'ai dénoncée à la tri- 
bune — à savoir qu'au vingtième siècle c'est par le mouve- 


ment des personnes que l'on peut résoudre des problèmes 
économiques — est une idée fausse, Peut-être est-i ssible 
d'éviter l'eflet de ces dispositions, En tout eas, la règle du 


traité est bien celle-là en matière de main-d'œuvre; elle stipule 
ue l'harmonisation des charges sociales n'est pas une obliga- 
tion des Etats. 

Sur ce point, les affirmations qui nous sont présentées, gar- 
dons-les, prenons-les, espérons-les; mais la leitre du traité, si 
nous pr her toute promesse, ne fait pas de l'harmonisation 
des charges sociales entendue dans le sens que nous lui don- 
nons une obligation pour les Etats signataires. 

Je signalerai — il faut le dire; nous aurons tellement à en 
reparler dans les mois à venir — l'intérêt des pays signataires 
pour l'Afrique et l'Algérie dont on noue à dit qu'il est la contre- 
partie des dispositions relatives aux territoires d'outre-mer, Là 
aussi, je voudrais vous eroire, monsieur le ministre, ear si 
vous ‘aviez raison les dispositions du traité seraient justifiées. 





Mais après avoir examiné ces textes et écouté avec attention 
l'intervention de M. le ministre et les discours des principaux 
parlementaires, je ne vois pas le soutien de la position fran- 
çaise en Algérie, en Afrique du Nord, ni au Moyen-Orient résul- 
ter des dispositions techniques ou financières du traité. Là 
aussi, reconnaissez-le, monsieur le ministre, c'est une pro- 
messe que vous faites, qui vient s'ajouter aux autres et sur 
l'exécution desquelles vous serez jugé. 

Vous avez terminé en disant: « Ces traités seront acceptés; 
que ceux qui sont contre travaillent avec moi », 

J'ai pris l'habitude, ainsi à petit nombre de mes coliè- 
gues de la Communauté du charbon et de l'acier, de travaiiler 
à l'intérieur d’un moule que mous n'avons pas accepté; mais 
il y à un certain nombre ce points qui nous permettront de 
juger. de l’aide que l'on doit apporter. 

Je ne pe même pas de la question de savoir, comme l'a 
dit M. Lés Hamon, s'il y a vraunent possibilité d'effacer les 
entorses à la Constitution; mais il y a davantage. Ces traités, 
et spécialement le traité sur le marché commun, seront fonc- 
tion de la politique qui sera ceile du Gouvernement. Or, nous 
ne pouvons pas manquer d'être frappés de ce que non seule- 
ment tous les orateurs — ce qui est peu de chose — mais 
les ministres, nous disent : « L'essentiel, c’est, maintenant, de 
changer notre économie, de changer nos habitudes, de changer 
nos mœurs. Ne soyez pas défailistes, il faut croire au génie 
français qui peut triompher de tous les obstacles ». 

Mais il n'y a ges de défaitisme, il n’y a pas de méconnais- 
sance du génie français à considérer que ce qui fera le suc-ès 
ou l'insuccès c'est l'attitude des gouvernements et des diri- 
geants. Des finances PAR saines, un eflort de travail 
accru, uns productivité économique, ce n'est pas tant le fait 
du genie français que le fait du génie des dirigeants français, 
et nous ne pouvons pas manquer, ni vous-mêmes, je pense, 
de constater que vous, qui avez négocié ces traités depuis des 
mois, vous venez ici sans avoir, en ce qui concerne les mesu- 
res à prendre pour assurer le succès de ces traités, autre chose 
que des affirmations. On nons dit, il est vrai, qu'il va y avoir 
un programme de dix-huit mois, Mais, ici, ne faisons pas de 
confusion. Ce programme est envisagé en fonction du drame 
de notre balance des payements et pour remédier à son déficit, 

Tout ce qu'il y a à dire — et vous le savez vous-mêmes — 
c'est que le problème n'est pas seulement celui de la rupture 
de la balanre des payements, I est de faire en sorte que 
l'économie française soit en mesure de résister et de se défen- 
dre, malgré ce qu'apporte le marché commun. Il s’agit bien 
plus que de dix-huit mois et l’on ne peut que s'étonner de voir 
que c'est maintenant qu'on parle d'une loi-cadre. Cette loi-cadre 
reste un vocabulaire, une sorte de promesse qu'il n'y a pas 
d'autre réalité que celle de nous dire qu'il faut changer; et 
avoir confiance dans le génie français. 

Messieurs les ministres, le concours de ceux qui ne vote- 
ront pas ces traités vous sera d'autant plus acquis qu'ils sont 
tous Européens, et que nous nous sentons tous En ens. Mais 
sans que cela soit pour vous et les partisans traité la 
moindre critique, il faut bien vous dire que si nous ne vou- 
lons pas être des Européens honteux, nous vondrions avant 
tout et surtout être fiers de la France. (Applaudissements sur 
les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite, 
ainsi que sur divers autres bancs.) 


. 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je veux répli- 

uer très brièvement à ja réponse que M. Michel Debré vient 

‘adresser aux discours prononcés à cette tribune par le Gou- 
vernement. 

Tout d'abord, reprenant le point relatif à la Constitution, il 
est bien évident que :es républicains que nous sommes ne 
sauraient admettre qu’à travers un traité de caractère inter- 
national L. soit 19 gone eg gran "À ce que l’on Lune . 
appeler l'org: on rne y pu en Fra 
(Près bien! érès bien!) Mais le fait que M. Michel Debré soit 
obligé pour étayez sa thèse d'aller chercher un exemple aussi 
excessif que celui du rétablissement de la monarchie à travers 
un traité prouve bien Ze sa us je me que. 74 RTS RL. 

fère, ma apparenter ation sur le 
st pneu des traités qui nous ot soumis à ce que la 
Constitution prévoit et autorise, à savoir que les traités peu- 
vent consentir des limitations de souveraineté sous réserve que 
ces ++ gg De Je \ 4 es est 1 es- 
tion de sens ucoup plus qu égèse 
juridique, qui nous pr dans ce domaine fort loin. 

M. Michel Debré fait état, d'autre , d'un certain nombre 
de promesses que M. le président u et moi-même avons 
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été très surpris d’avoir fait au Conseil de la Républiue, H y 
en a une — il est vrai — c'est celle relative à l'usine de sépa- 
ration des isotopes. Elle élait indiquée dans mon intervention 
et M. le président du conseil l’a solennellement confirmée. 
Cela, c'est une promesse qui engage, car c'est une décision 
purement française, d'ordre interne, et si vous votez les crédits 
nécessaires à sa mise en œuvre, rien alors ne s'opposera à 
son exécution. 

En revanche, je n'ai jamais relevé, dans nos propos, que 
nous ayons ji promis pins d’harmonisations sociales qu'il 
n'y en a dans le traité. Je l’ai dit et je le répète: nous ne 
Eee promeitre rien d'autre que ce qu'il y a dans les 
exles des traités. Comment pourrions-nous faire autrement ? 
Ce serait d’une malhonnêteté tellement sommaire que ce serait 
même un procédé grossier. 


Il est bien vrai qu'en ce qui concerne les harmonisations 
sociales il est simplement NL de façon formelle l'égalisa- 
tion des salaires maseulins et féminins. Pous ce qui est des 
heures supplémentaires, le traité, en effet, prévoit, espère — 
c'est un vœu, je l'a dit et j'en conviens — que la législation 
de nos six pays ira dans le même sens que la législation fran- 
çaise et que, s’il n'en était pas ainsi, le pays qui aura ja 
législation la pus généreuse bénéliciera automatiquement, au 
bout de quatre ans, des clauses de sauvegarde prévues dans le 
traité, Relisez le traité : il n'y a pas à reprendre la négociation 
sur ce point. Nous n'avons rièn promis d'autre que ce qu'il 
contient. 

Enfin, en ce qui concerne le problème de la main-d'œuvre, 
je m'excuse de parler au nom de M. le ministre des aflaires 
étrangères; mais vraiment il faut forcer non seulement Îles 
termes mais la portée de son propos pour prétendre ici que 
M. Christian Pineau a promis que la main-d'œuvre partirait de 
la Rubr pour se diriger vers le Sud-Ouest. 


M. Christian Pineau a simplement énoncé l'opinion, élayée 
sur des considérations de caractère économique, selon laquelle 
pour un certain nombre de raisons qui tiennent au fait qu’une 
concentration de main-d'œuvre très forte existe d'ores et déjà 
dans les régions les plus développées de la communauté, il 
pensait que nous étions arrivés au moment où les industries 
allaivnt se rendre au devant de la main-d'œuvre alors que, 
depuis trois quarts de siècle, c'était la main-d'œuvre qui allait 
au-devant des industries. 

Il a cité l'exemple des Etats-Unis, il a parlé de la location 
des industries à l’ere de l’atome, différente de ce qu'elle était 
à l'ère du charbon. Il n'a rien dit d'autre. 


Vraiment, fl faut forcer un peu les termes et la portée de 
son propos pour lui avoir fait dire que nous allions assister 
à ce mouvement de retour. 

Nous sommes effectivement en plein débat. C'est une opinion 
qu'il à émise et qu'il a étayée. Vous pouvez avoir et partager 
une opinion opposée. Mais vous ne pouvez pas prétendre, sur 
ce | este qu'un engagement ferme a été pris par le Gouverne- 
ment. 

li me reste une dernière observation à présenter en ce qui 
concerne l'Euraiom. I est curieux de voir cumbien persiste la 
confusion entre les matières fissiles et le minerai. C’est la 
troisième fois, au cours de cette journée, que je suis obligé 
de préciser que l'article 62 qui concerne les programmes liés 
et la priorité des matières nationales s'applique aux matières 
fissiles et non pas au minerai. Je n'ai, monsieur Debré, jamais 
dit autre chose à la tribune. Je vous renvoie à mon discours. 
Vous venez nous dire que, pour le minerai, il est prévu l'égal 
accès, c'est-à-dire la non-discrimination entre les Stvurs utili- 
sateurs de Ja communauté, C'est enfoncer une porte ouverte. 
C'est écrit dans les textes, et c'est ce que j'ai longuement 
commenté. 

Ce que je prétends, c'est qu'exporter du minerai n’est pas 
un mal en sui; ce que je prétends d'autre part c'est qu’à Ja 
faveur de dispositions de caractère commercial touchant au 
fonctionnement de l'agence, qui est une bourse des contrats, 
nous avons en fait toutes garanties en ce qui concerne notre 
approvisionnement. Je En je crois — vous pouvez partager 
l'avis opposé et peut-êtr: avez-vous raison, c’est l'avenir qui 
le dira — que la pénurie de minerai est une hypothèse d'école 
théorique, mais on peut aussi bien soutenir le contraire. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je voulais répondre à la 
dernière intervention de M. Debré. Je répète que le Gouver- 
nement ne se laissera pas. à l’heure avancée où nous sommes 
parvenus, aller à des promesses qu'il ne pourrait pas tenir. 

Des quantités de motions préjudicielles ou d'articles addition- 
nels sont d Le Gouvernement laisse le Conseil de la 
République libre de voter comme il l’entendra, mais il ne 
veut pas prendre des engagements qu'il ne pourrait pas tenir. 
Je répète que ce ne serait pas honnête de sa part. Nous ne 
sommes pas ici pour déter dans le détail notre politique 





économique, financière ou sociale, qui dépend de la politique 
général du Gouvernement et des rapports du Gouvernement 
avec les majorités parlementaires. Nous sommes ici aujourd'hui 
pour ratitier un traité. Vous pouvez prétendre les uns et les 
autres, je l'ai prétendu moi-même, que la ratification de ee 
traité aurait des conséquences directes sur notre politique 
économique, financière et sociale, c'est une vérité d'évidence 
dont nous sommes tous conscients. Mais ratifier est une chose, 
déterminer les grandes lignes de cette politique en est une 
autre. 

C'est la première décision que vous avez à prendre et non 
la seconde. Je crois que l'heure des responsabilités va bientôt 
sonner. La discussion générale est close. Nous allons enfin 
pouvoir commencer à nous compter. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. Il n'y a plus d'inscrits dans la discussion 
générale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La discussion générale est close. 

Avant de consulter le Conseil de la République sur le pas- 
sage à la discussion des articles, je l’informe que j'ai été saisi 
d'une motion préjudicielle (m° 1 rectifié bis) présentée par 
M. Durand-Réville et ainsi conçue : 


« Le Conseil de la République, 


« Prend acte des assurances données par le Gouvernement 
et attire son attention sur la nécessiié : 


« a) De consulter les conseiis de Gouvernement des terri- 
toires d'outre-mer sur les modalités de leur association à la 
Communauté préalablement à la détermination de celles-ci au 
fur et à mesure que le traité d'association entrera en vigueur; 


« b) De constituer, comme le Parlement l’a souhaité dans la 
loi-cadre pour les territoires d'outre-mer, une commission per- 
manente, à l'échelon de la présidence du conseil, commission 
dans laquelle figureront des représentants des populations des 
territoires d'outre-mer associés au marché commun, et chargée 
de définir une politique économique de la zone franc et d'arrè- 
ter les nero qui devront être défendus par la représen- 
tation de la République aux différentes instances de la Com- 
munauté ; 

« c) De faire une place équitable aux représentants de la 
France d'outre-mer dans les délégations françaises à l’Assem- 
blée et au Comité économique et social ; 


« d) De s’efforcer d'obtenir dès que possible et au = tard 
à l'expiration de la première période de cinq ans de l’asso- 
ciation des territoires d'outre-mer à la Communauté; 


« 1° Un accroissement sensible des investissements publics 
obtenus au bénéfices des territoires d'outre-mer de ses parte- 
naires européens, investissements publics insuffisants par rap- 

t aux avantages qu'apporte à ces derniers l'ouverture à 
galité avec la métropole du considérable marché que consti- 
tuent ces territoires; 

« 2° Une protection plus efficace des productions des terri- 
toires d'outre-mer au sein de la Communauté, en particulier 
pour les graines oléagineuses et les bois tropicaux, pour les- 
quels les dispositions envisagées sont insuffisantes ; 

« 3% Une compensation tarifaire tendant à corriger la distor- 
sion existant entre les charges sociales et fiscales respectives 
des territoires d'outre-mer de la République et des pays produc- 
teurs concurrents non membres de la Communauté ; 

« 4° L'assurance de la protection du plein emploi et du pro- 
grès de Ja qualification technique de la main-d'œuvre des 
territoires d’outre-mer de la République. » 


La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Révilie. Mesdames, messieurs, au seuil de ce débat, 
j'avais en effet déposé une motion préjudicielle au sens propre 
du mot, dans laquelle je résumais les conditions sous lesquelies 

rsonnellement je me rallierais à la ratification du traité. 

u cours de ce débat, le Gouvernement a bien voulu répondre 
à un certain nombre des questions que j'avais soulevées et 
je l’en remercie. D'autre part, un certain nombre d'appréhen- 
sions se sont manifestées de la part de certains de nos col- 
lègues, comme moi, intéressés aux problèmes d’outre-mer, en 
particulier par la bouche du distingué ms bg de la com- 
mission de la France d'outre-mer et par celles de nos collègues 
Goura et Traoré tout à l'heure. C’est dans ces conditions que 
j'ai désiré modifier la motion | rer orge initiale que j'avais 
déposée et, prenant acte des déclarations qui nous avaient été 
faites par le Gouvernement au cours de ce débat, de l’alléger 
d'une part et d’y inclure d'autre part les préoccupations que 
mes collègues et moi-même avons exprimées. 
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Mesdames, messieurs, ce texte, vous le voyez, n’a rien de 
révolutionnaire. Il résume les aspirations des représentants des 
CE d'outre-mer dans ce débat quant aux conditions 

ns lesquelles sera appliqué et précisé le traité d'association. 

Il se trouve que nous avons discuté celui-ci alors même que 
se trouvaient à Paris les délégués des territoires d'outre-mer 
à la fête nationale, Nous avons eu l'occasion les uns et les 
autres de nous entretenir avec eux de ce traité au cours de 
leur séjour, Vous savez qu'ils y portent le plus grand intérêt 
et lui prêtent la plus vive attention. Je puis vous assurer que 
les quelques idées qui sont exprimées dans cetle motion pre- 
judicielle correspondent exactement à leurs vœux, à des vœux 
unanimes. J'espere que le Conseil de la République voudra 
bien émettre un vote à.la ressemblance de cette unanimité. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur la 
motion ? 


M. le ministre. Le Gouvernement ne s'oppose pas au vote de 
celle motion. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
motion ? 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. le président. Est-ce contre la motion ? 


M. Léo Hamon. Ce peut être contre. 


M. le président. Le règlement est formel; je ne puis vous 
donner la parole que si cest pour combattre la motion. 


M. Léo Mamon. Dans ce cas, c'est contre la motion. 


M. le président. La parole est à M. Humon. 


M. Léo Mamon. La motion de M. Durand-Réville n'a rien de 
révolutionnaire, il l’a fort bien dit. Elle est parfaitement loua- 
ble, mais je voudrais être tout à fait sûr qu'elle est efficace. 
M. Durand-Réville écrit au paragraphe d: « … s'efforcer d'ob- 
tenir dès que ible et au plus tard à l'expiration d'une pre- 
mière période de cinq ans... ». 

Je voudrais savoir ce qui, dans l’esprit de M. Durand-Réville, 
se passerait si, à l'expiration de la première période de einq 
ans, on n'a pas obtenu ce qui est demandé. La motion Durand- 
Réville stipule et dispose que si, dans un délai de cinq ans, 
etc. » — et il dispose ainsi dans une matière où les actes 
unilatéraux du Gouvernement français ne suffiront plus à faire 
le droit alors que, mes chers collègues, c'est la dernière nuit 
où le Parlement français, le Gouvernement français, a la faculté 
d'agir seul. 

Vous rentrez, monsieur Durand-Réville, dans un régime pluri- 
latéral — hexagonal, pourrais-je dire — par définition et ce 
que vous demandez aujourd'hui n'aura plus d'effet dans cinq 
ans. Je voterai cependant votre motion. 


M. le président. Ah non, monsieur Hamon ! 


M. Léo Hamon, . malgré les craintes que n'ont pas apaisées 
vos indications. 


M. Durand-Réville. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Je ne dirai que quelques mots pour répon- 
dre à M. Hamon, dont la conclusion d'ailleurs me réjouit. Je 
voudrais simplement lui dire que je sais bien de quoi il s’agit. 
Je n'ignore pas non plus que nous entrons dans un régime 
qui n'est plus unilatéral et que, désormais, nous ne serons 
| seuls quand une décision sera à dre dans ce domaine. 
e crois pourtant qu'il n'était pas inutile, spécialement aux yeux 
des populations de nos territoires d'outre-mer, que leurs 
sentants du Conseil de la République et le Conseil de la R 
blique tout entier fassent entendre au Gouvernement dans 
quel sens ils entendent qu'il agisse au regard des problèmes 
soulevés par celte motion. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Quoique la commission des 
affaires étrangères n'ait pas eu le temps et la mesure pour 
apprécier cette motion, néanmoins, comme nous venons d'en 
avoir un développement par M. Durand-Réville, nous avons pu 
en connaître la prudence et l'utilité. 

uoi, sans nous avancer davantage, la commission 


C'est pourg 
des affaires étrangères en recommande l'adoption par le Conseil 
de la République. 


M. Alain Poher. Je demande la parole. { 





M. le président. Monsieur Poher, le règlement m'interdit de 
vous la donner. 

Je vais consulter le Conseil de la République sur la motion 
préjudicielle. 


M. Alain Poher. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. Monsieur Poher, le règlement ne prévoit pas 
d'explication de vote pour une motion préjudicielle. 

Je mets aux voix la motion préjudicielle, à laquelle ne s'op- 
pose ni la commission ni le Gouvernement, 


(La motion préjudicielle est adoptée.) 


M. le président. Je consulte le Conseil de la République sur 
le passage à la discussion des articles du projet de loi. 
(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1": 

« Art. 4%, — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier : 

1° Le traité instituant la Communauté économique européenne 
el ses annexes; 

2% Le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie 
atomique ; 

3° La convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, 

signés à Rome le 25 mars 1957 et dont les textes sont annexés 
à la présente loi. » 

La parole est à M. Debû-Bridel. 


M. Jacques Dehü-Bridet. L'heure est aux responsabilités, 
comme le disait —11 y a un moment M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires étrangères. A propos de cel article, qui est l'élément 
essentiel et capila du texte qui nous est soumis, je ne veux 
pas recommencer la discussion générale. Cependant, après avoir 
suivi ces débats et écouté avec la plus grande attention les 
explications du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, du 
ministre des affaires étrangères et du président du conseil, je 
sus obligé de présenter encore quelques observations. 

Je passerai sur cette leçon de civisme qu'a voulu me donner 
M. le ministre des affaires étrangères. Elle n'a grande 
relation avec le débat. Je lui dirai seulement et je lui conseille- 
rai surtout de relire la déclaration des Droits de l'homme de la 
Constitution de l'an 1, celle de 1793. C'est là où j'ai l'habitude 
de puiser les leçons de civisme. 

unes de l'indépendance nationale est pour moi 
sacrée. 

Mais il ne s’agit pas tant de cela que de savoir si oui ou non 
nous allons, en votant cet article 1*, entrer dans l’engrenage 
qui menace de détruire l'économie française et dont nous avons 
si longuement parlé. 

Je vois, je saisis toutes les espérances que peuvent faire naître 
ces traités, mais ce ne sont que des h èses. D'autre part, 
nous avons eu aussi à examiner toules Îles craintes qu'ils peu- 
vent susciter, mais là encore, uniquement et essentiellement, 
nous n'éludions que le point de vue français, le point de vue de 
nos négociateurs, avec le souci de nos désirs et de nos devoirs. 
C'est certes notre première tâche, mais, comme l'a si bien dit 
Guns Son intervention qui avait trait aux questions sociales 
M. le dent Abel-Durand, quand on s'engage avec des par- 
tenaires, il est bon, il est sage aussi d'essayer de comprendre 
ce qu'ils veulent et désirent. 

Dans une très longue intervention, que je n'ai du tout 
l'intention de reprendre, j'avais quand même posé, l’autre 
our, à M. le ministre des affaires étrangères certaines ques 
ions qui continuent de m'inquiéter, 

On nous dit qu’en droit, le fait de trailer avec ces deux tiers 
d'Allemagne que représente la République de Bonn avec 
laquelle nous nous engageons ne nous lierait pas le jour où 
l’Alle e reprendrait sa liberté d'action par la réalisat:on de 
l'unité mande. Alors nous pourrions reprendre la nôtre, 

Monsieur le ministre, veus nous avez donné un autre argu- 
ment qui me force à réfléchir plus encore aux da de ces 
traités pour la paix. Vous nous avez dit que ce n’est pes l'aspect 
Ce du problème qui importe surtout, mais les pra- 

lèmes d'ordre pratique posés Ja vie. La création des insli- 
tutions, l'Assemblée, le Conseil, les commissi jeu des 
cchanges économiques vont créer entre la Répu e, 
de Bonn et ses partenaires et la France — c'est ce nous 
intéresse surtout — de tels liens que même si l'unité alle- 
mande devait se refaire, la République de Bonn resterait lite 
à la communauté européenne. C'est possible, ce n'est pas cer- 
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tain. Mais si j'accepte votre raisonnement, je suis forcé : de 
conslater que, par ailleurs, la République démocratique, qui est 
en train de se développer chaque jour et qui se lie ausst 
chaque jour un peu ses à la communauté des républiques 
poyulaires, se trouvera exactement dans la même situation 
vis-à-vis de ces républiques. Or, dans votre hypothèse, quand 
je me place au point de vue allemand, il faut reconnaître qu'en 
entrant dans la communauté européenne, la République féde- 
rale de Bonn tournerait le dos à ce qui est le vœu essentiel, 
peut-être pas, après tout, du chancelier Adenauer, mais frès 
certainement du peuple allemand: refaire l'unité allemande. 


Nous sommes en droit de nous demander ce que cherche 
l'Allemagne et ce que veut son Gouvernement. Vous n'avez 
même pas daigné retenir la moindre attention sur le précé- 
dent du Zollverein de 1833, que j'ai évoqué, avec tout ce qu'il 
représente encore de vivant, d'actuel, dans la pensée alle- 
mande, Mais c'est l'Histoire, pensez-vous, c'est le jassé, et la 
mo-le est de négliger l'Historre. Laissons tout cela de côté cette 
nuit. 

Mais vous ne m'avez pas répondu, monsieur le ministre, pas 
plus que vous n'aviez vraiment répondu non plus du reste, à 
l'Assemblée nationale, à M. Mendès-France qui vous rappelait 
Jui aussi les prétentions, les affirmations, non plus d'un List, 
d'un Karl Lamprecht au siècle dernier, mais bien celles des 
propres conseillers, des ministres mêmes, du chancelier Ade- 
nauer, comme M. Strauss, comme M. Aps, qui fut, avant d'être 
le collaborateur du chancelier Adenauer, un des économistes 
écoutés du monde hitlérien, un des conseillers de Dahré. Hs 
vous ont dit et sous ont dit que ce qu'ils cherchaïent par 
l'éciitement de nos frontières économiques, c'était l'affirma- 
tion de la puissance gs dans son éternel devenir. 
Nous sommes obligés de constater, nous ne pouvons mégliger 
ce danger. J'aimerais savoir si vous avez jamais eu quelque 
inquiétude vous-même à cet égard. 

Oh! je sais bien, quand je. vous ai rappelé que cette Europe 
dont vous parlez ressemble étrangement à celle de Marcel Déat, 
cela scandalisa certains de nos collègues. C'est pourtant la 
vérilé. 

H va sans dire _ je n'ai jamais pensé qu'aucun de mes 
collègues était l'héritier de la pensée de Déat. Mais je suis 
obligé de constater que lorsque Marcel Déat, sous les ordres 
des Allemands, développait ces notions, les répanduit par le 
livre, la brochure, la presse, vos partenaires allemands étaient 
les mêmes. M. Aps, dont nous parlions tout à l'heure, et 
presque tous les conseillers économistes de Bonn qui nous 
pe aujourd’hui de l'Europe étaient ceux qui inspiraient 

penseurs que nous condamnons. Leur Europe, c'est bien la 
Mittel-Europa. 

Nous sommes en face d'une équivoque terrible. J'espère me 
tromper. I n’est pas aimable, je le sais, de jouer les Cassandre. 
Mais, hélasi j'ai déjà eu trop souvent raison en signalant, et 
déjà encore jeune journaliste, les dangers que représentent, 
pm toujours représenté pour noire pays une certaine forme 

eypabsion du pangermanisme et le militarisme allemand. 


Je me rappelle qu'en 1929 j'ai pris au sérieux M. Hitler 
Jui ai consacré quelque étude. Les trois quarts, dont les diplo- 
males les purs, les spécialistes chevronæés, brocardaient 
Hitler et traitaient le mouvement national-socialiste d'armée 
du salut de la politique. Nous avons appris que c'était sérieux. 

Je ne puis croire que l'Allemagne fédérale de Bonn, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, accepte de courir le 
ne que vous nous avez signalé vous-même de se lier 
définitivement à un corpus, à une entité quelconque qui ferait 
échec à l'unité | rer me mg C'est autre chose que recherche 
la République fédérale de Bonn. Elle recherche l'affirmation 
de sa puissance. Je erains qu'elle ne puisse l’affirmer à nou- 
veau à notre détriment et, devant cette première vague écono- 
mique, je crains les autres sagues, J'espère me tromper, mais, 
n'ayant aucun apaisement, je suis obligé de constater qu'avec 
des intentions excellentes, le traité soumis à notre ratification 
apporte aucune solution réelle à aucun des problèmes immé- 
dia y pose l'économie française, qu'on nous engage dans 


une voie qui, quoiqu'on puisse dire, nous éloigne de nos alliés 
naturels a an surplus, ge +14 de briser l'harsiuole et l'équi- 


hbre de l'Union française. 1! en mon äme et conscience, il 
10 est impossible de vous suivre. , 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je ne veux pas laisser sans réponse la dernière 
intervention de M. Debà-Bridel. 

Je voudrais lui dire, d'abord, que nous ne pouvons pas 
admettre la comparaison gi à faite entre Hitler et le chan- 
celier Adenauer. Je crois d'ailleurs que, si Hitler est arrivé au 





pouvoir en 1933, c'est en grande partie parce que les gouver- 
nements français sucessifs — il y à eu des exceptions et notarn- 
ment celle de Briand — n'ont pas voulu comprendre que les 
hommes d'Etat qui étaient à la tèle de l'Allemagne depuis le 
traité de Versailles jusqu'à l'avènement d'Hitler devaient être 
soutenus. (Applaudissements gauche.) Nous avons joué à celte 
époque sur la division franco-allemande ; en jouant ce jeu, 
nous avons amené Hitler au pouvoir. Je suis convaincu que 
si nous voulons jouer aujourd'hui encore contre la démocratie 
allemande, qu'elle ait à sa tête le chancelier Adenauer ou 
M. Ollenauer, si nous voulons jouer contre celte démocratie 
allemande, nous servirons les éléments allemands qui peu- 
vent subsister en conservant l'esprit nazi d'autrefois, nous 
servirons la possibilité pour l'Allemagne d'avoir une nouvelle 
dictature du type de celle que nous avons connue, (Nouveaux 
applaudissements.) 

Voici un deuxième argument pour répondre à votre propos. 
Vous avez demandé ce que cherchait l'Allemagne. Eh bien, 
l'Allemagne, en réalité, est en farce d'un choix, et ce choix est 
fait pour elle d'un certain nombre de souvenirs. L'un de ces 
souvenirs, c'est le fameux pacle germano-russe, Je ne dis pas 
cela dans un esprit de polémique, mais nous pouvons penser 
que si ce fameux pacle germano-russe n'avait jamais été signé, 
la guerre aurait peut-être été évitée. Or, pourquoi cherchons- 
nous, nous, à altrer ji'Allemagne vers l'Ouest? C'est parce 
que nous sentons bien qu'il y à à l'heure actuelle, au sein de 
l'Allemagne, une grande inquiétude sur le choix définitif qui 
devra être fait. Est-ce que l'Allemagne ira vers l'Est ? Alors, 
nous allons vers tous les inconvénients de l'ancien pacte 
germano-russe et l'équilibre de l'Europe deviendra impossible. 
Est-ce que l'Allemagne viendra vers l'Ouest ? C'est la seule 
chance que nous puissions courir si nous voulons éviler le pire 
et la tin de l'indépendance de l'Europe. 

Voilà, je crois, -quelle doit être la pensée des dirigeants alle- 
mands à l'heure présente. Je suis convaincu que le chancelier 
Adenauer est profondémnt sincère lorsqu'il recherche de toutes 
ses furces une alliance æntre L'Alemgee et l'Ouest de l'Europe 
et qu'il conserve incontestabtement l'espoir que cette alliance 
soit suflisamment féconde pour qu'elle puisse, demain, S' y 
a une réunification de l'Allemagne, comme il le souhaite, altirer 
la République démocratique aliemmande vers l'Ouest, Car ce 
qu'il craint par-dessus tout, c'est la manœuvre contraire, c'est 
qu'en cas de éunification, ce soit la République démocratique 
allemande qui attire vers elle la République fédérale et, par 
conséquent, la jette dans les bras de l'Union soviétique. 

Voilà comment se pose pour nous le problème et, si nous 
vous demandons de ratitier ce traité, ce n'est pas seulement 
pour ce qu'il contient, mais pour tout le substratum polilique 
qui y est attaché. : 

Le fn d de notre pense, nous l'avons dit. Dans ce choix 
qui se présente. à l'Allemagne, tendons à la bonne Allemagne 
la main que nous pouvons lui tendre, afin que d'autres ne 
tendent pas à la mauvaise Allemagne une autre main. (Applau- 
dissements à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


M. Jacques Debû-Bridel. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Debü-Bridel, 


M. Jacques Debû-Bridel. Je répondrai d'un mot à M. le minis- 
tre. Il tend la main, dit-il, à la bonne Allemagne. Nous surmines 
tous prèls à tendre la ma:n à l'Allemagne pacitique. 

I! à évoqué le souvenir de Briand. Oui, certes, Briand a élé 
de bonne foi et a tendu la main à ce qu'il a çru être la bonne 
Allemagne. La lécture des mémoires de Stresemann, d'une part, 
et les pe aratifs faits, d'autre part, par les gouvernements qua 
ont précédé celui de Hitler, particulièrement celui du chancelier 
Brünning dans la voie du réarmement, peuvent mous laisser 
sceptiques sur la bonne foi d'une certaine Allemagne. 

Je tiens à ajouter ceci, pour qu'il n'y ait aucune erreur sur 
mon piepos : nous désirons comme tout le monde, comme tout 
Français, la paix et le rapprochement avec le peuple alle- 
mand. Nous avons confiance surtout dans toute une jeunesse 
allemande que nous connaissons bien. L'Allemagne pacifiste, 
celle des syndicats, l'Allemagne de la jeunesse pacitiste, de ce 
qu'on appelle le parti des pasteurs, cette nouvelle Allemagne 
qui ne désire que vivre en paix, oui, nous désirons lui tendre 
la main, à elle, héritière de la grande tradition humaniste qui 
va de Luther à Kant, à Gœthe, à Karl Marx, mais pas à l’Ale- 
magne d'Adenauer, de ses conseillers dont nous connaissons 
le passé nazi, pas à l'Allemagne — je m'excuse de relancer 
son nom dans le débat, mais il est là, encore libre — du 
général Speider, de ses oflicirs SS que nous avons vus chez 
nous; ceux-là ne représentent pas l'Allemagne pacifique, nous 
les croyons dangereux pour la paix entre les peuples et devons 
vous dire : non { 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je vais consulter le Conseil de la République sur l’article 1”. 


M. le président de la commission. Je demande Je vote par 
division de cet article. 
P M. le président. Le vote par division étant demandé est de 
roil. 

Je donne lecture des deux premiers alinéas de l'article 1*, 
« Le Président de la République est autorisé à ratifier: 

« 1° Le traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne el ses annexes. » 

Je mets aux voix ces deux alinéas. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la 
commision des affaires étrangères et par le groupe socialiste. 
Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici :e résultat du dépouillement du seru- 
Lin (n° 4%) : 


Nombre des volants ........o....ssssese. 300 
Majorité absolue ,........................ 151 
Pour l'adoption .......... 231 
Contre .......ssossessés.e Lo 
Le Conseil de la République a adopté (Applaudissements à 
gauche.) 


Je mets aux voix le troisième alinéa de l’article 1°, ainsi 
concu: « 2° le traité instituant ia Communauté européenne de 
l'énergie atomique. » 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin présentées l'une 
par la commission, l'autre par le groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
ün (n° 99): 


Nombre des volants .......,......... «…. 306 
Majorité absolue ......................... 154 
Pour l'adoption .......... 218 
Contre .........s0.00008e 88 
Le Conseil de la République a adopté. (Applaudissements à 
gauche.) 
Nous arrivons À la dernière partie de l'article 1%, aïnsi 


cunçue : 

« 3° La convention relative à certaines institutions commu- 
pes aux communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 1957 et dont les textes sont annexés 
à la présente loi ». 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
” Je mets aux voix l’ensemble de l'article 1®. 

Je suis saisi de deux demandes de serutin présentées l'une 
par la commission, l'autre par le groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font tr 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
fin (n° 100). 


Nombre des votants.......s.c.cs.cocvese + 294 
Majorité absolue ..................... se. 148 
Pour l'adoption .......... 223 
DT A ec ontedeenei 71 


Le Conseil de la République a adopté. 

« Art. 2 (nouveau). — Le Gouvernement devra présenter 
annuellement au Parlement, en vue de son approbation, un 
compte rendu de l'application du Traité de communauté éco- 
nomique européenne et des mesures économiques, fiscales et 
sociales intervenues dans la communauté, en exposant les 
mesures qu'il a prises ou qu'il entend prendre pour faciliter 
l'adaptation des activités nationales aux nouvelles conditions 
du marché. » 

La parole est à M. Alric, rapporieur pour avis de la commis- 
sion des finances. 





M, Airic, rapporteur pour avis de la commission des finar,res 
(communauté économique européenne). Monsieur le ministre, 
au cours de la discussion générale, j'ai eu l'occasion de vous 
poser certaines questions au nom de là commission des finances. 
Comme elles étaient très particulières, je comprends que vous 
n'avez pas pu me répondre; peut-être pourrez-vous d'ailleurs 
le faire maintenant. 

M. Pellenc a déposé un amendement. Vous savez que la 
commission ne l'a pas retenu, non pas parce qu'elle n'en 
approuvoit pas la teneur, mais parce qu'elle ne vouluit pas 
ouvrir une navelle qui retarderait le vote du traité. Nous pen- 
sons que certaines confirmations de votre part nous suffiront. 

D'un autre côté, nous craignons que.ne se produise dans 
certains cas une concurrence déloyale qui irait à l'encontre 
de l'esprit du traité et nous vous avons ‘demandé des assn- 
rances à ce sujet. Comme je vous l'ai indiqué, la finalité du 
traité est cette sorte de prime au meilleur dont certains orateurs 
ont déjà parlé. Si, dans cette finalité, nous rencontrons des 
difficultés, nous pourrons les faire admettre au pays. Or, il peut 
se faire — et vous avez vous-même signalé — que dans cer- 
lains cas la concurrence se manifeste en opposition avec la 
lettre du traité ; 1 semble qu'évidemment nous arriverons assez 
facilement à résoudre la difficulté dans ce cas. 

Je vous ai posé deux petites questions ou plutôt j'ai cité deux 
exemples. En certaines occasions, quand on est obligé de main- 
tenir des contingents, il faut faire très attention et il faut entrer 
dans le détail car les disparités sont quelquefois très parti- 
culières et certaines artivilés peuvent ainsi disparaître si les 
contingents sont fixés d'une manière trop globale. 

J'ai signalé un deuxième exemple, très particulier, pour 
montrer que si certaines clauses du traité ne sont pas réalisées, 
l'application des clauses suivantes doit être suspendue. Sinon, 
ce serait très gênant. Si au bout de la première période, la 
politique agricole n'était pas définie, si certaines charges 
Suciales n'avaient pas disparu par exemple, on pourrait ne pas 
appliquer D eg ner, le paragraphe 3 de l'article 109, 
comme on le ferait dans le eas contraire. 

Un point plus difficile et plus important, c'est le cas où vous 
auriez cette concurrence déloyale qui se produirait non pas 
contre la lettre du traité, mais contre son esprit. 

J'ai essayé de vous montrer dans la discussion générale qu’i 
était apparu à la commission des finances par l'étude générale 
du commerce extérieur que ces faits peuvent se manifester 
par des voies extrêmement insidieuses, en particulier 
par la disparité interne des productions des pays associés ou 
par des phénomènes de change dont les conséquences ne sont 
pas si évidentes qu'on le croit quelquefois. Si de telles Cispa- 
rités provoquent cette concurrence déloyale que nous jngeons 
extrémement grave, il est de notre droit de demander à nos par- 
tenaires de combattre cette concurrence pour réaliser le traité 
dans son esprit, comme ils doivent tous le vouloir comme nous- 
mères, " 

Quelles solutions envisagez-vous dans ces cas ? Nous avions 
suggéré — et je rejoins le propos de notre collègue M. Poher 
quant à l'évolution permanente pour la réalisation du traité — 
que les taxes compensatrices, dont l'établissement apparaît 
nécessaire pendunt une certaine période, soient utilisées pour 
resoudre ce problème pour le plus grand bien de tous et afin 
que L traité atteigne le but que nous voulons lous lui voir 
alteindre. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je veux répondre brièvement à M. le 
rapporteur de la commission des es qui à bien voulu 
renouveler les questions techniques qu'il avait adressées au 
Gouvernement lors de sa mnière intervention à la tribune 
du Conseil et je m'excuse n'avoir pas, tout à l'heure, dans 
mon discours, répondu directement à ses préoccupations. 

Je répondrai essentiellement sur le problème de la concur: 
rence loyale qui est le souci de la commission des finances, 
L'objectif essentiel du traité est d'instituer entre les pays 
membres, non pas une libre concurrence pure et gr "2 mais 
une concurrence loyale et c'est même là une des différences 
fondamentales par rapport à l4 zone de libre échange. 


L'établissement d'un tarif extérieur commun, qui fait que les 
diverses industries de nos six pays s'a sionneront dans 
des conditions égales, constitue un premier facteur de loyauté 
dans le domaine de la concurrence. 

Je n’insisterai pas sur la déloyauté pourrait résulter de 
l'application Srmbalese ou de fred spplauon du traité lui- 
mèêrme car, dans un cas semblable, €'est évidemment à la 


cour de justice qu'il faudrait faire appel. J'i 
ment qu'une législation est prévue quant à l’action des entre- 
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ises et aux ententes qui faussent la concurrence : elles sont 

terdites par l’article 95. Le conseil des ministres, à la majorité 
qualifiée et après trois ans, prendra les règlewents d’appli- 
cation nécessaires. 


En eflet, et M. Armengaud pour des raisons techniques « 
attiré notre attention sur ce point, le traité n'a pas systé- 
matiquement condamné toutes les ententes. M. Rochereau a 
fait allusion à Ja fameuse distinction entre les bonnes et 
les mauvaises ententes et il ne fait pas de doute qu'avec l'évo- 
lution de la vie économique, il faut permettre les unes et 
interdire les autres, mais la discrimination n'est pas facile et 
c'est la raison pour laquelle un règlement d'application iuter- 
viendra dans les trois ans. En cas de violation de ce règle- 
ment d'application, c'est-à-dire lorsqu'on aura une mauvaise 
entente, il y aura d'abord la possibilité d’un rappel à l'ordre 
pur la commission européenne et concurremment le recours 
evant la cour de justice, recours qui sera. quant à la saisie 
de la cour, ouyert soit à la communauté, soit aux Elats mem- 
bres, soit aux entreprises prises individuellement. 

La concurrence déloyale peut aussi provenir du dumping et, 
dans ce domaine, rappellerais-je que le dumping est interdit 
dès l'entrée en vigueur de la communauté? 

Deux sanctions sont prévues: d'une part, des sanctions 
qu'autorise la commission en faveur de l'Etat lésé, d'autre part, 
une sanction originale de caractère indirect, sanction permet- 
tant à un Etat qui serait victime du dumping et dont le marché 
serait inondé par des produits d'un autre Etat de les réexpor- 
ter dans cet Etat sans droits de douane ni contigents, ce 
qui constitue à l'encontre de l'Etat fraudeur une mesure de 
rétorsion. 

On peut ajouter, enfin, que les Etats disposent d'un droit de 
recours général devant la cour de justice et c'est ce que j'ai 
indiqué au début de ma brève explication. 

Par ailleurs, la clause de sauvegarde 
lier peut jouer si un secteur détermin 
est mis en danger par suite de conditions de 
anormales. 

Je vowirais encore demander au Conseil de la République de 
me prêter quelques minutes d'attention pour répondre à we 
pres soulevé par M. Armengaud qui à trait à ce qu'on appelle 

taux moyen de remboursement des impôts indirects. Îl est, 
en eflet, prévu que, lors de l’exportafion de produits d'un pays 
à l'autre, ie remboursement des taxes indirectes pourra étre 
opéré. Dans le cas de la France, les taxes indirectes sont pré- 
levées en une seule fois au stade terminal sous forme de taxe 
à la valeur ajoutée et, dès lors, il n’y a aucune difticulté tech- 
nique d'adaptation. Au contraire, dans les pays où c'est Je 
syslème des taxes en cascade qui est pratiqué, 11 y a une dif- 
ficulté ur faire le total des taxes, difficulté qui est encore 
accrue lorsqu'il s’agit d’une entreprise intégrée, car dans ce 
dernier cas on est obligé de reconstituer ce total fictivement. 

Un problème se pose je le reconnais. Dirais-je à M. Armen- 
gaud que nous y avions pensé et que le traité a pris des dis- 
positions pour pallier les mconvénients possibles ? L'article 9% 
interdit, en eflet, toute ristourne supérieure aux impôts eflec- 
tivement versés ce qui pose très nettement le principe qu'on 
ne doit pas, par la ristourne de l'impôt indirect, se livrer à 
une quelconque subvention de caractère abusif à l'exportation. 

Je dois dire enfin qu'en dehors de toute modification préa- 
lable et totale de nos diverses législations fiscales il n était 
guère possible d'adopter d’autres dispositions. En effet, le 
principe de la territorialité de l'impôt indirect jouera, dans la 
généralité des cas, en faveur de l'économie française, comme 
c'est d'ailleurs le cas actuellement. Il a bien fallu adopter un 
taux forfaitaire moyen qui était pour nous la seule possibilité 
de résoudre le problème en dehors d'une harmonisation géné- 
rale, systématique et obligatoire des législations fiscales dans 
le monde entier. 

Voilà les deux réponses que je voulais faire, l'une À 
M. Alric, l'autre à M. Armengaud, sur les points techniques 
soulevés à très juste titre par ces éminents représentants de 
la commission des finances. 


M. Alric, rapporteur pour avts. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Alric. 


M. Aïlric, rapporteur pour avis. Je crois que, dans son sens 
gtnéral, la réponse de M, le secrétaire d'Etat peut donner 
satisfaction à la commission des finances. Si je comprends bien, 
dans le cas de ces concurrences qui pourront se produire 
d'une manière peut-être insidieuse et anormale, nous aurons 
une possibilité de recours conforme à la finalité du traité, 

Dans le cas contraire où l’on constalerait quelque violation 
de la lettre du traité. il n'y aurait pas de difficultés. Les exem- 
pres que j'ai pris sont en somme ceux de violations de la 

tire du traité, 


our trouble particu- 
de notre économie 
concurrence 





M. Armengaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Je remercie M. le secrétaire d'Etat de sa 
répumse en ce qui concerne les taxations indirectes et les ris- 
tournes éventuelles. 

M. Maurice Faure a évoqué la possibilité d'une harmonisa- 
tion plus précise des législations tiscale européennes. Je me 
vermels de rappeler à cet égard que lors du congres de drust 

scal international, tenu à Paris au mois de seplembre 1953, 
les experts français, allemands, belges et luxembourgeois de 
la Communauté du charbon et de l'acier ont justement évoqué 
celte question, motif pris des difficultés d'application des 
mécanismes précilés en raison des disparités des législations 
fiscales notamment dans le domaine des impôts indirects. 

On doit donc formuler le souhait que ces experts fiscaux 
de nouveau se rencontrent à une date assez prochaine pour 
que d'ici quelques années on arrive, comme le recommandait 
M. Lauré à l'occasion dudit congrès, à une harmonisation des 
systèmes fiscaux. 


M. le président. Personne ne demande ylus ‘a parole sur 
l'article 2 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. « Art. 3 (nouveau). — Le Gouvernement 
devra déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale, avant 
la présentation du budget de l'exercice 1958, un ou plusieurs 
projets de loi-cadre définissant l'ensemble des mesures per- 
mettant à la France d'entrer dans les meilleures conditions 
dans le Marché commun ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3 (nouveau) est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 2), M. Debré propose 
d'insé er in fine un article additionnel ainsi rédigé : 

« lorque Jes autorités compétentes de la Communauté écono- 
nomique européenne ou de la Communauté atomique euro- 
péenne envisageront de signer un traité dont les dispositions 
aux termes de la Constitution, seraient de nature à exiger une 
autorisation de ratification émanant du Parlement français, le 
Gouvernement ne pourra donner son accord qu'après avoir 
obtenu l'autorisation préalable des deux Chambres, » 


La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Comme je l'ai fait observer et, au fond, 
comme cela n'a pas été sérieusement contredit, la Commu- 
nauté atomique européenne présente une novation en droit 
public et, éventuellement, en droit privé français. La Commu- 
nauté atomique européenne pourra, en eflet, signer des accords 
et des traités qui seront ‘mposables à la nation et au citoyen 
en dehors des règles prévues par la Constitution. 

La Constitution dit d'une manière très nette quelles sont les 
autorités chargées de négocier les traités et, en ce qui con- 
cerne la ratilicalion, pose le principe de l'intervention du 
Parlement dans une série de cas énumérés en son article 27. 
Or, en vertu des dispositions du traité sur la Communauté ato- 
rmique européenne, les articles 27 et 31 de la Constitution 
seront rendus cadues par le fait de certains traités, certains 
accords, dans les limites de compétence de ladite commu- 
nauté. 

Ces limites sont relativement vastes et, seraïient-elles plus 
limitées, c'est une question de principe que la nation et 
les citoyens français se verront opposer en d2hors des règles 
constitutionnelles qui sont la sauvegarde des intérêts natio- 
naux comme des intérêts individuels, 

Un procédé permet d'éviter cette anticonstitutionnalité, pro- 
cédé qu'un gouvernement avait accepté, il y a quelques 
années, lors de la discussion sur la Communauté européenne 
de défense; dans le débat qui s'est déroulé ici-même en 1953, 
j'ai montré que le fait de donner à l'autorité qui aurait été 
compétente de la défunte communauté le droit de fixer la 
durée du service militaire était une disposition illégale et 
inconstitutionnelle. Pour éviter les conséquences de ce texte, 
le gouvernement d'alors avait accepté l'idée que, lorsque 
le ministre français fixerait la durée du service militaire, 
devrait au préalable avoir obtenu l'accord du Parlement fran- 
çais. 

Mon amendement a pour objet d'essayer de rétablir la 
règle constitutionnelle sinon dans sa forme du moins dans 
l'esprit de la Constitution et, par cela même, de sauvegarder 
les intérêts naonaux et les intérêts individuels. Je propose. 
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en conséquence, de spécifier que, lorsqu'un ministre chargé 
des intérèts de la France dans la Communauté économique 
européenne aura à donner son accord à une convention qui, 
en vertu de la Constitution, sup une ratification parle- 
mentaire, il ne pourra le faire qu'après avoir obtenu l'accord 
des deux chambres du Parlement. 

Je souhaite que le Conseil de la République accepte cètte 
mauière de voir et je lui demande d'adopter mon amende- 


ment. 
M. le ministe. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je suis un peu surpris qu'un fidèle gardien 
de la Constitution comme M. Michel Debré nous propose un 
amendement de celle nature, En effet, l'article 102 du traité 
concernant Euraltom prévoit que: « Les accords ou conven- 
tions conclus avec un Elat tiers, une organisation intérnatio- 
nale ou un ressortissant d'un Etat tiers, auxquels sont par- 
ties, outre la Communauté, un ou plusieurs Etats membres, 
ne peuvent entrer en vigueur qu'après notification à la com- 
mission par tous les Etats membres intéressés que ces accords 
sont devenus applicables, conformément aux dispositions de 
leur droit interue respectif ». 

Que réserve cet article 102? Il réserve la possibilité de 
fire ratitier par le Parlement français, lorsque la Constitution 
"exige, certains des accords qui sont passés par la Commu- 
nauté, En réalité, dans <e cas, le Gouvernement francais se 
substitue à la Communauté pour demander au Parlement la 
raliication d'usage. 

Or, la demande de ratification, du point de vue constitution- 
nel, appartient strictement au pouvoir exécutif. Vous ne pouvez 
pas demander à un gouvernement à la fois de déposer un texte 
de ratification et de sollicier, avant la signature, une autorisa- 
tion préalable. Le droit de l'exécutif est de signer un traité ; c’est 
ce que nous avons fait dans le cas présent. Le législatif le 
ralifie ou non. Il se peut — nous en avons donné l'exemple dans 
les débats qui ont précédé la signature des traités en eause —, 
que le pouvoir exécutif desire connaître les opinions, les ten- 
dances des assemblées Sue les traités eux-mêmes ou sur les 
modifications à leur apporter, mais, je le répète, la Constitution 
ne permet pas de denrander une autorisation préalable au Parle- 
ment, Par conséquent, l'amendement de M. Detré est tout à fait 


anticonstitutionnel. 
M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Debré. 


® M. Michel Debré. Monsieur le ministre, vous n'avez lu que 
l'article 102, mais il faut lire les articles 101 à 106. Dans 
l'article 101, il est prévu que les « accords on conventions sont 
négociés par la commission selon les directives du Conseil », 
Votre thèse ne fait allusion qu'au pouvoir exécutif... 


M. le ministre. Dans le cadre de sa compétence. 


M, Michel Debré. ...de la Communauté qui prépare un accord 
en vertu du traité. 

Or, seul le pouvoir exécutif de la ge peut négocier. 
Dans ces conditions, votre raisonnement pèche par la base et 

maintiens le principe qu'à partir du moment où notre Cons- 
itution confie au pouvoir exécutif de la République le droit 
de négocier les trailés, un traité qui, précisément, confie au 
pouvoir exécutif de la Communauté la responsabilité de passer 
des conventions viole la Constitution. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. L'article 101 stipule que la Communauté 
peut négocier, mais précise « dans le cadre de sa compétence », 
L'est-à-dire dans le cadre exact des traités que le Conseil de 
la République vient de rallier. Par conséquent, sur ce point, 
ce n'est pas l'article 104, mais bien l’artiele 102 que j'ai Ven md 
tout à l'heure qui s'applique, article où il est prévu que 
accords ne peuvent entrer en vigueur que conformément aux 
dispositions de nos droits internes respectifs; c'est le 
article qui peut actuellement s'appliquer. 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Michel Debré, 
M. Michel Debré. Si nous considérons ensemble le deuxième 


alinéa de l’article 101, nous lisons ceci: « Ces accords ou re ge 4 


tions sont négociés par la commission selon les directives 





Conseil; ils sont concis par la commission avec l'approbation 

du Conseil... ». En d'autres terres la Communauté, à l'intériewr 

des limites de sa compétence — ji} serait tout de même iniouk 

ee cela se passe en dehors des limites de sa compétence — la 
ommunauté négocie et signe les traités. 

Encore une fois, nous vivons sous le régime d’une Constitu- 
tion qui prévoit æ les traités sont né et conclus par le 
pouvoir exécutif de la Républiqne. Si vous voulez ajuster notre 
Constitution et vos traités, il faut que les ministres français 
soient pourvus des autorisations nécessaires par le Parlement. 


M. le secrétaire d'Etat. L'article 101 est approuvé par le 


Conseil de la République qui a voté tout à l'heure les articles 
autorisant la ratification des traités. 


M. Jacques Debô-Bridel. L'ensemble n'est pas voté. 


M. le secrétaire d'Etat. Vous voulez vider la ratification 
décidée par le Conseil de la République de son contenu par des 
amendements respectifs. Le Gouvernement demande au Conseil 
de les repousser. 

M. Michel Debré. Mon amendement n'aboutit pas à une modi- 
fication du texte des traités. Je prétends seulement que le 
Ibinistre français membre du conseil qui statue en fonction de 
l'article 101: doit être lié par une décision préalable du Par- 
lement. L'article 101 n'est en rien modifié. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’amen- 
dement ? 


M. !2 président de la commission. La commission s'en remet 
à la sagesse du Conseil. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement, 
repoussé par le Gouvernement, 

M. Michel Debré. Je demande un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin prés 
serrée par le groupe des républicains sociaux, 
+ Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en Jont le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
lin (n° 101): 


Nombre des volants .....ssooococcssocesce 299 


Majorité absolue... ..... LRRLLRLLLLLELLERELAELEL] 150 
Pour l'adeption........... 71 
Œœne Su dive so è brosse 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par amendement (n° 3), M. Michel Debré propose d'insérer 
in fine un article additionnel ainsi, rédigé : 

« Lorsque les autorités compétentes de la Communauté éco- 
nomique européenne ou de Communauté atomique euro- 
péenne envisageront de prendre des décisions dont les disposi- 
tions auront pour conséquence une modification des lois inter- 
nes, le Gouverement ne pourra donner son accord qu'après en 
avoir rendu compte au Parlement et sollicité son autorisation. » 


La parole est à M. Debré. 
M. Michel Debré. Le parlement allemand a nm un amen- 


demient qui est lié'à la loi de ‘ratification a F A ve 4 
ce texte, le Gouvernement fédéral, avant de prendre posi 
dont les consé- 


à l'intérieur de la communauté, sûr un pro 
uences seraient la modification de la loi interne allemande, 


doit venir devant le parlement allemand s'expliquer et pro- 
voquer un débat. En eflet, Gouvernement et parlemeñt alle- 
mands se trouvent dans une situation identique à celle où 
vont se trouver Gouvernement et Parlement français. Des déci- 
sions prises par les autorités compétentes de l'une et l'autre 
communautés peuvent modifier les dispositions de lois ou de 
règlements internes, Je ne veux pas en faire une question de 
droit constitutionnel car, dans l’ensemble des lois sr règle- 
ments et selon les cas, on peut ace l'idée d'une délégation 
ou la refuser. Mais, au du ue, un 


De ae D Pal eh paint Um 


c'est-à-dire er aux et gouv 
mentaux is de venir s’ t les deux 

bres, à la veille de décisions in es, lorsque celles-ci 
aboutiront à la modification des que le Parlement 


aura votées. Tel est le sens de mon second ame 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. Carcassonne, rapporteur. La commission n'en a pas déli- 
béré. En ce qui me concerne personnellement, je suis contre 
l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement repousse l’amen- 
dement. 


M. Michel Debré. J'aurais souhaité un mot de réponse du 
Couvernement … 


M. le secrétaire d'Etat. La réponse du Gouvernement la voici: 
je suis très étonné que ce soit ici le représentant d'une frac- 
tion litique de cette Assemblée qui sans cesse dénonce 
l'insuffisance d'autorité du pouvoir exécutif qui s'acharne à 
le saper chaque jour davantage (Très bien! à gauche) et à faire 
en sorte qu'un ministre français ne puisse pas franchir les 
frontières de son pays pour aller siéger dans une instance inter- 
nalionale sans avoir au préalable demandé une autorisation du 
l'arlement. 


Le régime parlementaire, ce n'est pas cela! Le Gouverne- 
ment représente le pouvoir exécutif et se voit doter de certaines 


attributions par la Constitution. Ce que nous vous demandons, : 


c'est de lui en laisser la plénitude, étant entendu qu'en régime 
parlementaire un gouvernement peut être renversé. 

Le Gouvernement vous demande done de repousser l'amende- 
ment de M. Michel Debré. Au surplus, il insiste pour que soit 
adoptée par le Conseil de la République la ratification des trai- 
tés dans le texte voté par l'Assemblée nationale, pour des rai- 
sons qui n'échappent à aucun de ceux qui siègent dans cetle 
enceinte, (Applaudissements à gauche et sur divers aulres 
bancs.) 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Michel Debré. 


M. Michel Debré. Le second argument de M. le secrétaire 
d'Etat est meilleur que le premier, (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat. S'il en suffit d'un, alors vous pouvez 
vous y rallier. 


M. Michel Debré. Je veux dire qu'il s’agit d’une bonne raison 
tactique, pour vous. 

H n'y à pas un seul parlementaire français qui pense qu'un 
ministre puisse avoir le droit de modifier la loi sans consulter 
le Parlement. Il ne s'agit ee là d'atteindre aux droits respec- 
tifs du Parlement ou du Gouvernement. A partir du moment 


où des lois sont votées par le Parlement, je ne connais aucun 


régime régulier qui accepterait qu'un ministre puisse décider 
que ces lois n'auront plus cours. 

Cela: dit et n'ayant pas de doute sur le sort réservé à cet 
amendement, je le retire, étant entendu que l'argumentation 
de M. le secrétaire d'Etat me paraît particulièrement mauvaise, 
comme pas mal d'autres interprétations de sa part. (fires.) 


M. te président. L'amendement est retiré 


Par amendement (n° 4), M. Michel Debré propose d'insérer 
in fine un article additionnel ainsi rédigé : 


« Le Gouvernement fera connaître aux autres Etats signa- 
taires que les dispositions relatives à la libre circulation des 
personnes n'entreront en application qu'après la négociation 
et la promulgation d'un protocole supprimant toute différence 
de statut entre Français de la métropole et Français d'outre- 
nier, » 


La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Cet article additionnel est précis et nous 
nous sommes expliqués très clairement après plusieurs ora- 
teurs sur ce point inquiétant du traité. Alors que, notamment, 
lé citoyen allemand de l'Est est traité en ce qui concerne la 
libre circulation de la main-d'œuvre comme le citoyen allemand 
de l'Ouest, le problème est tout à fait différent quand il s'agit 
de citoyens français n'habitant pas le territoire de la France, 
de citoyens francais des territoires d'outre-mer qui se trouvent, 
au regard du traitement dans la Communauté européenne, 
dans une situation spéciale. 11 y à là une distinction juridique 
d'autant plus inadrissible que l’on retrouve toujours Îles 
arriéres-pensées litiques, la préoccupation d'une Europe 
continentale aboutissant à établir en ce qui concerne les Fran- 
çais un double statut: le statut d'un citoyen français dit 
« Français européen » parce qu'il est natif de la métropole ‘et 
qu'il y vit et celui d'un citoyen français non européen parce 





qu'il est mé ou vit hors de la métropole, J'estime qu'il est 
utile d'affirmer l'unité du traitement des citoyens de la métro- 
pole et des Français d'outre-mer. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je conteste l'interprétation politique 
de M. Michel Debré et j'expliquerai pourquoi. 

J'ajoute que, même si elle était fondée, l'amendement qu'il 
propose est contraire aux stipulations du traité qui prévoit 
une cerlaine réglementation pour la libre circulation des tra- 
vailleurs européens et une autre réglementation pour la cireu- 
lation des travailleurs des territoires d'outre-mer. M. Debré 
a le droit de critiquer ces dispositions, mais il est bien évident 
qu'il n'a pas le droit de les modifier. 

Cela dit, je conteste cette interprétation politique. Pourquoi ? 
S'il y à un règlement particulier pour la libre circulation des 
travailleurs algériens ou de l'Afrique noire, c'est à la demande 
mème de la France que ce règlement est intervenu. 

IL est dit que, pour la libre circulation des travailleurs, le 
régime entre les pays européens ne s'applique pas ipso facto 
aux travailleurs algériens où aux travailleurs de l'Afrique 
noire. Cette. disposition est d'ailleurs valable dans les deux 
sens, pour ceux qui viennent de ces territoires comme pour 
ceux qui y vont travailler, C'est à une ronvention d'applica- 
lion qui sera négocite dans les deux premières années de la 
mise en applicalion de ce traité qu'est renvoyée la solution 
de ce probleme, Pourquoi ? Pour des raisons différentes, selon 
qu'il s'agit de l'Algérie ou de l'Afrique noire. 

S'il s’agit de l'Afrique noire, il est bien évident que le 
risque de voir des travailleurs éventuels italiens ou hollandais 
venir en Afrique noire est beaucoup plus grand que l'avan- 
tage que nous pourrions retirer de la possibilité, pour les tra- 
vailleurs de l'Afrique noire, d'aller travailler aux bords du 
Rhin ou dans la vallée du Pô. Comme les incidences poli- 
tiques de la venue Jibre, sans contrainte et sans réglemen- 
talion. de travailleurs européens dans les territoires d'Afrique 
nous ont paru dépasser l'avantage qu'en contreparlie nous 
aurions relié — M. Durand-Réville est parfaitement d'accord 
avec moi sur ce point — nous avons simplement prévu que 
celle affaire serait renvoyée à un règlement ultérieur. 

En ce qui concerne l'Algérie, dans les circonstances actuelles 
— je veux me montrer franc vis-à-vis du Conseil de la Répu- 
blqiue — nous ne pouvions pas prendre l'engagement que 
l'on rentrerait et que l'on surtirait d'Algérie sans aucune 
réglementation et c'est dans l'intérêt mème de la solution 
du problème algérien et de la circulation des travailleurs que 
nous avions demandé ce délai de deux ans avec l'idée, évidem- 
ment, qu'à ce moment-là, la situation sera stabilisée et que 
la pacification sera arrivée à son terme. 

Nous pourrons alors — j'allais dire à tête reposte, en tout 
cas avec un dossier redevenu plus calme — aborder avec nos 
partenaires le problème de la circulation des travailleurs euro- 
éens en Algérie et des travailleurs algériens en Europe. C'est 
a raison pour laquelle nous avons demandé et obtenu que ce 
soit seulement dans un délai de deux ans qu'intervienne ce 
règlement. 

C'est pourquoi le Gouvernement demande au Conseil de la 
République de repousser cet article additionnel qui, d'ailleurs, 
en toute hypothèse, est anticonstitutionnel puisqu'il modifie 
le traité, ce qui est contraire à la Constitution, 


M. Michel Debré. Je suis heureux que vous fassiez atlention 
à la Constitution et j'en prends acte. 


M. le secrétaire d'Etat. Il n'y à pas que vous qui en ayez 
le souci. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Michel Debré. Je le maintiens, monsieur le président, 

Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à Mme Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. Je voudrais poser une question à M. le 
secrétaire d'Elat, 

Quelle sera la situation des travailleurs algériens qui actuelle- 
ment se trouvent soit au Luxembourg, soit en Belgique, soit 
même en Allemagne ? Il existe, sinon une libre circulation, 
tout au moins un courant de travailleurs se rendant dans ces 


pays. Leur situation restera-t-elle la même ? Pourront-il conti- 
nuer à bénéficier d'un emploi ? 
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M. le secrétaire d'Etat. Pour eux, la situation reste inchangée 
pour le moment, jusqu'à ce qu'intervienne le règlement en 


question, 
M. Léo Hamon. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Léo Ilamon. 


M. Léo Hamon. Je voudrais faire remarquer à M. le secrétaire 
d'Etat que l'explication donnée par lui ne me parait pas se 
rapporter vraiment à la situation qu'il a examinée, HN a fat 
une distinction entre les Algèriens, pour lesquels nous vou- 
dr:ons la libre circulation avec le souci de la d'fférer, et les 
ressortissants français des territoires d'outre-mer et, vous me 
permettrez de l'ajuuter, des départements d'outre-mer, pour les- 
quels la question serait douteuse. 

Si, véritablement, monsieur le secrétaire d'Etat, il n'y 
avait dans vote esprit à propos de l'Algérie qu'une question 
de temps, j'aurais compris que vous vous en remetltiez à une 
convention à négocier ultérieurement; mais je ne comprends 

as pourquoi vous n'avez pas inscrit formellement dans le 
Lxte du traité le principe de la libre circulation, sauf à en fixer 
uhMérieurement les modalités, sous le contrôle de la cour de 
justice. 

M. le secrétaire d'Etat. C'est dans le traité. 


M. Léo Mamon. Je m'excuse, mais il n'est pas indiqué dans 
le traité que le principe est déjà acquis et qu'en cas de défaut 
d'accord sur les modalités d'application la Cour sera eompé- 
tente, formule que vous avez parlaitement su trouver et adopter 
2e d'autres sujets sur lesquels vous avez vraiment garanti 
‘application de principes donnés. Prenant a ent de 
cette omission, je dis qu'il n’y a pour les travailleurs nord- 
africains ni garanties immédiates ni garanties différées. 

En ce qui concerne les ressortissants des territoires d’outre- 
mer et des départements d'outre-mer, je rappelle iei que Mme 
Devaud a pu très justement, avant-h'er, parlant de son expé- 
rience administrative récente à la Réunion, évoquer le pro- 
blème de la main-d'œuvre réunionnaise que ne trouve pas de 
solution, alors que les inconvénients que vous signalez pour 
les territaires d'outre-mer n'existent pas pour autant Ja 
Réunion. 

Qui plus est, vous prétendez ne supprimer la libre circulation 
de nos compatriotes africains en Europe que pour éviter !a 
cireulation des Européens en Afrique. Mais, en vérité, la 
réciprocité n'existe pas. Si, en eflet, vous ne donnez rien 
comme Le ment eflectives d'implantation des Africains en 
Europe, l'absence de conventions relatives aux travailleurs eu- 
ropéens en Afrique ne: être tournée par le procédé du libre 
établissement dans les professions non salariées. Chacun com- 
nee que cela sera un jeu pour le petit blanc d'Italie ou pour 
e petit blanc d’Allémagne ae s'installer sous des déguisements 
commerciaux innombrables. 

Dans votre texte, vous ne 
ne la nantissez pas à l'égard 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Pour ne pas éterniser cette discussion, 
je veux très rapidement répondre à M. Hamon. 

L'article 227 du traité de la communauté européenne écono- 
mique dit, au paragraphe 2: 

« En ce qui concerne l'Algérie et les départements français 
d'outre-mer, les dispositions particulières et générales au pré- 
sent traité concernant : 

« La libre‘circulation des marchandises: 

« L'agriculture, à l'exception de l'article 40, paragraphe 4; 

« La libération des services ; 

« Les règles de Ja concurrence; 

us mesures de sauvegarde prévues aux articles 108, 109 
el 22; 

« Les institutions, 
« sont applicables dès l'entrée en vigueur du présent traité.» 

Nous reconnaissons volontiers qu'aucun des points de l’énu- 
mération ne concerne la circulation des travailleurs: mais 
l'alinéa suivant de l'article précise que « les 


rotégez pas l'Afrique et vous 
e l'Europe. 


d'application des autres dispositions du présent traité seront 
déterminées au plus tard deux ans après son entrée en 
par des décisions du Conseil statuant à l'unanimité, sur pro- 


position de la commission. » 


Par cons 
tions du traité seront applicables à l'Al 


rent, M. Hamon sait bien re les autres disposi- 
rie et que c'est seule- 








ment les conditions d'application qui seront négociées dans les 
deux ans qui suivront l'entrée en vigueur du traité. 

C'est une raison supplémentaire pour le Gouvernement de 
demander au Conseil de la République de repousser l’amen- 
dement de M. Debré défendu par M. Hamon. 


M. Michel Debré. Je retire l'amendement, 
M. le président. L'amendement est retiré. 


M. le président. Par amendement (n° 5), M. Michel Debré 
propose d'insérer in fine un article additionnel ainsi réd'gé : 

« Les fonctionnaires et employés de la communauté écono- 
mique européenne et de la communauté atomique ne poursont 
recevoir une rémunération totale, supérieure à la moyenne des 
rémunérations allouées dans les Etats membres aux fonction- 
naires et — y de même qualification ou titulaires d'em- 
plois d'impor e analogue. 

« pis rémunérations ne bénéficieront d'aucun privilège 
fiscal, » 

La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré, Cet amendement est pour moi un souvenir. 
Âu moment de la discussion du projet ratifiant la communauté 
européenne du charbon et de l'acier, j'avais déposé le même 
amendement et fait observer au ministre des aflaires étran- 
gères que le développement de la fonction ique inter- 
nationale, voire supranationale, posait un pro e pour !a 
fonction publique nationale. Les différences de traitement et 
les privilèges fiscaux posaient à he un petit problème 
du fait que le nombre des foneti nationaux et er. rt 
nationaux était faible. Mais à partir du moment où la fo 

ublique supranationale devint un monde, le problème devint 
mporlant pour l'avenir de la fonction publique nationale. 

Monsieur le ministre des aflaires étrangères, votre prédé- 
cesseur m'avait donné à une heure matinale, comme aujour- 
d'hui, son accord complet, ennant quoi j'ai fait ce que 
je vais faire tout à l'heure: j'ai retiré mon amendement. 

Mais les promesses ministérielles n’ont été tenues. D'une 
part, la différence de traitement entre fonction 
nationale et la fonction publique internationale ou supra- 
nationale n'a fait que croître et pose un problème que vous 
connaissez. D'autre part, les pre y fiscaux qui se com- 


prennent parfaitement quand il s'agit de Ja lomatie clas- 
sique ne se comprennent guère lorsqu'il s’agit de stoniée 
sme international et se comprennent 


: og ne Ÿ t de fonetionnai ui dépendent 
encore moins u'il s’ e fonc res en 
nne lève D des 


d'une communauté eu 
impôts. D'ailleurs une évolution a fait que les privi- 
lèges fiscaux ont disparu à l'Union de l'Europe e. 

Avant de retirer cet amendement je vous demande, monsieur 
le ministre, de réfléchir à ce problème qui n'a pas un carac- 
tère international ou supranational, maïs qui est un problème 
purement français. N'établissez pas trop de différences de trat- 
tement entre la fonction = nationale et la fonction 
publique internationale. Faïtes que les vilèges fiscaux 
restent ce qu'ils étaient: l'a d'un petit nombre de fone- 
tionnaires puur lesquels ils se justifient. 

Croyez bien que ce n’est pas la première fois que j'ai 
senté ces observations. H y a cinq ans, monsieur le À 4 
de vos prédécesseurs m'a écouté avec sse, mais rien n’a 
été fait. Je souhaite, puisque vous m'écoutez aussi avec til- 
lesse, que ma thèse devienne la doctrine de la fonction lique 
française en matière de fonction publique internati 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 
M. le ministre. Cette fois-ci, je ne suis pas en désaccord’ sur 
le fond avee M. Michel car il nous faudra résoudre 
PT 


un jour cette question et, ps 

faudra le faire par la création d’un statut 

fonction qui devra être discuté et qui devra être 
personnels appartenant à toutes les commu- 


vhslle ser 1 
nautés. 
Cependant, nous ne ons dans le cadre de la loi 
| Sr nousekmes les rémunérations de e+ parier 
nel international. Nous serons discuter avec 


de les 
PR no LT ess ner Etes 


vous-même, €’ dans cette recherche d’un statut normal 
pour ces f ernationaux. 
M. , président. L'amendement est-il] maintenu, monsieur 
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M. Michel Debré. Ce statut normal doit prévoir non seulement 
les traitements, la disparition des privilèges fiscaux, mais un 
certain nombre de dispositions administratives fort im 
tantes comme celle, en particulier, qui doit fixer les relations 
entre la fonction publique intérieure et la fonction publique 
extérieure. I1 n'est pas normal par exemple que des lonction- 
naires passent toute leur carrière dans la fonction publique 
internationale. Leurs og ogg de fonctionnaires #4 -wf 
nationaux ne doivent pas les empêcher de servir leur Etat 
national. Je souhaite que ce statut soit étudié et envisagé avec 
sérieux à brève échéance. 

Après ces observations, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Par amendement (n° 6), MM. Armengaud, Valentin et René 
ef proposent d'insérer in /ine un article additionnel ainsi 


« Les textes visés à l’article 3 devront comporter l'énoncé 
d'un programme quadriennal de réduction des dépenses impro- 
ductives de l'Etat, qui devra être complètement exécuté avant 
le passage à la deuxième étape du marché commun. » 


La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je vous rappelle que l'article 3 que vous avez voté voit 

ue le Gouvernement devra déposer sur le bureau de l’Assem- 

lée nationale, avant la présentation du budget de l'exercice 
1958, un ou plusieurs projets de loi-cadre délinissant l’ensem- 
ble des mesures permettant à la France d'entrer dans de meil- 
leures conditions dans le marché commun. 

L'amendement tend à compléter cet article en prévoyant que 
les textes visés devront mg l'énoncé d'un programme 
quadriennal de réduction des dépenses improductives de l'Etat, 
qui devrait être complètement exécuté avant la deuxième étape 

u marché commun, c'est-à-dire dans le délai prévu par l’ar- 
ticle 8 dudit traité. 

Je me suis suffisamment expliqué, ainsi que M. Alric dans 
son rapport, présenté au nom de la commission des finances, 
sur l’ensemble des charges improductives de l'Etat et l'in- 
fluence des disparités des capacités d'’investissements de la 
France par rapport à ses collègues étrangers pour que je n’air 
pas besoin d’en dire davantage. 

Je demande au Gouvernement de bien vouloir répondre d’une 
façon positive et de dire s’il entend, dans le projet de lJui- 
sadre, prévoir les mesures dont il s’agit. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M, le secrétaire d'Etat. Sur le fond. il est bien évident que 
le Gouvernement a pris un engagement qui-est stipulé dans 
l'article 3 du projet de loi qui est soumis à votre ratification 
et qui consiste, pour sa part, À déposer avant la discussion 
du prochain budget une loi-cadre stipulant aussi bien des 
mesures de caractère économique, fiscal, financier, que des 
mesures de caractère social qu'il estime nécessaire de mettre 
en œuvre pour permettre à la France d'aborder le marché 
européen avec les meilleures chances de succès. 


Cela étant, ce n'est pas aujourd'hui que nous pouvons dire 
de quelles mesures il s agit Mais il est certain qu’à la rentrée 


parlementaire, en toute , devra s'’instaurer un très 
grand débat de politique économique et financière. Très vrai- 
semblablement, cette loi-cadre sera le prétexte à l'ouverture 


de ce débat que la situation financière et économique elle- 
même rendra par ailleurs aussi indispensable. 

Je peux donner l'assurance à M. Armengaud que le Gouver 
nement va étudier sa suggestion de réduction des dépenses 
frmproductives de l'Etat. 

Je ne suis pas ministre des finances et des affaires écona- 
miques et ma compétence — je prie M. Armengaud de bien 
Der cm pas ve ÿ = po À très loin 5 domaine. 

a r au moins isions 
qu'il m'a Mebetiés, Er ei 

Sous ces réserves, je lui demanderai de retirer son amen- 
dement car il est bien évident que, s’il était adopté, il modi- 
ferait lé texte voté le Conseil de la République et nous 
imposerait, en ces derniers jours de session, une navette. 
D'autre , dans l’état actuel des choses, je ne peux pas 
pousser davantage le Gouvernement dans la voie des engage- 
ments qu'il nous demande. 

… J'espère néanmoins avoir été assez précis pour lui permettre 
de ve son amendement. . 


M. Armengaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Armengaud, 





M. Armengaud. Mes chers collègues, il va de soi qu'après 
les explications de M. le secrétaire d'Etat aux aflaires élran- 
gères, je retire mon amendement. 

Je prends acte simplement de ce que le représentant du Gou- 
vernement à fait siennes les observations que nous avons pré- 
sentées sur l’ensemble des charges improduetives de l'Etat. 
Il est donc indispensable qu'avant la fin de l'année un débat 
clair et précis s’instaure sur cette question. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

. Par amendement (n° 7), MM. Rochereau, Armengaud, Valen- 
tin, René Dulwis proposent d'insérer in fine un article addition- 
nel ainsi rédigé : 

« Il est institué un conseil national du marché commun, com- 
posé de douze membres désignés par décret pris en conseil des 
ministres, qui seront inamovibles et choisis dans les conditions 
ci-après : 

« Un conseiller d'Etat, président; 

« Cinq personnalités choisies parmi les membres du Conseil 
économique et des grands corps de l'Etat; 

« Six personnalités choisies à raison de leur compétence en 
matière industrielle, agricole et financière, et des responsabi- 
lités professionnelles qui sont, ou ont été, les leurs, dans les 
divers secteurs de l’activité nationale. 

« Le conseil adressera deux fois par an au Gouvernement un 
rapport sur la situation de la France dans le Marché commun. 
Le Gouvernement devra soumettre à son avis les projets de loi 
et les projets de décret relatifs à la mise en œuvre des mesures 
prévues à l'article 2. 

« Un règlement d'administration publique déterminera en tant 
que de besoin, dans un délai de deux mois, les conditions d’ap- 
plication du présent article. » 


La parole est à M. Rochereau. 


M. Rochereau. Je voudrais tout d'abord remercier M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères de la réponse qu'il m'a 
donnée à la demande que j'avais formulée L'autre jour, qui 
tend à la création d'un conseil national du marché commun. 
Je voudrais simplement faire une observation sur celte réponse. 


M. Maurice Faure m'a dit que, d'accord sur le principe du 
conseil national du marché commun, il ne pouvait donner de 
réponse précise quant à la composition de ce conseil qui pour- 
rait être ou bien une commission ad hoc parkmentaire, ou bien 
au contraire une commission extraparlementaire. 

Sans vouloir lui demander une réponse qu'il ne peut pas me 
donner, je le sais, car la décision appartient non seulement 
au ministre des affaires étrangères mais aussi probablement au 
Gouvernement tout entier, je voudrais tout de même lui indi- 
quer nos préférences. Elles vont incontestablement au conseil 
extraparlementaire pe la raison bien simple que ce conseil 
devra être constitué par des personnalités ayant des connais- 
sances très précises en la matière. Je préfère que les hommes 
politiques restent des hommes politiques et qu'ils ne confondent 
par leurs fonctions politiques avec des compétences techniques 
que peut-être ils n’ont pas. 


M. Durand-Réville. Très bien! 


M. Rochereau. Je voudrais 2 ce conseil comprenne à la fois 
des professionnels, des juristes de haut grade et des écono- 
mistes. C’est la raison pour laquelle les auteurs de l’amende- 
ment préfèrent que ce conseil soit extraparlementaire. 

Il m'est impossible, pour une autre raison, de demander une 
réponse à M. le secrétaire d'Etat. La motion préjudicielle de 
M. Durand-Réville a été votée par le Conseil. Elle prévoit notam- 
ment la création, au niveau de la présidence du conseil, d'un 
comité de la zone franc, création que nous avons toujours 
réclamée ici. 

Pourrons-nous maintenir les deux conseils ? Ces deux conseils 
fusionneront-ils ? Y aura-t-il un organisme commun ? Il est 
bien tôt pour répondre. Vraisemblablement, monsieur le minis- 
tre, vous ne pouvez pas le faire et je vous comprends très 
bien. L'objet de mon intervention se limitera d'abord à préciser 
que nous voulons un conseil extranarlementaire pour les raisons 
que j'ai indiquées ; ensuite, de vous remercier de votre réponse. 


Je retire l’amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Par amendement (n° 8 rectifié), MM. Armengaud et René 
ht ÿ proposent d'insérer in fine un article additionnel ainsi 
rédigé : s 

« Les délégués de la France à l’Assemblée unique instituée 
par l’article 1* de la convention relative à certäines institutions 
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communes aux communautés européennes adressent ar 
année un rapport d'information à l'Assemblée qui les a dési- 
gnés. » 

La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengautd. Cet amendement tend simplement à demander 
au Conseil de la République — il en serait de mème à l’Assem- 
blée nat‘onale — d'inviter ses représentants à l'assemblée <om- 
mune à faire rapport tous les ans de tout ce qui s'est passé au 
sein de la C. E. C. A. afin que notre assemblée soit mieux infor- 
mée quelle ne l'a été jusqu'ici des difticultés rencontrées par 
vos délégués. 

ll se trouve qu'au moment où j'ai déposé cet amendement 
je? wenais que M. François Valentin avait dans son rapport sur 
e règlement prévu un article 111 tendant au même but. 


S1 donc le Gouvernement veut bien confirmer qu'il est 
d'accord sur ces dispositions, et me invitera nos collègues 
de l’Assemblée nationale à agir de même, je retirerai bien 
volontiers cet amendement qui serait une tautologie de la pro- 
position de M. Francis Valentin. 


M. le ministre. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Le Gouvernement estime que le principe à 
savoir que les délégués de l'assemblée où un organisme 
fassent au moins chaque année un rapport d’information à 
l'assemblée qui les a désignés est parfaitement normal, On 
peut regretter que cela n'ait pas été fait pour les organismes 
existants, Cela regarde en réalité chacune des assemblées mais 
le Gouvernement est favorable à cette solution. 


M. Alain Poher. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Poher. 


M. Alain Poher. Monsieur le ministre je voudrais appuyer 
un peu les explications de M. Rochereau et relayer M. Armen- 
gaud. 

Je pense qu'il serait préférable que les délégués soient extra 
parlementaires. Cela n'empécherait pas le groupe des deux 
assemblées, Assemblée nationale et Conseil de la République, 
de se réunir et de travailler en collaboration avec les comités 
désignés. Je souhaiterais qu'il soit un peu internationalisé. Je 
ne sais ce que l'on jeut faire pour arranger les choses. Je 
pense que c'est à retenir pour l'avenir. 


M. le secrétaire d'Etat. Incontestablement, nous aurons à 
résoudre tous ces problèmes. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. J'ai indiqué que j'étais tout disposé à 
l'avance à retirer l'amendement et cela pour deux raisons: la 
première, c'est que j'attendais une réponse favorable du Gou- 
vernement et elle est arrivée ; la deuxième, c’est que M. Valen- 
tin avait prévu dans les modifications du règlement les mêmes 
dispositions. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, je 
donne la parole à M. Delrieu qui désire expliquer son vote. 


M. Delrieu. Mes chers collègues, rassurez-vous, je serai très 
bref dans mon explication de vote, 

Je regrette que la commission de l'intérieur du Conseil de 
la République n'ait pas été appelée à donner son avis sur Je 
trailé de la communauté économique européenne. En eflet, 
l'article 227 créé pour l'Algérie a un régime particulier d’inté- 
gration progressive dant ladite communauté. Or ces questions 
relèvent normalement de la compétence de la commission de 
l'intérieur. 

N'appartenant pas aux commissions ayant eu à connaître de 
ces problèmes et ne possédant pas plus les uns que les autres 
d'ailleurs la faculté d'amender le traité, je désire attirer l'atten- 
tion du Gouvernement sur quelques points importants. 


Pour l'heure, la plus grande richesse des départements algé 
riens réside dans leur potentiel humain. La ges <= mr de 
ces régions pose le problème majeur du plein emploi de la 
jeunesse, Nous savons tous qu’il demeure insoluble sur le 
seul plan local. Ce phénomène de distorsion entre la démo- 
gra hie et l’économie constitue l’une des causes les plus pro- 
ondes du malaise algérien. C'est lui qui alimente le mécon 
tentement des jeunes et provoque pour partie leurs recherches 
déssptrées d'une formule Dolitiq 


ue nouvelle, 








Je vois dans les possibilités offertes à la main-d'œuvre algé- 
rienne par le marché commun une solution exceptionnelle. 
C'est pourquoi je déplore le non automatisme en faveur des 
départements algériens des articles du traité concernant les 
travailleurs et les mesures sociales. 

La question est grave. Je signale au Gouvernement le danger 
de toute faute itique dans ce domaine. Je souhaite qu'il 
utilise très rapidement son crédit auprès du conseil européen 
pour résoudre les difficultés d'application et les éventuelles 
réserves des cosignataires. 

Je prends acte de la déclaration faite tantôt par M le secré- 
taire d'Etat à ce sujet et je l’en remercie. 

De plus, je souhaite que les aires réservés par l'arti- 
cle 227 soient étendus dès que possible aux départements algé- 
riens. 

En matière de ne par exemple, je ne pense pas que 
le monopole du pavillon puisse être maintenu dans l'avenir. 
Les différentes productions industrielies ou agricoles des dépar- 
tements algériens risqueraient d'être écrasées par ce handi- 
cap. 

Je m'élève aussi, contre la mesure diseriminuloire qui 
écarte l'agriculiure algérienne du bénéfice du fonds d’orien 
lation. 

En bref, je D aux néêgociateurs d’avoir admis tro 
facilement, par l'article 227, des diflérenciations qui repr 
sentent autant de félures dans notre ensemble politique. 


Je comprends fort bien que certaines mesures puissent être 
différées en vue de la réussite finale. Mais le rapprochement 
des disciplines sociales, et économiques devra être très rapide 
sous peine de faillite du système. 

Pour conclure, Jupe les précautions de l’article 227, sous 
la réserve du règlement réel de ces problèmes dans le délai de 
deux ans prévu par les eocontractants. | 


Je fais davantage confiance à l'esprit qu'à la lettre du traité. 
C'est 4 loi malgré ces réserves, je le voterai. (Applaudis- 
sements. 


M. le président. La parole est à M. Berthoin. 


M. Jean Berthoin. Mes chers collègues, au terme de ce vas'e 
et très beau débat au cours duquél des thèses diverses ont été 
exposées avec aulant de clarté, d'ampleur que de talent, la 
mission m'est échue d'expliquer le vote fav le qui sera celui 
de la quasi-unanimité des membres du groupe de la gauche 
démocratique. 


Cette explication sera brève. Elle sera grave aussi, comme la 
décision que nous allons JE par laquelle la nation sera 
engagée sur un très rude chemin t sans retour. 


Combien il serait facile, du moins en SpRunce, de dire tout 
simplement non aux traités qui nous sont proposés. Cependant, 
je vous le demande, mes chers collègues, après toutes les 
nterventions sur ce point concordant'es que nous avons enten- 
dues dans cette enceinte, qui pourrait un seul instant penser 
mé avec ou Sans marché commun, nous continuer 
e vivre dans l’état de choses où, irop longlemps, nous nous 
sommes complus ? 


Tout s'est jusqu'ici passé comme si la France était une 
immense usine à l’intérieur de uelle, sans souci du lende- 
main, on consommerait l'essentiel de la production, en oubliant 
re l'énergie qui fait tourner cette usine est, une part 

écisive, commandée par un compteur é au dehors, que le 
relevé de ce compteur nous est présenté et que nous n'avons 
qu'un moyen sunple, honnéte et digne d’acquitter la note, 
c'est de consommer moins pour nous-mêmes, et de faire en 
sorte de vendre à l'extérieur une partie suffisante de notre 
production si nous ne voulans pas l'on nous coupe le 
courant où nous voir réduits à de toujours de nouveaux 
délais, de nouveaux crédits dans nous finirions 
engloutir ce qui nous reste de richesses , par hypo 

nos €: nces et aliéner ce que s le monde actuel, 
ï est possible de conserver encore d indépendance et de liberté. 

Parce que, mes chers collègues, nous aurons préféré l’immé- 
diat et le plus commode. voilà où nous sommes parvenus et 
voilà à quoi, avec ou sans commun, il faut de toute 
manière que remède soit porté. Rejeter le traité ? Hélas! n'en 
doutons pas, le passé récent est là pour le prouver, ce serait, 
comme si c'était possible, une fois encore l'effort, se 
D vote cévèrs le oiele pourtant Gianni qui desteure ouverte 

v vère, la seu ure ouv 
Le re De cette voie 4. plus 4 

nous ons nous y engager, selon l'expression e 
de M. le nt Rochereau, sous la loi de la jungle, dans une 
lutte solitaire et sans merci! 
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Accepter jes traités ? c’est accepter l'effort, mais l'accepter 
dans un cadre défini, avec des gr" # réciproques, selon des 
étapes fixées qui sont autant de buts à atieindre l’un après 
l'autre et qui, par conséquent, vont nous obliger, dans une 
discipline ordonnée, à laquelle constamment le pays doit être 
appelé, au rajeunissement de certaines de nos structures, de 
nos cr jy os économiques sans quoi, pour nous, de toute 
manière, il n'y aurait plus de salut! 

Les contacts vont s'établir et se multiplier entre les pays 
membres, entre les groupements professionnels et syndicaux, 
entre les parlements, entre les administrations. Pourquoi 
serions-nous les plus faibles, les vamcus d'avance dans cette 
compétition, nous qui sommes le peuple d'Europe à l'expé- 
rience la plus longue et la plus diverse, nous qui serons 
demain le peuple à la jeunesse la plus nombreuse, donc le 
plus ardent parmi nos associés ? 

Pourquoi ne penser que, finalement, les pays et les êtres 
qui les animent, dans tous les sens du terme, gagneront à se 
mieux connaître, à se mieux comprendre et, serait-il interdit de 
l'espérer, peut-être aussi finalement à se mieux aimer ? Mais 
voter la ratification — sque tous les orateurs l'ont déclaré, 
M. le secrétaire d'Etat à la fin de son si beau discours le laissait 
com , €t M. Michel Debré, avec une force singulière, l'a 
dit tout à l'heure — voter la ratification des traités, c'est 
prendre aussi conscience de tout ce qu’il nous faut nécessaire- 
ment décider pour réveiller le civisme, ur redresser les 
mœurs de notre vié publique, pour adapter aux tâches du 

résent notre ie 4 de la direction, du commandement de 
"Etat — de cet Etat que l'on cherche — pour ajuster au plus 
vite le fonctionnement des institutions de la République et, au 

in, les réformer. 

Voilà où gît, en vérité, mes chers collègues, notre vraie 
faiblesse. C'est là aussi, pour nous parlementaires, que se situe 
notre pleine responsabilité dont la juste appréciation devrait 
enfin nous conduire par delà les questions mineures, les faux 
problèmes et la démagogie qui le plus souvent les habille, à 
nous rassembler tous autour de l'essentiel, à savoir pour 
l'immédiat, l'équilibre de la métropole et de l'outre-mer et le 
redressement de nos comptes. 

Au moment où, délibérément, conscients de tout ce qu'un tel 
geste comporte d'engagement de notre part, au moment où 
nous allons vous suivre, messieurs les ministres, dans la voie 
que les traités nous ah. es gr je voudrais que mes collègnes 
me permettent de vous dire que, plus que jamais pénétrée de 
sou rôle, de ses devoirs et de ses droits, celle Assemblée, j'en 
ai du moins le señtiment, devant les objectifs qui sont mainte- 
nant définis, se montrera, pour l’action gouvernementale plus 
attentive, plus stricte, et s’il le fallait plus sévère, car plus que 
jamais, elle est convaincue que la réussite ou l'échec de cette 
entreprise grandiose est entièrement commandée par la clair- 
voyance, le pe et la volonté, en bref par le caractère dont 
les pouvoirs publics sauront faire preuve et dans la mesure 
où, ces vertus capitales, l'Etat se montrera capable de les 
insuffler à toute la nation. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole devrait être à M. Henry Torrès, 
mais, souffrant, celui-ci. a prié M. Debû-Bridel de le représenter 
et de lire sa déclaration. 


La parole est à M. Debüû-Bridel. 


#. Debü-Bridel, au nom de M. Henry Torrès. Mes 
chers collègues, M. le président vient de vous l'indiquer, je 
suis par mon camarade et ami Henry Torrès, souffrant, 
de vous l'explication de vote qu'il comptait présenter au 
nom de quelques-uns de nos amis et que voici. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères a mis l’ac- 
cent sur Lg 9 politique de ce débat. C'est, à cette heure 
tardive, sur le seul p politique, le plan essentiel, que 
j'entends me placer. 

Je voterai contre la ratification d'Euratom et du marché com- 
mun . qu'ils constituent deux des engrenages économi- 
ques du système politique de l'Europe à six, de la petite Europe, 
Système arbitraire, système faux, qui préténd Constituer en 
+ ns + y" déjà 7e su 7 see de l'esprit et dont on peut 

rè passé e mouvement de la vie et la 
merci de l’histoire. TG 

L'unification de l'Europe, de toute l'Europe, est conforme À 
l'évolution humaine. L'unification de l'Europe à six n'est qu'un 
artifice qui tend, non pas à préparer, à préfacer, mais à retar- 
der, à contrarier l'union du continent européen. 

C'est pd celte raison majeure que j'ai combattu la Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier comme la Com- 
munauté européenne de défense et les accords de Paris. Qui 
pourrait contester que, dans celte Europe à six, dont l’étreinte 
va se resserre: encore, nous Sommes prisonniers ? Prisonniers, 
car nous perdons nécessairement, obligatoirément, notre 





liberté de renforcer notre alliance avec la chère Angleterre et, 
ce qui n’est pas moins grave, nous abandonnons délibérément 
les chances qui s'offrent à nous de nous rapprocher des nations 
européennes au cœur desquelles nous avons gardé par la seule 
force des choses tant d’arnitiés. La libéralisation des échanges 
humains, dont le rythme s'accélère chaque jour derrière le 
rideau de fer, devrait permettre de reprendre nos positions 
commerciales. culturelles, morales dans des pays où l'influence 
de la civilisation française demeure si vivante. 

J'en appelle au témoignage de tous les membres de cette 
Assemblée, quel que soit leur parti, qui sont allés récemment 
en Pologne, en Tchécoslovaquie, en Roumanie, en Bulgarie — 
et je ne veux oublier ni d'une part la Hongrie, ni de l'autre 
la Yougoslavie. Partout on y espère la France. Pour notre pays, 
quel proche et magnifique avenir si nous ne nous enfermions 
pas nous-mêmes dans le carcan de l'Europe à six! 


Je n'omettrai pas non plus, en traçant à larges traits le 
tableau d’une grande politique nationale, la Russie, notre alliée 
traditionnelle, notre alliée naturelle, 


Dans le débat sur la ratification de la Sarre, M. Maurice Faure, 
déjà secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, nous disait, le 
26 décembre 1956, qu'il fallait établir des ordres de priorité 
et, pour parer au péril soviétique, se rapprocher de plus em 
plus étroitement de l'Allemagne. 


Je me refuse une fois de plus à me laisser enfermer dans 
ce dilemme arbitraire, mais j'entends affirmer très haut que 
s’il me fallait jamais opter, je ne choisirais pas l'Allemagne. 


M. le président. La parole est à M. Aguesse. 


M. Aguesse, Mes chers collègues, le groupe du mouvement 
républicain populaire votera pour les traités du marché com- 
mun et de l’Euratom. La première raison de ce vote — elle ne 
surprendra personne — réside dans la conscience que nous 
avons de la solidarité européenne et des” exigences qu'elle 
impose. Certains de nos collègues — ils AE dr à le mani- 
fester par leur vote — se font encore mal à l'idée que cette 
solidarité doive s'affirmer et se traduire dans des formes nou- 
velles pour avoir une efficacité suflisante, pour devenir une 
réalité. 

A ceux qui s'apprêtent à repousser les traités au nom de 
l'indépendance et de la grandeur françaises, nous disons que 
nous Sommes sehsibles à la noblesse, sinon à la légitimité, de 
leurs inquiétudes, mais nous leur demandons en retour de ne 

as déformer les motifs qui nous font choisir une attitude dif- 
trente de la leur. Nous ne pensons pas avoir à élever la voix 
pour rappeler à ces collègues que le bien de cette nation, son 
prestige, son avenir, nous tiennent à cœur autant qu'ils leur 
sont chers. 


Lorsque nous affirmons la nécessité où se trouve l’Europe de 
s’unir, nous ne Concevons pas pour aulant que notre pays 
puisse s’efflacer, ni se fondre. La France n'est pour nous ni 
Athènes à son déclin, ni le Texas à son apogée. 


Nous partons simplement d'une vérité que l'histoire nous 
enseigne depuis longtemps et qu'elle nous a rappelée depuis 
quelques dizaines d'années avec une dureté accrue, à savoir 
que les intérêts de la France et de l’Europe sont liés, que leurs 
sorts sont inséparables et que notre nation et les autres doi- 
vent créer les moyens, qui leur ont fait cruellement défaut 
dans le passé, d'assurer ensemble ce destin commun. 


Sans doute, les nations qui occupent la partie demeurée libre 
de l'Europe ont-elles aujourd'hui perdu le goût et peut-être 
même la possibilité de s’entre-déchirer. Mais nous pensons 
; mes leur état de faiblesse ne fait que renforcer leur commun 

evoir. Il leur appartient, par la coordination de leurs desseins 
et de leurs efforts, de rendre à cette partie du monde le poids 
et l'influence que, face aux puissances géantes, elle a précisé- 
ment perdus. 


D'autres collègues s’opposent à la ratification non plus au nom 


-de la grandeur, mais en plaidant la faiblesse de notre pays. 


lis nous disent que la France devrait attendre parce qu'elle 
nest pas prête. On nous parlait tout à l’heure de l'Allemagne 
d'après guerre. Nous avons attendu en effet, comme le disait 
le ministre des affaires étrangères, avec la République alle- 
mande et nous avons dû ensuite accorder à Hitler dix fois, vingt 
fais plus que nous n'avions refusé à Weimar. Ensuite, lorsque 
commença la période de l'irréparable, à chaque provocation 
on nous demandait, au nom de notre prétendue impréparation 
du moment, d'attendre la provocation suivante qui devait, celle- 
là, disait-on, faire éclater la perfection de nos préparalifs à la 
grande confusion des provocateurs. 


Le la remilitarisation @e la Rhénanie À la chute de Vienne, 
à la conquête de Prague et au siège de Varsovie; de la guerre 
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d'Ethiopie à celle d'Espagne, on sait où cette étrange théorie 
de la preparalion et de l'attente nous à comuits. 

Mais sans insister outre mesure sur ces pravocalions du des- 
tin, qui demeurent sans réplique, il est sans doute plus uule, 
à l'heure où l'histoire — et le Gouvernement — nous convient 
à de plus pacifiques confrontations, de dire à ceux qui affirment 
que la France, une fois de plus, doit attendre pour se préparer, 
que ‘es trailés qui nous sont soumis, par les dispositions qu'ils 
contivaneni en ce qui concerne les é s transitoires, l’éche- 
lonnement et la progressivité des objectifs, offrent précisément 
à no’:e pays la possibilité de se préparer tout én n’attendant 
pas. 

Nons joignons sans hésitation notre voix à celles qui, ici 
comme. a l'Assemblée nationale, se sont élevées pour souligner 
l'ubiigation qui incombe à notre pays de se meltre de tuute 
urgeuce en mesure de défendre ses chances dans le marché 
commun et l'Euralom. 

Nous pensons, nous aussi, que, ni sur le plan européen, ni 
sur aucun sutre, il n'est de pacte  — puisse préserver le rang 
d'une nalion qui aurait choisi de déchoir, de traité qui puisse 
gs la prospérité et l'essor d'un pays qui aurait renoncé 

l'effort. Ce qui est vrai de tout traité l'est encore davantage 
de ceux qui nous sont proposés, traités qui ne sont pas sla- 
tiques, qui ne garantissent pas des avantages acquis, ne sanc- 
tionnent pas des conquêtes, mais reposent sur l'idée de concur- 
rence, preservent le dynamisme des pays signataires, s'efforcent 
en un mot d'enserrer un devenir. 

Loin de détourner donc Ja France de ses tâches, des devoirs 
qu'elle a envers elle-même, le marché commun et l'Euratom 
ne pewent qu'en souligner l'impérieuse et terrible urgénce. 
Nous sommes bien d'accord sur <e point. 


+ On prétend qu'en s'engageant dans la voie ouverte par ces 
traités, la France s'engage dans une aventure. C'est vrai. Mais 
l'issue de cette aventure, d'abord et surtout, dépend d'elle. 
On nous dit encore: l'avenir jugera. C'est vrai, mais si l'avenir 
donne toujours des réponses douteuses à ceux qui l'interrogent 
et n'offre de certitude à personne, il arrive par contre, fort 
souvent, que le passé impose à tous ses évidences, Or, qui 
donc pourrait nier que l'impuissance de ceux qui nous ont 
ge és à accomplir en Europe <e qui est aujourd'hui tenté, 

passé l'ait jugé ? (Applaudissements à gauche et sur de nom- 
dbreuz bancs au ARE | 


M. le président. La parole est à M. Waldeck L'Huillier, 


#1. Waideck L'Muillier. Le groupe communiste à fait connaître 
sa position sur la ratification des traités du marché commun et 
de l'Euratoun. Il les considère comme contraires à la Constitution 
parre qu'ils vont à l'encontre de la souveraineté nationale et 
qu'ils lient la France pour une période illimitée. 

. Le groupe communiste ne croit pas que la petite Europe que 
l'on wa instiluer puisse devenir une assotialion de peuples 
+ permeltrait à ceux-ci d'accéder à de meilleures conditions 
e vie. I s'agit en réalité d’une eoalition d'intérêts privés dopt 
les dirigeants seront rapidement les grands ant allemands, 
les mèmes d'ailleurs qui rermirent à Hitler d'arriver 2e - 
voir et dont on ne peut croire, n'en déplaise à M. Va len 
qu'ils songent à inslaurer le socialisme, les mêmes aussi qui, 
n'avant payé aucune réparation de dommages de guerre, envi- 
sagent d'ouvrir des crédits à la France en lui donnant toutefois 
des conseils insolents et déplacés sur la manière d'utiliser 
ces crédits, Les traités soumis à notre ratification constituent 
une entreprise économique et militaire dans laquelle Ja main- 
mise de l'impérialisme allemand se fera et la France ne sera 
pas sur un pied d'égalité, Les discours prononcés pendant 
cette discussion et leurs réserves, leurs réticences, leur cramnte 
des risques montrent combien vous comprenez que, protégé 
ar les Etats-Unis d'Amérique, le partenaire dirigeant sera 
À pes dont le potentiel industriel est bien supérieur au 

re. 


Il n'est pas en votre pouvoir de farre disparaître les contra- 
«dictions entre les puissances capitalistes, non plus que la 
concurrence, laquelle, dans ce domaine, s'annonce particnlière- 
ment rude. Les avatars des conventions sur les tarifs de 
transports, qui ont fait l'objet d’une viwe discussion ici, le 
montrent assez bien. Les marchandises allemandes envahiront 
le marché francais, la concentration 8 s'accentuera, 
le chômage s'étendra et les déplacements de main-d'œuvre, 
déjà prévus, seront utilisés pour briser plus facilement Jes 
mouvements revendicatifs des travailleurs. 

On nous affirme que cet ensemble économique ar ae 
pourrait tenir la balance égale entre les Etats-Unis et l’Union 
govictique. 

Pensez-vous que, dans ce cas, les Etats-Unis seraient favorables 
à ces traités alors qu'ils n'ÿ voient qu'un simple appendice 
de l'O. T. À. N.7 





: 
Le marché commun est assorti d’un traité d’Euraltom où 
la France est seule à faire un apport et qui aboutirait, malgré 
les dispositions du traité de Paris, au réarmement atomique de 
l'Allemagne grâce à l'uranium que la France lui fournirait. Ce 
serait un résullat pire encore que celui qui a élé enregistré 
avec la nomination du général Speidel, lequel servit sous 
Hitler et qui, présentement, commande des soldats français. 
La compétition envisagée, le cœur léger, par les promoteurs 
des trailés meltra — personne n'en doute — notre économie 
en difficulté, I en résultera une à vation de la situation 
des travailleurs francais, sons le triple aspect des salaires, de 
la sécurité sociale et du chômage et une régression socale 
qui touchera en même temps les paysans. Comme prélude, des 
rcesures redoutables sont mn envisagées sous signe de 
l'anetérité. La hansse des prix continue et 400 milliards de 
réduction de crédits civils sont envisagés pour 1958. 

Qu'on ne croie pas, d’ailleurs, que les clauses dé lives 
prévues protègent éventuellement notre pays. Entrainés sui 
cette pente, nous ne pourrions éviter les mesures de coerci- 
tion qui nous méneraient plus loin encore dans la communauté 
politique européenne dont révent certains et il est vain de 
s'abriter derriere ces dre pour apaiser sa consciencé, 
En ouvrant les portes de l'Afrique äux hommes d’affaires alle- 
américains et en poursuivant la guerre en 
Algérie, on recommence la même tique qui nous a éli- 
minés du Sud-Vietnam au profig des Etats-Unis. 

Le groupe communiste déclare qu'il est pp Enoe poli- 
tique de coopération entre tous les pays d sans excep- 
tion et dans le respect de l'indépendance de chacun deux. M 
considère qu'un des résullats inévitables de ces traités sera 
le renforcement de ;a guerre froide. a contribue à aggraver 
la coupure de l'Europe en deux parties, en maintenant celle 
de l'Allemagne. I n'est pas vrai qu’un dilemme se pose à la 
France : ou la communauté de la petite Europe ou la solitude. 
Une autre politique est possible € les di propositions 
faites par l'Union soviétique peuvent servir de base à des dis 
cussions fructueuses. Le Consei! de la Le ge ven prengre une 
lourde responsabilité si, après à curtà nahonale, il ratifie 
ces traités qui conduisent inélu t à l’abaissement de 
la France par la perte de souveraineté qui en résultera. 

Un fort courant de résistance À cette capitulation se dessine 
dans le pays et il s'intensiffera demain. Nous lui faisons 


mande, alliés € 


confiance pour qu'en fin de compte il aboulisse à une politique 


de détente internationale et d'accords internationaux. | 

C'est pour toutes ces raisons qué le groupe communiste 
votera contre la ratification qui nous est demandée. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. À celte heure matinale, vous trouveriez sans 
doute abusif que je vous fasse un discours. D'ailleurs mes 
amis MM. Péridier et Vanrullen ont extellemment dit, dans 
leurs remarquables interventions, toutes les raisons que nous 
avons, au parti socialiste, de voter la ratification des traités 
d'Euralom et de marché commun. Je n’y reviendrai pas. 

Je veux simplement dire au Conseil de la République que 
nous ne pensons pas, au groupe socialiste, qu’il soi 
saire pour grandir un pays de louer lemént les Cas- 
éandres; nous ne pensons pas que l'on sse un monde en 
remächant des rancunes en jetant des anathèmes. 

Nous pensons qu'il y à un monde à créer, un monde & 
faire. Nous sommes, nous, partisans d’une France plus forte 
et plus prospère. Nous avons confiance dans notre pays. Nous 
avons foi dans l’Europe. C'est pour cetle raison que A. 
voterons la ratificaion des traités. (Applaudissements € 
el sur divers autres bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par Je 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 3 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en Jont le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du. sert 
tin (n° 102). ; * 
Nombre de votants CÉELRRRLLERERERELELELELRE) 22 
Majorité absolue CERERELEIILLIILLLLERLEELLELL: 147 
Pour l'adoption .......... K 


n LERLELLELLELLELLLLLLELE) 


Le Conseil de la République 4 adopté. | 


La parole est à M. le président de la commission des affaires 
étrangères 
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. M. le président de la commission. Messieurs, vous venez d’ac- 
corder votre autorisation à la ratification des deux traités de 
la communauté économique européenne et de la communauté 
européenne de l'énergie atomique par ce dernier scrutin. 


C’est une adhésion définitive. Elle est irréfragable, Mais en 
mème temps, tandis nous allons voir ce traité aujourd'hui 
livré à la dispute des hommes, la disparité de nos votes doit se 
fondre dans l'unité de la loi et <’est non seulement le devoir 
de s'ineliner devant les deux traités qui ont maintenant force 
légale, mais encore d'accompagner de nos vœux ardents la 
France qui, au bord de cette ère nouvelle, doit se jeter dans 
la y 4 avec la somme de ses forces et toute l'intensité de 
son élan. 


Cependant, ces traités, par les pouvoirs exorbitants dévolus : 


à des institutions internationales, seront sans doule traduits 
aux disputes du momle, mais seront l’objet d'interprétations 
par les représentants de la France, les représentants aussi des 
uissances étrangères, dans de nombreuses réunions où les 
xtes aujourd'hui exangues et sans chair seront reévêélus de 
muscles, peut-être dangereux, en tous les cas seront eurichis 
par l'expérience des hommes. : 


Alors, quañd nôus nons rappelons les 


uvoirs qui ont été 
dévolus à cette assemblée qui va couvrir. 


utes les autres for- 


mes européerines, comment ne pas sn que voilà une assem- 
arle 


blée puissante, assemblée rivale du ment. Quand nous 
considérons les pouvoirs extraordinaires qui seront donnés à 
Ja commission .de l’un et de l’autre traité, comment ne pas 
se demander si cette commision ne sera une concurrente 
die l'Ftat et quel est le sort qui appartient dans l'avenir à cette 
issance nouvelle, cette communauté  héxacéphale, à six 
tes ? Va-t-elle dévorer les Etats ? Va-t-elle tout au moins se 
‘substituer à eux ? Va-t-elle avoir une tendance à entrer en 
tivalité, en concurrence avec l'autorilé, la souveraineté de 
chaque Etat ? 
. C'est jci que trouve sa raison la motion que j'ai déposée 
devant vous dans une intention finale, une fois que les traités 
sont eux-mêmes adoptés. 


, En voiei le bref texte: « Considérant que les traités de la 
communauté économique européenne et de la communauté 
européenne de l'énergie atomique ne sauraient en aueun cas 
s'interpréter comme susceptibles de porter atteinte à la souve- 
raineté nationale et à Ja pérsonnalité internationale de la 
France, le’ Conseil de la République déclare qu'il se refusera 
toujours à toute altération, à toute diminution, sous quelque 
orme que ce soit, des prérogatives qui constituent la purs- 
sance souveraine de la France, 


« 11 rappelle que serait contraire tant à la Constitution de la 

République en ses articles 1°" et 3 qu'aux droits imprescriptibles 
du peuple français. tout traité qui, par son usage ou par son 
abus, conduirait à porter atteinte à l'exisience indépandante et 
‘au slalut autunome de la puissance internationale -de Ja 
France » . 
- Vous voyez que cette motion s'inscrit parfaitement dans le 
vole que vous venez d'émeitre. Tandis que vous approuvez ces 
deux l'ailés, en est-il aucun d’entre vous qui accepterait que 
les prérogatives de la. souveraineté nationale puissent subir 
soit une diminution, soit une altération quelconque à la faveur 
d’une fausse interprétation. Tandis que vous avez accepté ces 
traités en est-il aucun d’entre vous qui accepterait que la com- 
munauté créée puisse détenir un pouvoir tel qu’elle soit pour 
ainsi dire la rivale de l'Etat, qu’eile mette en péril son exis- 
tence autonome et qu'elle diminue la personnalité de la éouve- 
raineté francaise dans la société internationale, car les puis- 
sances qui montent ont tendance à s'ac-roilré et à s'épanouir 
et, souvent, elles se forgent une place à côté des puissances 
anciennes, 


C'est pourquoi je dépose cette motion et je ferai une réflexion 
finale. Tous, vous pouvez la voter: ceux qui ont Tue les 
traités, car alors ils. confirmeront Je scrutin qu'ils viennent 
d'émettre et ils marqueront d’un coup la pertinence de leur 
volonté, son orientation, leur désir de rester dans le domaine 
du traité; ceux qui ne les ont pas votés, ear à la faveur de cette 
motion, ils expliqueront ou laisseront entendre quelles ont pu 
être leurs appréhensions et comment ils pouvaient redouter 
que la souveraineté nationale ne conservât pas toute son inté- 


Ainsi les partisans, les adversaires, pourront, d’un commun 
accord, émettre un vote a 1 j'attache un certain prix: c’est 
de proclamer une fois de plus que, si prospères, si utiles que 
puissent être les institutions internationales, d’abord notre pre- 
mier devoir ici, comme dé taires de la souveraineté natio- 
nale, c’est de la faire respecter en toute circonstance, je dirai 
même de nous incliner respectueusement devant elle. C'est 
le gage de la liberté. (Applaudissements.) 


M, le ministre. Je demande la parole. 


la Répub 





M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, à cette,heure du débat 
nous pensons que le Conseil de la République est libre de 
voter ou de ne pas voter la motion qui lui est présentée par 
le président de la commission des affaires étrangères. Le 
Gouvernement pour sa part a donné à votre assemblée une 
interprétation des traités conforme à la fois à leur lettre et à 
leur esprit. Il ne peut donc que s’en tenir à cette interprétation 

ui a d’ailieurs été contirmée par les rapporteurs de chacune 
des commissions qui ont été saisies sur le fond ou pour avis, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Avant de mettre aux voix la motion de M. le président de la 
commission des affaires étrangères, j'en rappelle le texte; 

« Considérant que les traités @ la communauté économique 
européenne et de la communauté européenne de l'énergie alo- 
mique ne sauraient, en aucun cas, s’interpréter comme suscep- 
tibles de porter atteinte à la souveraineté nationale et à la per- 
sonnaiilé internationale de la France. 

« Le Conseil de la République, 

« Déclare qu'il se refusera toujours à toute altération ou À 
toute diminution, sous quelque forme que ce soit, des préro- 
galives qui. constituent Ja puissance souveraine de la France. 

« ]1 rappelle que serait contraire tant à la Constitution : de 

[ous en ses articles 1° et 3 qu'aux droits impreserip- 
tibles du peuple français tout traité qui, par son usage on 
son abus, conduirait à portier atteinte à l'existence indépen- 
dante et au statut autonome de puissance internationale de la 
France. » 

Je mets cetle motion aux voix. 

(Après une première épreuve à main levée déclarée dou- 
teuse par. le bureau, le Conseil, par assis et levé, adopte la 
motion.) 


Hg VX 
DEPOT DE MOTIONS 


M. le président. J’informe le Conseil de la République que 
j'ai été saisi par M. Michel Debré d’ane motion tendant au reh- 
Voi, devant le comité sonstitutionnél, dé là loi autorisant le 
Président de la République à ratifier: 14° Je traité instituant 
la communauté économique européenne et ses annexes; 2° le 
traité instituant la communauté européenne de l'énergie âto- 
mique; 3° la convention relative à certaines institutions Com- 
munes aux communautés européennes, signés à Rome, le 
25 mars 19957. 

Conformément à l’article St du règlement, cette motion sera 
imprimée sous le n° 941 et renvoyée à }’examen de la commus- 
sion du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions, qui devra la rapporter dans les 
vingt-quatre heures. 

Ces motions seront examinées par le Conseil de la République 
dans les conditions prévues par les 2 et 3° alinéas dudit article, 
c’est-à-dire dans les quarante-huit heures au maximum. 

J'ai également été saisi par M. Léo Hamon d’une motion 
identique. 

Elle sera imprimée sous le n° 942. 


AIDE A LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
ET AUX EQUIPEMENTS COLLECTIFS 


Discussion immédiate et adoption d’un projet de loi 
en quatrième lecture. 


M. le nt. Conformément à l’article 58 du règlement, 
le Gouvernement et la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre demandent la discussion immédiate du 
projet de loi, adopté avec modification par l’Assemblée natio- 
nale. dans sa quatrième lecture, tendant à favoriser la cons- 


truction de logements et les équipements collectifs (N° 117, 


262, 328, 330, 333, 350, 352, 665, 741, 707, 768, 888 et 922, ses- 
sion de 1956-1957.) 

En application du deuxième alinéa de l’article 58 du règle- 
ment, je vais appeler le Conseil de la République à statuer 
sans délai sur Ja procédure de discussion immédiate, 


Personne ne demande la parole ?.…. 
La discussion immédiate est ordonnée. 


La parole est à M. le rapporteur de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
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M. Edgard Pisani, rapporteur de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre. Mes chers collègues, je 
voudrais simplement souligner que, dans cette quatrième lec- 
ture, deux seuls articles viennent de nouveau devant nous, 
l'article 35 relatif à la législation sue la protection civile et 
l'article 42 relatif aux dispositions d'application de la loi-cadre 
en tant que délégation de compétence. 


La commission de la reconstruction propose l'adoption de 
l'article 35 dans le texte volé par l’Assemblée nationale dans 
sa quatrième lecture." 

En ce qui concerne l'article 42, lorsqu'il sera appelé, je don- 
nerai np indications sur le différend qui nous oppose à 
nos collègues de l'Assemblée nationale afin que le Conseil soit 
éclairé avant le vote. 


M le président. Conformément à l'article 55, alinéa 3, du 
règlement, le passage à la discussion des articles est de droit 
après l'audition du rapport. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 8 de l'article 55 du 
règlement, à partir de la deuxième lerture au Conseil de la 
République des projets et propositions de loi, la discussion des 
articles est limitée à ceux pour lesquels les deux Chambres du 
Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. 


La commission propose, pour l'article 35, l'adoption inté- 
Lrm du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa qua- 
ème lecture. 


Je donne lecture du texte proposé : 


« Art. 35. — Le Gouvernement est autorisé à prendre les dis- 
itions nécessaires pour harmoniser la législation sur l'ur- 
isme et la construction et la législation sur la protection 

civile, et pour coordonner les programmes de construction et 
les programmes de protection de la population civile en fixant 
corrélativement les mesures d'aide financières qui seront accor- 
dées à cet effet. 


« Les dépenses supplémentaires résultant de ces dispositions 
ne devront pas être i »s sur les crédits affectés à la cons- 
truction et pourront être couvertes par des modalités particu- 
dières de finaacement. » 


M. Bernard , Secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
œu logement. Le Gouvernement est d'accord. 


#3. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 3%. 
(L'article %5 est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 42, 
J'adoption du nouveau texte suivant : 


« Art. 42. — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de 
la présente loi, qui ne pourraient être prises par le Gouver- 
nement en vertu de ses grue réglementaires, feront 
l'objet de décrets en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
des ministres et des secrétaires d'Etat intéressés, et après 
avis du conseil d'Etat. 


« Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions 
législatives en vigueur à la date de la promulgation de la 
présente loi, dans la limite des seules abrogations ou coordi- 
nations nécessaires pour assurer l'application de celle<i. 
Aucune de leurs dispositions ne pourra avoir eflet que dans 
la limite des crédits régulièrement ouverts. 

« Hs devront être soumis simultanément aux commissions 
de la reconstruction de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la EE dans le délai d’un an à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi, à l'exception des décrets d’appli- 
cation de l’article 3 ter, er 2 1 bis, pour lesquels le 
délai est de deux mois, et de l’article 26, pour tenais à délai 
est porté à dix-huit mois, à compter de la même date. 

« Cet avis sera, en outre, émis en ce qui concerne les 
décrets pris en application : 

« Des articles 3 ter, paragraphe 1*, 3° alinéa, 10 et 13, par 
la commission des finances ; 

« Des articles 26, 27, 32 et 37 par la commission de la 
justice ; 

« De l'article 28 par les commssions de la justice et des 
finances ; 

« De l'article 16 par la commission de l'intérieur. 

« Les commissions disposeront d'un délai de deux mois pour 
l'examen des projets de déerets. Passé ce délai, les décrets 
pourront être publiés de plein droit, 








« En cas d'opposition d'une des commissions saisies, le Gou- 
vernement devra : 


* « Soit soumettre un projét de décret modifié aux commis- 
sions compétentes qui disposeront alors d'un délai d'un mois 
pour son exameb ; 


« Soit saisir l'Assemblée nationale du texte litigieux. Celle-cf 
devra se prononcer sur son tion, son rejet ou sa modi- 
fication dans un délai de soixante jours et en faire la trans- 
mission au Conseil de la République qui disposera alors d'un 
délai de quarante-cinq jours pour se prononcer. 


« Le Parlement procédera à l'examen de ces textes selon les 
règles établies par l'article 20 de la Constitution r le 
vote des lois. Toutefois, l'examen devra être achevé dans un 
délai de cent trente-cinq jours à compter de leur dépôt sur le 
bureau de l’Assemblée nationale, chaque Assemblée disposant 
de sept jours pour examiner le texte à partir de sa deuxième 
lecture incluse. L'Assemblée nationale disposera, en tout état 
de cause, d'un dé'ai de deux jours pour 6a dernière lecture. 


« L'absence de décision de l'une ou l’autre chambre à l'expi- 
ration d'un des délais ci-dessus établis vaudra adoption ou 
reprise gar cette chambre du texie du projet gouvernemental. 


« A l'expiration du délai de cent trente-cinq jours, les décrets 
entreront en vigueur dans le texte pro, par le Gouverne- 
ment s'ils n’ont pas été modiliés ou rejetés ou tels qu’ils auront 
été adoptés définitivement, le Parlement s'étant prononcé dans 
l’un et l'autre cas selon les règles établies par l'article 20 de 
la Constitution pour le vote des lois. 


« Les délais prévus au présent article sont suspendus de 
plein droit hors session et pendant les interruptions de 
ou les crises ministérielles. » 


La parole est à M. le rapporteur, 


M le rapporteur. Monsieur le président, je crois pee 
dire en commençant l'analyse de cet article 42 qu'au fonds le 
débat sur la construction est terminé et que commence ou 
que se poursuit un débat sur les modalités de délégation des 
pouvoirs du Parlement au Gouvernement et à des commissions 
du Parlement chargées du contrôle des décrets à prendre par 
le Gouvernement, : 

Je fais un brin d'histoire si vo; le permeltez, L'Assemblée 
nationale avait proposé en première lecture, sur le texte du 
Gouvernement, un dispositif qui amenait À la consultation 
d'un nombre très 
deux assemblées. Votre commission de la reconstruction et 
vous-même, en première lecture, aviez opté pour une solution 
tout autre en ce sens que vous aviez décidé de confier la 
coopération entre le Gouvernement et le Parlement à un 
commission unique, composcte de députés et de sénateurs dé 
gués par les différentes commissions compétentes. 


A quel esprit ohéissiez-vous, ce faisant ? Au désir d'assurer 
une coopération étroite et constante entre commission et Gou- 
vernement et par là même une plus grande efficacité du Gou- 
vernement et un meilleur contrôle parlementaire, 


Au cours de la seconde lecture, des discussions se sont 
poursuivies et nous avons accepié de déposer, croyant avoir 
obtenu l'adhésion de l'Assemblée nationale, un texte où la 
CPE était assurée par deux commissions uniques: une 


à l’Assemblée nationale et une au Conseil de la ue, 
et c'était d'ailleurs en ce sens M. Denvers, 
de Ja commission de la reconstruction à l’Assembée i à 


avait rédigé son rapport en troisième lecture. 


Il a été battu sur ce point et F Assemblée nationale a adopté 
un tout autre texte qui fait référence à l'article 40 de la 
d'avril 1955, article qui avait été conçu pour une espèce tout 
à fait diflérente. . 


Cet article avaït pour objet d'assurer la coopération concer- 
nant la liquidation bu et l'on voudrait aujourd'hui 
appliquer une même procédure à une définition HKgislative. 


D'AG NE GONE CR nee Ge oue VER 
en son genre, sans doute n’aurione-nous pas demandé 
nuer une navette aussi désagréable pour nous qu'elle est 
inquiétante pour M. le ministre de la reconstruction. Maïs la 
ure de loi-cadre semble devoir s'amplifier en ce sens 

u'un certain nombre d'avpes  — nous sont promises. 
i nous acceptions aujourd'hui procédure q prévue, 
nous entérinerions un recul non de l'autsrhé du t 
mais des modes de coopération l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République. | * 
Voici, en eflet, cet article 40 de la loi d'avril 1955 5 
e me réfère: « Dans tous les textes législatifs prévoyant l'in- 
rvention de décrets ou d'arrêtés après avis des commissions 





d de commissions dans chacune. des 
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du Parlement, l'avis conforme des commissions du Conseil de 
la République est 4 chaque fois ee prévu l'avis conforme 
des commissions de l’Assemblée nationale, Toutefois, si aucun 
accord n'a pu être réalisé entre les commissions compétentes 
des deux assemblées et le Gouvernement dans le délai d’un 
mois à compler de la date à laquelie les commissions de 
l'Assemblée nationale auront fait connaître ‘eur avis en pre- 
mière lecture sur chacun de ces décrets ou arrêtés, ceux-ci 
pourront être publiés avec le seul avis conforme des commis- 
sions compétentes de l’Assemblée nationale, » 


Ainsi, il suffirait d’un désaccord entre les commissions de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République pour 
que celui-ci se trouve automatiquement dépossédé, non pas de 
sa faculté d'opposition, mais de sa faculté de coopération avec 
l'Assemblée nationale, celle-ci n'ayant qu'à publier les textes 
ou à suggérer la publication des textes tels qu'elle les a 
conçus sans que le Conseil de la République puisse faire 
valoir non seulement sa faculté d'opposition mais même sa 
faculté de collaboration législative ou réglementaire pour es 
textes nouveaux. 


C'est pourquoi, après une longue conversation qui a eu lieu 
entre la commission des finances +de votre assemblée et la 
commission de la reconstruction au nom de laquelle je rap- 
orte, un texte nouveau à été rédigé, texte qui prévoit entre 
a procédure législative et la procédure des décrets, une procé- 
dure d'arbitrage, Lorsque les commiss:ons ne se seront pas 
mises d'accord et qu’un désaccord interviendra entre Je Gou- 
vernement et les commissions, ou entre les commissions, une 
procédure de ratification des décrets à titre expéditif jouera, 
procédure qui est analysée dans le texte de l’article 42. 


En quoi cette procédure consiste-t-elle ? En fait, par le jeu 
du texte que nous proposons, le Parlement délègue ses pou- 
voirs au Gouvernement pour prendre des décrets de valeur 
quasi-législative ou législative, mais il lni délègue ses pou- 
voirs en coopération et quasiment sous je contrôle des com- 
missions du Parlement. Avec notre texte, lorsqu'il y a désac- 
cord, le pouvoir qui délègue évoque à nouveau là question pour 
en délibérer lui-même. 


Si nous prenons un exemple dans la vie concrète, il apparaît 
que ce processus est un processus normal: lorsqu'un patron, 
un responsable, est amené à confier à deux de ses collabo- 
rateurs — je m'excuse de l'expression — une mission conjointe, 
si la mission est remplie sans objections réciproques, sans 
frictions entre ces collaborateurs, le patron, le responsable 
n'évoque pas le dossier. Mais si ceux qui sont chargés d’une 
collaboration ne sont pas d'accord, automatiquement le dos- 
sier remonte jusqu’à celui qui a délégué le pouvoir et c’est ce 
que nous vous Sr : orsqu'un désaccord survient, reve- 
nir devant le Pariement, pas au gré d'une pro“édure législa- 
tive banale, mais au gré d’une procédure de ratification de 
caractère expéditif. 


Telle est la signification de l’article 42 qui vous est proposé, 
(Applaudissements.) 


M. Jean-Eric Bousch. Je demande la parole au nom de la 
commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Bousch. 


M. Jean-Eric Bousch, au nom de la commission des finances. 
Monsieur le ministre, mes chers collègues, la commission des 
finanées ayant collaboré avec votre commission de la recons- 
truction à la nouvelle rédaction de cet article 42, n’a pas 
d'autre observation à faire qu'à affirmer son plein accord avec 
elle sur cette rédaction et d'attirer l’attention du Conseil de la 
République sur l'importance du vote qu'il va émettre. 


Il est en effet établi maintenant que le précédent du vote de 
ce matin et du vole que nous avons déjà émis l’autre jour 
posera la règle de à Fe en ce qui concerne la ratification 
des textes pris par décrets en application de lois-cadre. 


Jusqu'à présent, dans le domaine des textes budgétaires et, 
comme l’a très bien dit M. Pisani, des textes de liquidation 
budgétaire, la loi du 3 avril 1955 fixait la règle. La commission 
des finances de l’Assemblée nationale, en particulier, avait le 
dernier mot. Aujourd’hui, il s’agit de législation fondamentale, 
établie, mise au point par le Gouvernement en vertu d’une loi- 
cadre ; en l'espèce la procédure de contrôle et d'approbation 
parlementaire des décrets d'application ne saurait se borner au 
seul avis conforme d’une ou de plusieurs commissions même 
de l'Assemblée nationale. Chacune des deux chambres doit 
pouvoir donner son avis ; s’il y a diflérend, il y a négociation 
avec le Gouvernement ; s’il y à désaccord permanent, c’est au 
Parlement, en ses deux chambres, qu'il est fait appel pour 
trancher le débat le plus rapidement possible, selon la même 





procédure que l’on a appliquée pour la ratification des décrets 
pris en exécution de la loi-cadre sur les territoires d'outre- 
mer. 

Mes chers collègues, vous êtes tous maintenant bien infor- 
més. Je ne compte plus que sur la compréhension de nos 
collègues de l’Assemblée nationale pour qu'à l'incitation, je 
l'espère, de leur commission de la reconstruction, ils veuillent 
bien admettre notre point de vue, qui réserve leur souveraineté 
puisqu’en cas de différend, elle sera appelée, au bout d'une 
année, à trancher définitivement le débat. 

Nous faisons d’ailleurs confiance à M. le ministre pour per- 
suader nos collègues que ce n’est pas du tout un esprit de 
vaine opposition qui nous anime, mais l'intérêt bien compris 
d'un bon travail législatif. (Applaudissements.) 

M. le président. Par amendement (n° 1), M. Mistral propose 
après le huitième alinéa d'insérer un nouvel alinéa ainsi 
Conçu : 

« Toutefois, dans chacune des deux chamibres, sur demande 
conjointe des commissions intéressées visées ci-dessus, l'avis 
pourra être formulé par une commission de conrdination ou 
par une commission spéciale, constiluées dans les co’ditions 
prévues par le règlement. » 

La parole est à M. Mistral. 


M. Mistral, Il paraît souhaitable que soit créée dans chaque 
assemblée une commission spéciale chargée de l'examen de 
l'ensemble des décrets d'application de la loi-cadre sur la 
construction. 


M. le président: Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l’accepte également, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mels aux voix l’amendement, accepté par la commission ei 
par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M, le président Personne ne demande plus la parole sur l'ar- 
licle 42 ainsi complété ?.… 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ranporteur. 


M, le rapporteur. Je demande un scrutin, au nom de la come 
mission de la reconstruction, sur l’ensemble de l'artiele 52 alin 
que puisse se manifester l'unanimité du Conseil de la Répu- 
blique au sujet d'un texle qui engage l'avenir. Je donne une 
signification particulière à ce vote, 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'article 42, 
complété par l'amendement qui vient d’être adopté. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la com- 
mission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


(n° 105) : 
Nombre de votants .....................+ 308 
Majorilé absolue .......... domsie o Sumo de e 155 
Pour l'adoption .......... 308 
Ce PNR EE . 0 


Le Conseil de la République a adopté. 

Les autres articles du projet de loi ne font pas l’objet d'une 
quatrième lecture. 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(Le projet de loi est adopté.) 


M. le président. Le Conseil de la République prend,acte de ce 
que, en ne de l’article 20, alinéa 5, de la Constitution, 
l'Assemblée nationale dispose, pour sa cinquième lecture, d'un 
délai maximum de sept jours à compter du dépôt sur son 
bureau du texte modifié par le Conseil de la République dans 
sa quatrième lecture, 
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M. le président, Conformément À l'article 58 du règlement, la 
commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) dergande la discussion immé- 
diate, au cours de la prochaine séance, du projet de loi ee +4 
par l'Assemblée nationale, relatif à l'affectation ou au détache- 
ment de certains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire euro- 
péen de la France. (N° 886, session de 1956-1957.) 

Conformément à l’article 58 du règlement, la commission de 
l'intérieur (administration générale, départementale et commu- 
nale, Algérie) demande la nier vi immédiate, au cours de la 
prochaine séance, du pus de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale relatif à la garantie des recettes en matière de taxe locale. 
(N° 880, session de 1956-1957.) 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes de 
discussion immédiate, sur lesquelles le Conseil de la Républi- 
que sera appelé à statuer au cours de la prochaine séance. 


— 11 — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le ident. La commission du suflrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions demande 
que la discussion des conclusions du rapport fait par M. Fran- 
çois Valentin tendant à modifier et à compléter le règlement 
du Conseil de la République (n° 837, session de 1956-1957), soit 
retirée de l'ordre du jour. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé. 


M. de Montalembert, président de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission du suffrage universei. 


M. le président de la commission du suffrage universel. La 
commission du suffrage universel a demandé le retrait de 
l'ordre du jour de la discussion des conclusions du rapport de 
M. François Valentin, en raison de l'urgence des débats qui 
doivent encore avoir lieu avant la fin de la session. Il reste 
bien entendu que cette discussion pourra s'instaurer dès la 
rentrée, à la première séance utile. 


M. le président. C'est ce qui a été décidé. 

Le Conseil de la République voudra sans doute reporter à la 
prochaine séance la suite de l'ordre du jour, 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Cette séance pourrait avoir lieu aujourd'hui, mercredi 24 juil- 
let, à dix-sept heures. (Assentiment.) 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre demande à — lui soit renvoyé, pour avis, 
le projet de loi, adopté avec modification par l’Assemblée natio- 
nale dans sa deuxième lecture, concernant diverses dispositions 
relatives au Trésor, dont la commission des finances est saisie 
au fond. (N°* 735, 812, 856 et 921, session de 1956-1957.) 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Le renvoi pour avis est ordonné, 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un. projet de loi, adopté avec modification par 
l'Assemblée nationale, dans sa deuxième lecture, relatif au 
marché de l'orge. (N° 779 et 862, session de 1956-1957). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 930, distribué et, 
s'il n'y à pas CH por à ni renvoyé À la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 








L 


J'ai reçu de M. le présent de l’Assemblée nationale, un 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, avec modif- 
calion, dans sa deuxième lecture, relatif aux trats, fonc- 
tionnaires et auxiliaires de la En og de nationalité française. 
en service en Tunisie et au Maroc. (N°* 754 et 775, session 
de 1956-1957.) 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 936, distribué et, 
s'il n'y a pas d'oppositiou, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commereiale., 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, avec modifi- 
cation dans sa tuisième lecture, sur le reclassement des tra- 
= y - à  DééiAasis (Nos 68, 457, 465, 763 et 807, session de 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 937, distribué et, 
s'il n'y 4 d' tion, renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une Ag de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à étendre aux négociants, organismes stoc- 
keurs agréés par Tl'oflice national interprofessionnel des 
céréales (0. N. I. C.), les dispositions des articles 7, 15 et 17 de 
la loi du 15 août 1936. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 931, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'o on, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
proposition de loi, modifiée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à faire ristourner aux fermiers et colons partiaires les 
exonérations d'impôts accordées à la suite des calamités agri- 
co'es aux propriélaires (n° 622 et 706, session de 1956-1957). 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 935, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée avec modification par l'Assemblée 
nationale, dans sa deuxième lecture, tendant, à titre exception- 
nel, à réduire les fermages, à accorder un moratoire pour le 
payement et à assurer aux métayers le droit de prélever la 
quantité de produits nécessaires à leur subsistance, avant tout 
partage (n°* 407, 580 et 646, session de 1956-1957). 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 938, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
roposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
l la défense du beurre fermier. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 940, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


— 15 — 


M. le J'ai recu de M. Paumelle une proposition de 
loi tendant à standardiser les appareils destinés à la lutte 
contre l'incendie. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 933, distri- 
buée et, s’il n'y a ere renvoyée à la commission 
de l'intérieur si inistration, générale, départementale et 
communale, Algérie). (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Marcelle Devaud une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 64, du livre IV, du code du travail. 


La position de loi sera rimée sous le n° 934, distri- 
buée et, s'il n'y à pas ce , renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Verdeille un rapport fait au 
rom de la commission de l’intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie), sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la garantie des 
recettes en matière de taxe locale (n° 880, session de 1956- 
1997). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 932 et distribué. - 

J'ai reçu de M. Pisani un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre, sur le 
projet de loi adopté, avec modification par l’Assemblée natio- 
'ale, dans sa quatrième lecture, tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collectifs (n°* 117, 
262, 328, 330, 333, 350, 352, 665, 741, 767, 768, 888 et 922, 6es- 
son de 1956-1957). 


La rapport sera imprimé sous le n° 939 et distribué. 


REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le Voici quel pourrait être l’ordre du jour de la 
séance de cet après-midi mercredi 24 juillet, à dix-sept heures : 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
avec modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, portant ratification des décrets n° 56-354 du 5 avril 1956, 
n° 56-376 du 12 avril 1956, n° 56-477 du 14 mai 1956 et n° 56-629 
du 28 juin 1956 portant rétablissement total ou partiel de droits 
de douane d'importation et suspension provisoire des droits 
applicables aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de 
ces animaux dans la limite de contingents tarifaires. (N° 727, 
session de 1955-1956; 65; 619 et 836, session de 1956-1957. — 
M. François Valentin, rapporteur de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales.) 


Discussion de la gr re sr de loi, adoptée pe l’Assemblée 
nationale. tendant à constater la nullité partielle de l'acte dit 
loi n° 617 du 6 novembre 1943 moaifié, relatif à la tenue d'un 
registre d'entrées et de sorties par les détaillants de vins à 
appellation d'origine. (N° 671 et 902. session de 1956-1957. — 
M. Péridier, rapporteur de la commission des boissons.) 


Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Motais de Narbonne expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement que les Français d’Indochine 
sinistrés, se conformant aux directives du Gouvernement, ont 
procédé dès 1945 à la reconstitution sur place de leurs biens 
sinistrés, s’attachant plus particulièrement à la restauration des 
activités essentielles de l’appareil économique ; 


Que ces reconstitutions ont été autofinancées alors que la 
Aastre était un simple multiple du france, librement cnnverti- 
le sur la base de dix-sept franes, puis sur celle de dix francs; 


Qu'en suite des accords de Genève un grand nombre de Fran- 
çais sinistrés ont dû quitter l'indochine et que le rermmbourse- 
ment de leur créance née pe autofinancement, aujourd’hui 
en instance, ne peut être effectuée qu’en francs; 


Qu'’ainsi les quelques remboursements, aujourd’hui effertués 
en francs, l’ont été au taux de dix francs pour une piastre, der- 
nier taux en vigueur au moment où la piastre a cessé d’être 
une monnaie française pour laisser place à quatre monnaies 
étrangères diflérentes; 








Qu'il n’en peut être autrement, la solidarité nationale confir- 
mée par la législation des dommages de guerre puisant ses 
ressources dans l’impôt métropolitain, le dommage étant évalué 
en francs et n'ayant été, jusqu'ici, réglé en Indochine qu'en 
piastres de conversion (soit dix-sept, soit dix, suivant la date 
de la créance), 

En conséquence : 

Il demande à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement sur quels principes il prétend s'appuyer pour envi- 
sager de poursuivre dans la métropole ces remboursements au 
taux arbitraire de sept francs pour une piastre et provoquer 
ainsi une discrimination entre Français suivant leur origine. 

Il demande également à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement s'il est exact qu'il envisage de créer 
une condition supp=.mentaire au remboursement en soumet- 
tant à un nouveau remploi le règlement de cette indemnité 
due, des reconstitutions déjà effectuées, 

11 souligne enfin qu'une telle mesure, même si certaines déro- 
gations étaient prévues — en contradiction absolue avec l'esprit 
de la loi Au 27 octobre 1946 — frapperait injustement les Fran- 
çais d’Indochine rapatriés se trouvant dans une situation finan- 
cière difficile (n° 2). 

Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Marignan et 
Claparède, tendant à permettre à tous les viticulteurs sinistrés 
à la suite des gelée de février 1956 de bénéficier des disposi- 
tions du décret n° 56-934 du 17 septembre 1956; 2° de 
Mile Rapuzzi, M. Carcassonne et des membres du groupe socia- 
liste et apparentés, tendant à modifier le décret n° 56-934 du 
17 septembre 1956 accordant une aide exceptionnelle aux viti- 
culteurs victimes des gelées survenues durant l'hiver 1955-1956, 
(N°s 648, 824 et 849, session de 1%6-1957. — M. Monichon, rap- 
porteur de la commission des boissons.) 

Discussion de la proposition de loi de MM. Repiquet et Cer- 
neau, relative à l'introduction de la législation relative au 
fonds forestier national dans le département de la Réunion. 
(N°s 656 et 822, session de 1956-1957. — M. Repiquet, rapporteur 
de la commission de l’agriculture.) 

Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la garantie 
des recettes en matière de taxe locale. (N°s 880 et 932, session 
de 1956-1957. — M. Verdeille, rapporteur de la commission de 
l'intérieur [administration générale, départementale et com- 
munale, Algérie].) 

Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi. adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'affectation 
ou au détachement de certains fonctionnaires de l'Etat hors du 
territoire européen de la France. (N° 8S6, session de 1956-1957. 
— M. Claude Mont, rapporteur de la commission de l'intérieur 
Le > mn générale, départementale et communale, Algé- 
rie]. 

Discussion de la proposition de résolution de MM. Cuif, Res- 
tat, de Montalembert, Vandaele et des membres de la commis- 
sion de l’agriculture, tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes les mesures nécessaires pour assurer aux exploi- 
tants la main-d'œuvre indispenasble aux travaux agricoles et 
forestiers, notamment par le maintien à la terre des travail- 
leurs agricoles d'origine étrangère. (Nes 626 et 889, session 4e 
1956-1957. — M. Jean Doussot, rapporteur de la commission de 
l’agriculture.) 

Il n'y à pas d’opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mercredi 24 juillet à sept heures.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la Rémublique, 
PAUL VAUDEQUIN. 




















1760 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — %* SEANCE DU 23 JUILLET 1957 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1"° séance du 26 juin 1957. 





CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET ÉQUIPEMENIS COLLECTIFS 
Page 1943 1" colonne, amendement n° 4 de M. Bousch, 
alinéa €, 2° et 3° lignes: 
Au lieu de: « ...à compte: de l'acte... », 
Lire: « à compiler de la date de l'acte... », 





Errata. 





Au comple rendu in extenso de la © séance du 11 juillet 1957. 


INTERDICTION D'ÉMISSION DE MOYENS DE PAYEMENT AYANT POUR OBJET 
DE REMPLACER LA MONNAIE 
Page 1488, 1° colonne, article 1°, 4° ligne: 
Au lieu de: « circulation des moyens de payement... », 
Lire: « circulation de moyens de payement... », 


Page 1188, 1° colonne, 5° ligne avant la rubrique n° 20: 
Au lieu de: « ...émission des moyens de payement. s», 
Lire: « émission de moyens de payement... ». 


Page 1488, 1° colonne, 3 ligne avant la rubrique n° 20: 
Au lieu de: « ...474. 476... », 
Lire: « 470, 476... ». 


Au compte rendu in extenso de la 1" séance du 12 juillet 1957. 


DÉCRET PORTANT INXTITUTION D'UN CONSEIL DE GOUVERNEMENT 
DANS LES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 


Page 1507, 2 colonne, préambule de la proposition de déci- 
Si0n: : 
Au lieu de: « L'Assemblée nationale décide d'approuver... », 
Lire: « Le Conseil de la République décide d'approuver... ». 


DÉCRET INSTITUANT UNE PROCÉDURE D'EXPROPRIATION SPÉCIALE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Page 1522, 1 colonne, préambule de la proposition de déci- 
sion : 

Au lieu de: « Le Conseil de la République décide d'approuver 
le décret... », 

Lire: « Le Conseil de la République décide d'approuver, sous 
réserve des modilications ci-après, le décret... ». 


Page 1525, 1°° colonne : 
les dix dernières lignes: « M. le président. Je 
donne lecture... est adopté », par le texte suivant: « M. le 
président. Le texte modificatif pour l'article 6 est donc sup- 
primé ». 








+ © &— 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 23 JUILLET 1957 


— — — 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remct le teste au président du Conseil de 
la République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune mnnapulation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; sous réserre de ce qu est dit à 
l'article 87 ci-dessous, eiles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur 
et à mesure de leur dépôt. 


« Art 85 — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
séance pour les questions orales posées par apphcation de l'article 84. 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans l'ordre 
de à inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cetle séance. 





« Art 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, onu l'un de ses collègues désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses explications au care firé par le texte de sa ques- 
lion; ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. - 

« Si l'auteur de la question on son suppléant est absent 1 ‘elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'uflice & 
la. suite du rôle, 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales. » 


940. — 2% juillet 1957. — M. Emile Durieux signale à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture la situalion dans laquelle se trouvent 
les planteurs et sécheurs de chicorée, rappelle les engagements 
pris par le Gouvernement de n'autoriser les importations de cossettes 
(racines séchées de chicorée) qu'en admission temporaire; qu'une 
partie des importations, dans la forme où elles sont actuellement 
admises (en droits acquittés), lèsent gravement Îles intérêts des 
planteurs et des sécheurs et, tenant comple de celte situation, 
demande quelles sont les dispositions qu'i} compte prendre dans ce 
secteur pour préserver rotre production et sauvegarder les légitimes 
intérêts des petits plantcurs et sécheurs de chicorée; appelle égale- 
ment son altention sur les inconvénients considérables résultant 
de la transformation d’'importations au titre de l'admission tempo- 
raire en admission définitive (avec mise sur le marché intérieur), 
et lui demande de faire procéder à la réexportation des produits 
correspondants et de suspendre tonte importation de cosselles tant 
que la réexportation n'aura pas eu lieu; estime que le délai de trois 
mois pu ln réexportation en produits finis des cossettes entrées 
sous le régime de l'admission temporaire est largement suffisant 
et ne devrait pas être dépassé, et demande s'il ne serail pas possible 
de fixer ainsi le délai de réexportation. 


+ e— 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REBUPLIQUE 
LE 23 JUILLET 1957 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrile 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne | provres être posées que par un 
seul sénateur et à un seul ministre. 


« Art 83 — Les questions écrites sont pee à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette DES 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefuis la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de ou, à titre exreptionnel, 
qu'ils réclament un délai nn 2 ppt ri a rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplé ire ne peut ercéder un 
mois. 

« Toute question érile à laquelle l n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de convers'on, » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
- auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Conseil de la République.) 
Présidence du conseil. 

Nos 153% Marc Rucart: 5106 Michel Debré: 5717 Antoine Colonna: 
5724 Antoine Colonna; 5781 Antoine Colonna: 573%: Antoine Colonna ; 
GYM Edmond Michelet; 6377 Michel Debré; 6378 Michel Debré; 
7570 Michel Debré. 

SECRÉTARIAT D'ETAT CHARGÉ DE L'INFORMATION 


Nos 5767 Raymond Sussel; 6023 Ernest Pezet. 


SECRÉTARIAT D'ETAT CHANGÉ DE LA FONCTION PUBLIQUE 
ET DE LA RÉFORME ADMINISTRATIVE 


Ne 3901 Jacques Debû-Bridel. 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
(ENERGIE ATOMIQUE) 
No 7480 Michel Debré. 


stone. Tati. 
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Affaires étrangères. 


Nos 1706 André Armengaud: 5104 Michel Debré; 5571 Pierre de La 
Gontrie; 6163 Michel Debré; 6381 Michel Debré; 6817 Amédée Bou- 
querel; 6819 Michel Debré; 6813 Michel Debré; 6%5 Michel Debré, 
N79 Michel Debré; 7180 Michel Debré; 7233 Antoine Colonna; 7262 
Mirhel Debré: 726% Michel Débré; 7264 Michel Debré: 7428 Michel 
Debré; 7437 Michel Debré; 7449 Michel Debré; 7160 Michel Debré; 
7473 Michel Debré: 7474 Michel Debré: 7179 Michel Debré; 709 
Michel Debré; 7510 Michel Debré; 7511 Michel Debré; 7:12 Michel 
Debré; 7561 Michel Debré; 7563 Michel Debré; 7:74 Louis Gros; 
7015 Jean Michelin; 7:76 Jean Michelin. 


SECRÉTARIAT D'ETAT AUX AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Ne 7514 Michel Debré. 
SECRÉTARIAT D'ETAT CHARGÉ DES AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
Nes 7515 général Bethouart; 7543 Louis Gros; 7:44 Louis Gros. 


Affaires sociales. 
SECRÉTARIAT D'ETAT A LA SANTÉ PUBLIQUE ET À LA POPULATION 
Ne 6067 Jacques Gadoin. 


Detense nationale et forces armées, 
Nos 7269 Gaston Chazette; 7270 Michel Debré; 7582 Jean Michelin. 


Education nationale, jeunesse et sports. 


Nos 4842 Marcel Delrieu; 7101 Jean Nayrou; 7163 Antoine Colonna; 
7423 Jean Reynouard, 7520 Jean-Louis Rolland. 


Finances, affaires économiques et plan. 


Nos 2419 Francis Ruin: 3762 René Schwartz; 2382 Edgar Taïlhades; 
4009 Waldeck L'Huillier; 4029 Michel Debré; 4108 Robert Aube; 
4137 Léon Motais de Narbonne; 4355 Yves Jaouen; 44% Léon Molais 
de Narbonne: 4199 Lucien Tharradin; 4501 Lucien Tharradin, 95197 
Raymond Bonnelous; 25613 Robert Liot, 53:82 Max Flechel, 9754 
Gevrges Maurice; 37%8 Yves Jaouen,; 5800 Henri Parisot; 5939 Luc 
Durand-Reville; 5951 Robert Aube; 6014 Geoffroy de Montalembert; 
60% Emile Roux; 6119 Jean Bertaud; 6176 Emile Durieux; 6220 Abe 
Sempe ; 6242 Emile Aubert; 6285 Claude Mont; 6:77 Waïldeck L'Huil- 
lier: 6619 René Biondelle; 6797 Jacques Gadoin: 6810 Lucien Thar- 
radin; 6839 Paul Mistral; 6810 Paul Mistral; 6881 Philippe d'Argen- 
lieu ; 6921 Robert Liot; 6924 Jean Reynouard; 7032 Jose Raybaud ; 
9% Michel Debré: 7110 René Schwartz; 3194 Robert Liot; 7144 
André Armengaud; 7174 Emile Durieux; 7249 Louis Courroy; 7251 
Yves Esteve; 7290 Marcel Bertrand; 729% Lucien Tharradin; 7322 
René Blondelle: 733% Gabriel Montpied; 735% Roger Menu, 7376 
Paul Pauly; 7377 Joseph Rayÿbaud; 7379 Joseph Ray aud; 7%6 Jean 
Doussot; 410 Edouard Soldani; 74%8 Edgar Tailhades; 7453 André 
Armengaud; 7455 Yvon Coudé du Foresto; 7482 André Armengaud ; 
7483 Yvon Coudé du Foresto; 718i Ralijaona Laingo:; 7:89 Joseph 
Raybaud: 7538 François Schleiter; 7539 Louis Courroy; 7555 Robert 
Liot: 7556 Joseph Raybaud; 7583 Roger Lachèvre; 7581 Joseph KRay- 
baud: 7585 Joseph Raybaud: 7586 Jean Reynouard; 7:87 Marcel 
Rogier; 7588 Abel Sempe; 7606 Jacques Gadoin. 


SECRÉTARJAT D'ETAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Nos 5230 Marcel Lemaire; 4273 Yvon Coudé du Foresto; 6105 Henri 
Maupoil; 7607 André Méric. 


SECRÉTARIAT D'ETAT AU BUDGET 
Nes 1134 Marius Moulet:; 7417 Marcel Lemaire; 7%96 Paul Pauly; 
7471 Henri Paumelle; 7493 Robert Liot; 7494 Henri Manpoil,; 7 
Georges Aguésse; 7590 Henri Maupoil; 7591 Michel de Pontbriand. 
SECRÉTARIAT D'ETAT A L'AGRICULTURE 
Ne 749% Michel Debré. 


SECRÉTARIAT D'ETAT 4 L'INDUSTRIE ET AU COMMERCE 
Nes 7:57 Emile Aubert; 7472 Michel Debré. 
SECRÉTARIAT D'ETAT À LA RECONSTRUCTION ET AU LOGEMENT 
Nos 7307 Eugène Gareseus: 7318 Roger Duchet; 7387 René Radius; 
75% Marie-Hélène Cardot; 7 Emile Roux. 
France d'outre-mer. 
Nes 6507 Luc Durand-Réville; 6624 Jules Castellani. 
Intérieur. 
Nos 5412 Jean Bertaud; 5873 Jean Bertaud: 6017 Jean Reynouard ; 


68% Jacques Boisrond: 7168 Jacques de Maupêou; 7533 Michel Debré ; 
L… Joseph ee pm 7591 Jean Michelin, 759% Jean Michelin; 





Justice. 
Nos 7600 Fernand Auberger; 7601 Jean Geoffroy. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


No 7512 Jean Bertaud. 


SOUS-SRCRÉTARIAT D'ETAT À LA MARINE MARCHANDE 
Ne 6547 Joseph Le Digabel. 


. Algérie. 
Ne 7602 Marcel Rogier. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7667. — 23 juillet 1957. —_ M. Marcel Delrieu demande à M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées s'il ne lui 
parait pas absolument inéquitable que les indemnités exception- 
pelles octroyées par le décret de mai 197 aux troupes en opération 
en Algérie soient relirées aux mililaires admis dans les hôpitaux, 
aiors qu'ils sont blessés ou malades des suites du service commandé. 
IH lui demande de vouloir bien faire corriger ce qui semble être 
une erreur d'interprélalion de la volonté des parlementaires vis à-vis 
de nos soldats. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7668. — 23 juillet 1957. — M. dean Bertaud demande à M. le 
ministre de !l tion nationale, de la jeunesse et des sports, de 
bien vouloir lui faire connaitre quelles sont ses intentions relati- 
vement à l'application du statut régissant la situation des élèves 
professeurs des instituts pédagogiques régionaux d'éducation phy- 
sique et sportive et qui prévoit qne ceux-ci sont des fonctionnaires, 
reciulés d'après leur classement au concours, bénéliciant d'un trai- 
tement à l'indice 185 les deux premières années et à l'indice 210 
la troisième. I lui demande également s’il ést exact que l'on doive 
altribuer à la rentrée d'octobre un certain nombre de postes de 
fonctionnaires aux élèves nouvellement admis dans les I. P. R. 
E. P. S. sans que la même mesure soit appliquée à leurs camarades 
qui sont déjà en cours de slage dans Jesdiis instituts. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7669. — 23 juillet 1957. — M. Jean Bertaud prie M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan de bien vouloir 
lui faire connaître queïs sont les moyens dont il dispose pour 
déce:er tous ceux qui, en dehors de leurs occupations régulières et 
normalement rémunérées, exercent des activités professionnelles 
marginale :, connues sous le nom de « travail noir » el concurrencent 
les commerçants, artisans, etc., assujettis à une immatriculation 
régulière ou soumis aux obligations strictes de leur corporation 
ainsi qu'aux contraintes financières auxquelles ils ne peuvent échaps 
per. si d'ores et déjà des dispositions prises, pour mettre fin à 
certaines ma dur dont le Trésor subit des conséquences, il serait 
heureux de les connaitre ainsi que le résultat auquel elles ont 
permis jusqu'à ce jour d'aboutir. 





7670. — 2% juillet 1957. — M. Marcel Boulangé expose à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que jies 
tarifs des indemnités kilométriques allouées aux fonctionnaires qui 
ulilisent ‘eur voilure pe:sonneile pour les besoins de leur service 
ont été fixés par décret no 53-511 du 21 mai 1953, et que depuis 
celte date les tarifs n'ont pas été rajustés; que cépendant, depuis 
celte époque, des augmentations très importantes sont intervenues 
sur les divers éléments déterminant le grix de revient kilomé- 
trique, que nolamment le prix de l’esseme est passé à Belfort 
de 60,10 francs à 91,60 francs, que ces augmentations rendent 
insuffisantes les indemnités kilométlriques actuellement versées, et 

u‘une situation particulièrement préjudiciable est ainsi faite à 
e nombreuses catégories de fonctionnaires; il lui demande quelles 
mesures il comple prendre pour remédier à cet élat de choses, 


— 





SECRETARIAT D'ETAT AU TRAVAIL ET A LA SECURITE SOCIALE 


7671 — 23 juillet 1957. — M. Jean Bertaud prie M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale de bien vouloir lui faire 
connaitre si cela lui est évidemment possible: 1° à combien revient 
À ia sécurité sociale le prix moyen d une journée d'enfant dans leg 
colonies de vacances gérées directement par elle; 2e quel est ézaie- 
ment le prix payé par la séCurité sociale aux centres privés ou publics 
de colonies de vacances dont elle n’a pas la gestion directe mais vers 
lesquels elle dirige les enfants; 3° s'il est exact que certains prix de 
journée atteignent ou dépassent 1.100 francs, c'est-à-dire à peu près le 
double de ce qui est payé par les collectivités locales où or;anisations 
privées, pour bénéficier de services identiques, 


+0. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
Secrétariat d'Etat chargé de la fonction publique. 


7551 — M. Maurice Walker expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, charge de la fonction publique, que le décret 
ne où-di, du 13 janvier 19%56, porlant règlement d'adrministration 
publique pour la fixation du siatut particulier du corps des chefs de 
seclion el des rcdacteurs des directions départementales des services 
agricoles, semble comporter une imprécision, en ce qui concerne la 

rise en comple de l'ancienneté. acquise dans l'ancien cadre pour 

‘intégration et l'avancement des chefs de section; et lui demande 
pourquoi, bien qu'il ait été également mentionné que l'ancienneté 
dans l'échelon était égale à l'ancienneté de classe acquise dans 
l'ancien cadre, il n'a pas élé tenu compte de l'intégralité de celte 
anciénuelé lors des opérations d'intégration et d'avancement, (Quwes- 
tion du 23 mai 1957.) 

Réponse. — Le décret n° 56-56 du 18 janvier 1956 comporte à l’arti- 
cle 11, relalif à l'intégration des fonclionnaires des anciens cadres 
de chefs de seclion statistique ou administralive des services agri- 
eoles départementaux dans le nouveau grade de chef de section, un 
tableau de concordance établi de telle manière que soit au moins 
conservée aux intéressés l'ancienneté acquise dans l'ancien cadre. 
A certains échelons même, celle ancienneté est majorée d'une ou 
de deux années. Pour le cas, très imprévu, où des prescriptions 
aussi précises auraient pu être méconnues lors des opérations maté- 
rielles d'intégration, l'honoralfle parlementaire pourrait signaler les 
Silualinns individuelles en cause à M. le secrélaire d'Etat à l’agri- 
cullure. Celui-ci, en cas de difficultés sur une question de principe 
relative à ces situations individuelles aurait, s'il le désirait, la 
faculté de consulter son collègue chargé de la fonction publique. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


7241 — M. Henri Varlot expose À M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre qu'une Française, mariée en 1%20 à un 
ressorlissant belge el ayant acquis, de ce fait, la nationalité belge, 
devient veuve en 1922; que son mari, ancien combattant. étant mort 
des suiles de la guerre 1914-1948, elle obtient du Gouvernement belge 
un: pension de veuve de gucrre; qu'elle bénéficie en 1929 de la loi 
autorisant lès veuves des soldals étrangers à recouvrer leur natio- 
nälité d'origine et oblient alors sa réintégration dans la nationalité 
française, mais se voil, à partir du fe janvier 1930, supprimer sa 
pension de veuve de guerre par le Gouvernement belge, et demande 
si cette Française, veuve de guerre d'un ressortissant belge, peut 
oblenir le rétablissement de sa pension de veuve de guerre, soit du 
Gouvernement français, soit du Gouvernement belge, en application 
d'accords internationaux prévoyant le règlement des pensions de 
guerre des ressortissants étrangers ayant combattu dans les armées 
alliées, (Question du 5 janvier 1951.) 

Réponse. — L'article L. 107 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre prévoit que le droit à pension 
fondé sur l'invalidité on le décès est suspendu par les circonstances 
qui font perdre la qualité de Français, durant la privation de cette 

ualité. Cette disposition est également fixée par la législation belge. 
n conséquence, la veuve du militaire belge faisant l'objet de la 
question posée ne peut, du fait qu'elle a été réintégrée dans la 
nationalité francaise, obtenir une indemnisation ni du Gouvernement 
belge mi du Gouvernement français, aucun accord ou convention de 
réciprocité n'élant intervenu en celle matière entre la France et la 


Belgique. 





7513. — M. Gabriel Montpied demande à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre de lui faire connaitre où 
en est le projet éludié depuis longtemps déjà de grouper dans un 
centre spécial, par zones, les corps des ressortissants allemands, 
parfois très nombreux inhumés dans les cimetières des grandes 
villes pendant les années 1939-1944 « prisonniers de la guerre 1939- 
4910, soldats décédés pendant l'occupation +». Des emplacements 
importants pourraient être libérés pour être mis à la disposition des 
habitants des villes qui bien souvent ne peuvent obtenir une conces- 
+ dans les cimetières devenus insuffisants. (Question du 18 juin 
957.) 

Réponse, — Conformément à la convention signée le 23 octobre 
4954 entre le Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernement de la Doaiiqe fédérale allemande, tous les sos des 
militaires allemands de la: guerre 1939-1M5, inhumés en France, 
seront regroupés dans les cimetières centraux allemands par Les 
soins du « Volksbund Deustehe Kriegsgraberlursorgé », L'ensemble 
des opérations de regroupement des tombes et d'aménagement des 
nécropoles s'échelonnera suivant le plan établi per les autprités 
allemandes sur une période d'environ cing ans artir de 19517. 
Les travaux sont effectués sous le contrôle du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre. Ils sont actuellement en cours, 
en particulier dans le Calvados et la Manche. 





7579. — M. Gabriel Montpied demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre de bien vouloir lui préci- 
ser pourquoi, 12 ans après la.fin des hostilités de la guerre 1999- 
4910 et de l'occupalion, aucune disposition n'a élé prise pour regrou- 





per dans les cimetières, en un « carré », tous les corps des soldats 
et résistants [rançais, comme cela avait été fait après la guerre de 
1911-1918, Une telle mesure permettrait aux municipalités, lors des 
maifestations du souvenir, de rendre avec goes de grandeur l'hom- 
mage qu'elles doivent à leurs morts. (Queslion du 18 juin 1957.) 


Réponse. — Le regroupement des corps des so'dats et résistants 
français ayant droit à la peur perpétuelle dans les conditions 
fixées par le décrel-loi du février 1940 a été prévu par le décret 
n° 30-%57 du 21 mars 1950. En application de ces dispositions le 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre a déjà 
procédé à de nombreux regroupements de corps. Ceux-ci sont ter- 
minés dans les départements du Nord, dw Pas-de-Calais, de la 
Somme, de l'Aisne, de l'Oise, du Doubs et de la Charente-Maritime. 
Les opéralions se poursuivent de manière ininterrompue dans les 
autres départements. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7546, — M. André Mérice demande à M, le ministre de la défense 
nationale ot des forces les raisons pour lesquelles un 
réservisle affecté en seplembre 1939 dans une unité non combat- 
tante et passé sur sa demande dans un unité comballante ne pet 
prétendre au litre de combattant volontaire de la guerre 1939-1945, 
alors que les combattants de 1914493 qui se trouvaient dans le 
même cas sont considérés comme combatlants volontaires, (Ques- 
tion du 16 mai 1957.) | 

Réponse. — Le décret n° 3%-1515 du 19 novembre 195 a fixé, € 
exécution de la loi n° 53-69 du 4 février 1953, les conditions d’attri- 
bution de la croix du comballant volontaire 1959-1945. En outre, le 
décret ne 53-740 du 11 août 1953 a énuméré les personnels qui ont 
droit au port de la barrelle « engagé volontaire » sur le ruban de la 
médaille commémorative française de la guerre 1939-1915. En raison, 
notamment, de la destruction de nombreuses archives de recrute- 
ment, le champ d'application de ces texles n'a pu étre élendu aux 
cas analogues à celui qui est exposé par l'honorable parlementaire. 
IL serait, en effet, la plupart du temps, impossible d'établir la preuve 
malérielle du passage volontaire d'une unité non combaltante dans 
une unilé réputée combatlante, 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7375. — M. André Litaise demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan de vouloir bien lui faire con- 
naître; 1° le montant annuel et par catégorie, pour chacune des 
trois dernières années, des « pseudo exportations » destinées aux 
services et organismes suivants stationnés en Allemagne : a) méde- 
cins et dentisies sans contrat; b) déposilaires des Nouvelles messa- 
geries parisiennes de la presse; c) cinémas pour les membres des 
forces alliées; d\ pharmacies françaises; 2° le régime fiscal de ces 
services et organismes {T. V. A ou taxe locale, surtaxe progressl 
bénéfices commerciaux, droits de mutation en cas de changemen 
de gérant et de propriétaire) ; 3° l'autorité qui statue sur les deman- 
des d'établissement de ces services ou organismes, et notamment 
par quels moyens son diflusées les annonces de vacances ou de 
“féations permettant la libre concurrence des candidatures. (Qwes- 


tion du % mars 197) 
Réponse. — 1° et 3° La pee posée est du ressort, en ce qui 
concerne les points 1 et 3, à la fois du minisière des affaires étran- 
gères pour la période la plus ancienne (approximalivement la pre- 
mière année) et du ministère de la délense nationale pour la 
riode suivante (deux dernières années); 2° les produits expédiés 
France aux services et organismes slationnés en Allemagne 
bénéficient de l'exonération de la taxe sur la valeur ajoutée prévue 
à l'article, 272 du code général des impôts en faveur des exportä- 
tions. Quant aux affaires réalisées par ces services où organismes, 
elles ne peuvent éventuellement être assujellies aux taxes sur le 
chiffre d'allaires en France que dans la mesure où elles 1, 
faites au sens de l'article 259 du mémè code, En matière d'impôts 
directs, la règle de territorialité posée par les arti:les 34 et 921 du 
code général des impôts ne permet me d'assujettir à la taxe propor- 
tonnelle de l'im sur le revenu des personnes physiques ou, le 
cas échéant, À ! ee sur les saciétés les Lénéfices provenant de 
l'exèrcice d'une activité en ee, Ces bénéfices ne peuvent 
davantage donner lieu à exigibilité la surtaxe progressive si les 
nnes physiques qui les réalisent n'ont en France aucune rési- 
habituelle au sens de l'article 4 du code général ou si, au 
cas de l’existen’e d'une telle résidence, celle-ci doit être considérée 
comme constituant, pour les intéressés, une simple résidence secon- 
daire (code général des impôts, article 164-2). La situation ne serait 
d’ailleurs pas sensiblemént différente si les dont il s'agit 
avalent conservé leur domiciie en France, En eflet, dans cette h 
thèse, les bénéfices réalisés sur le territoire de la République 
rale d'Allemagne devraient être inclus dans la base de la 
don! les intéressés demeureraient passibles (C. G. I. 
art. 164-1), mais ceux-ci seraient fondés à demander, la 
de l'impôt 2 —s", ces de eg | Rene 2 Ce : 
recouvremen vu par u protocole final anne 
à la convention frao liant de 9 novembre 1934. Le ré 
Ses à € t FA = mi JC à Sont à agit 
rant ou re des entreprises ” s° 
ne it être dctnenl tes cntieée qu'au vu des actes éven- 
tuellement rédi pour constater ce gl et après canquête 
sur les circonstan:es propres à chaque aflaire. Sous cetle réserve, 
ll esi + lorsqu'elle s'opère acte passé en France, la 
vents l'an de commerce exploité à l'étranger est soumise aux 
droits de mutation dans les mêmes conditions que si elle avait paur 
objet un bien français de même nature (art. 130 du code général 
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des — ogg à D'autre part, lorsque le changement de gérant d’une 
entreprise exploitée à l'étranger, ou plus généralement le change- 
ment de titulaire d'un emploi ou d’une profession exercée à l’étran- 
ger résulle d'accords contractuels constatés par acte passé en 
France, des droits de vente de fonds de commerce sont exigibles 
eventuellement sur toutes les sommes dont le payement est imposé 
au sucresseur par le précédent titulaire ou ses ayants cause (arti- 
cles 69% el 730 du même code 





Secrétariat d'Etat au budget. 


7451. — M. Charles Suran rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que Ja loi n° 56-732 du 4% août 1956 aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
tions et services publics du Maroc et de Tunisie stipule dans son 
article 8 que: « pourront, sur la demande, être admis à faire 
valoir leur droit à la retraite et au bénéfice d’une pension d’an- 
ciennelté à jouissance immédiate, les foñctionnaires. satisfaisant à 
la condition de durée de service. et dont l'âge n'est pas infé- 
ricur de plus de cinq ans à l’âge minimum requis pour l'attribution 
d'une telle pension »;. que la loi du 22 mars 19%28 stipule dans son 
article unique que la limite d'âge exigée est avancée de six mois 
par tranche de 10 p. 100 du taux d'invalidité accordé pour blessure 
ou maladie contractée à titre militaire; et Iluni demande: 4° si 
le bénéfice de la loi du 22 mars 19% est cumulable avec les faci- 
lités accordées par la loi du 4 août 1956; 20 si, à titre d'exemple, un 
fonctionnaire titulaire d’une pension d'invalidité au taux de 
50 p. 100 peut demander sa mise à la retraile pour ancienneté 
lorsqu'il atteint non pas l’âge de cinquante-cinq ans exigé par la 
loi du 4 août 1956, mais cinquante-deux ans, c’est-à-dire l’âge 
réglementaire diminué de 5 fois six mois en application de Ja loi 
du 22 mars 198, (Question du 4 avril 1957.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





7552. — M. Yves Estève expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get que, devenus agents d'administration de l'inscription marilime 
par changement d'appellation (décret du 16 juillet 1921) les prepe 
sés de l'inscription maritime étaient d'après le décret organique du 
corps (décret du 18 février 1911) des syndics des gens de mer 
ajoutant a leurs fonctions des attributions spéciales; que les azents 
d'administration de l’inseription maritime ont élé supprimés par 
extmelion en 1924 et maintenus au bénéfice des pensions militaires 
par application de l’article 74 de la loi du 14% avril 1924; que la 
revision-des pensions de retraite ou des pensions de reversion des 
ayants droit des agents de première classe et des agents principaux 
de deuxième classe a été eflectnée sur la base des mdices de traite- 
ment 200 à 240 alors #6 les syndics principaux hors classe dont 
ils étaient, en activité, les supérieurs hiérarchiques (décret du 
9 décembre 1926) peuvent prétendre à la liquidation des leurs sur 
l'indice 295; et lui demande si, à défaut de modification du décret 
du 3 juillet 1954 ayant fixé les assimilalions d'emplois suprrimés 
avec les emplois existants de la marine marchande, il n'est pas 

ossible que les intéressés soient, comme la demande en a été 

aite depuis plusieurs années, admis an bénéfice de l’article 48, I, 
de la loi du 20 septembre 1918, appliqué à certains personnels de 
la marine nationale, bénéficiaires comme eux de pensions à forme 
militaire. (Question du 29 mai 1957.) 


Réponse, — Les assimilations prévues par le décret du 3 juil- 
Jet 1951 qui a élé adopté par le conseil d'Etat, ont été arrtiées 
comple ienu des réformes statutaires intervenues dans les corps 
de l'inscription marilime. En ce qui concerne l’apolicalion éven- 
tuelle de l'article 18, HI de la loi du 2 septembre 1918, il convient 
d'observer qu'il résulte tant des lermes de cel arlic'e que des 
travaux préparatoires de l'article 35 de la lai du 19 mars 192%, dont 
les dispositions ont été textuellement reprises par l'article 18, M, 
précité, que ce texle ne concerne que les’ militaires de carrière 
promus à un grade supérieur dans la hiérarchie militaire. Or, tel 
n'est pas le cas des anciens agents d'administration issus des syn- 
dies des gens de mer qm, bien que bénéflelant de pension à forme 
militaire, ne consliiuent pas un corps de militaire de carrière. 


Secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 


7594, — M, Roger Menu expose À M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement qu'une personne propriétaire d'un 
fonds de commerce a été sinistrée en 1910. Ce fonis à été vendu, 
en avût 1932, par acte sous seing privé, à l'exclusion des dommages 
de guerre, l'acquéreur ayant refusé de les prendre. Le vendeur est 
décédé depuis. Le fonds de commerce, après avoir été revendu 
plusieurs ‘ois. à élé définitivement supprimé. L'hérilier du premier 
vendéur a sollicité le versement des dommages de guerre, mais Île 
service dévartemental du S. E. R. L. a fait connaitre qu’il lui 
appartenait de se meltre en rapport avec le premier acquéreur 
du fand: de commerce en vue de régulariser la cession de 1 indern- 
nité de dommages de guerre vu, dans le cus contraire, de présenter 
une renonciation de l'acquéreur au éroit à ces dommages. Malgré 
des recherches administratives poussées, il n'a pas élé possible de 
retrouver l'adresse acluelle du preinier acquéreur: aussi il mi 
demande si, dant un tel cas, des dispositions particulières permet- 
tent néarmains à Vhérilier de recevoir les indemnités normale- 
ment dues. (Question du 19 juin 1957.) 

Réponse. — Sous réserve des circonstances particulières au cas 
d'espèce — que, seul, l'examen du dossier: correspondant permet- 
trait de comnaîlre — la situation de cette affaire sernble se présen- 
ter de la manière suivante: les éléments d'exploitation d'un fonds 
de commerce sinistrés en 1910 ont été vendus en aoûl 1942, Comme 
l'indemnisation ce ces éléments n'a été »révue que par la loi du 





% octobre 1942. le droit à indemnité est né dans le patrimoine du 
propriétaire du fonds à la date de publication de ce texte, c’est-à- 
dire dans le patrimoine de l'acquéreur. Celui-ci est donc seul fondé 
à solliciter le règlement de i’indemnité en cause. Pour dédomma- 
ger le vendeur de l'avantage ainsi accordé à son acquéreur, l'arti- 
cle 73 de la loi du ?8 octobre 1916 dispose que: « lorsqu'un bien 
sinistré a fait l’objet d’une mutation volontaire à titre onéreux 
avant la publication du texte législatif ouvrant droit à la réparation 
de la catégorie du dommage qu'il a subi, le cédant, s’il est établi 
qu'il n'a pas entendu transmettre ses droits, peut exiger de l’acqué- 
reur, dans un délai de six mois à dater de la publication de la 
présente loi, une indemnité complémentaire correspondant à l’avan- 
lage assuré à ce dernier par les nouvelles dispositions Kgislatives ». 
Un nouveau délai de trois mois a été accordé au vendeur, par 
l'article 39 de la loi du 3 janvier 1952, pour faire valoir à l'encontre 
de son acquéreur la possibilité qui lui était ainsi accordée par 
l’article 73. Ce délai a été prorogé jusqu'au 47 mai 1957, par l’arli- 
cle 17 de la loi du 18 juin 1956 (modifié par la loi du 9 avril 1957), 
qui a prévu, en outre, la possibilité, pour l'acquéreur, actionné rar 
son vendeur, de renoncer au profit de ce dernier à son droit aux 
dommages de guerre. Au cas de renonciation, ce droit est réglé 
au vendeur sous forme d’indemnité d’éviction. La .circonstance que 
le vendeur n'ait pas pu parrenir à un accord avec son acquéreur 
est de nature, non pas entrainer le règlement à son profit de 
l'indemnité due à ce dernier, mais simplement à provoquer un 
sursis au règ'ement — s’il n’est pas antérieurement intervenu — 
de l'indemnité à l'acquéreur, ee la production de l'accord des 
intéressés, on, à défaut, d'une décision de justice passée en force 
de chose jugée. 





Erratum 


à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 18 juillet 
1907 (J. O0. du 19 juillet 1957, débats du Conseil de la République.) 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 1613, 2e colonne : 
Au lieu de: 

« 7562. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il estime que la dip'omalie française peul consentir 
à un projet de traité interdisant à la Franc2 toute fabricalion 
d'armement atomique sans l’auturisalion expresse et préalable du 
Parlement. (Question du 29 mai 1957.) 

« Réponse. — Les discussions envisagent une éventuelle inter- 
diction de fabrication d'armes atomiques ont lieu dans le cadre de 
la négociation sur le désarmement, Un accord de désarmement 
devra nécessairement avoir un caractère général, c’est-à-dire qu'il 
ne saurait contenir de clause diseriminatsire. Enfin, les droits du 
Parlement seront nalurellement respectés. » 

Lire : 

« 7562. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il estime que la diplomatie française peul consentir 
a un projet de traité interdisant à la France toute fabrication 
d'armement atomique sans l'autorisation expresse el préalable du 
Parlement. (Question du 29 mai 1957.) 


« Réponse. — 19 Au cas où serait signé un projet de traité inter- 
disant à la France toute fabrication d'armes atomiques, l’on peut 
être certain que le même projet contiendrait une interdiction sem- 
b'able pour tous les pays signataires, 11 semble qu'en pareil cas 
la clause visée ne présenterait que des inconvénients réduits; 2° la 
Constitution donne au Gouvernement le droit de signer un prajet 
de traité, mais il est bien entendu que ce projet devrait être sou- 
mis à la ratification du Parlement, » 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mardi 23 juillet 1957. 





SCRUTIN (N° 98) 


Sur la première partie de l'article 17 du projet de loi autorisant la 
ratilication des traités signés à Rome le 25 mars 1%7 (lrailé 
instituant la Communauté économique européenne). 


Nombre des votants.......... Ma tlllsosolisrosses 289 
Majorité absolue ............, PET P ON PNR 145 
Pour l'adoption. ......... csovoces DB 
RES A dd séence 61 


Le Conseil de la République a adopté. 








Ont voté pour: 

MM. De Bardonnèche, Jean Berthoin. 
Aguesse. Henri Barré, Marcel Bertrand. 
Ajavon. Bataille. Général Béthouart. 
Alric. Baudru. Biatarana. 

Louis André. Beaujannot. Auguste-François 
Auberger. Paul Béchard. Billiémaz. 
Aubert. Benchina Abdelkader. |Blondelle. 
Augarde. Jean Bène. Boisrond 








— ) 
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Raymond Bonnefous. | Fléchet. Huber* Pajot. [1 
Bordeneuve, Beniigne Fournier, - |Parisot. Se sont abstenus volontairement : : G 
aud. Côte-d'Or. Pascaud. , M 
inot. Jean-Louis Fournier. Le Patenôtre., MM. De Geottre. Rabouin d 
Marce: Ag R * Landes. Pauly Abel-burand, Edmond Michelet, Diongolo Traore, M 
territoire de Belfort. | Fousson. Paumelle. Armengaud. Piales. Michel Yver, , M 
Georges Boulanger, Jacques Gadoin, Marc Pauzet. Bonnet. Quenum-Possy-Berry. . M 
» Pas-de. sn er ee ve va M 
nuquere ienne Gay. ridier. pris part vote M 
andre ho ce, 8 Dee, Pornet, MM Wont pas ns , M 
Sr ré utem G rt-Jules. oseph Perrin. in M 
Drepuère. : er mé Benhabyies cher. | Gaston Manent- Se Deca, Satis. g 
| Brizard. re _ Grimaldi, Le Saône- LL 0 ogg NE, og Te Deer tester ra o 
| Mme CGilberte Pierre- s Gros. ei-Loire. osse à ) 
Brossolette. Le y Mahamane. Lu à : 3 ë Perrot-Migeon. Zimsou. — 
Martial brousse. oelfel. sar isani, i 
Julien Brunhes, Seine Houdet Marcel Plaisant. Absents par congé: Ne 
Bruyas. ves Jaouen ait. ! 
René Cail'aud. Alexis Jaubert. Alain Poher MM. Georges Bernard et Gaspard. Hi 
Camvez. à lézéquel. Georges Portmann. Pa 
Capelle. Edmond Jollit. Gabriet Puaux. N'ont pas pris part au vote : ; Pa 
Carcassonne. Jozeau-Marigné. Pugnet. Fr 
Mme Mane-Hélène Kalenzaga. Radius. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, Pa 
Cardot. Koessier. Ramampy. el M. Yves Eslève, qui présida ait la séance, Pa 
Cerneau. Kotouo. Mile Rapuzzi. M: 
Chamaulte. Laburthe (Roger). Joseph Raybaud, Pe 
ambhria vre. azac, es nombres annoncés en séance avaient été de : Ce 
c Priard. LRspètre. L Lu L b € é ient été d a 
ampeix e Lachomette. ivicrez. F é 
Maurice Cha ntier. Georges Laflargue. Rochereau. Homèse. CRE: VOIS... .. ccoctitétéosdé osseuse … 000 Ge 
Chazette. be De La Gontrie” Rogier. Majorité absolue ...... conso. consonnes 151 
Paul Chevallier, Albert Lamarque, Jean-Louis Rolland. Pour l'adoption .......c.occovcss 298 
Savoie. gene de gp Sont. Comte is Us ART Peso dee 69 
Chochoy. urens (Robert). ex Rou Malo ‘biel Fe 
' : s, après vérification ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ces. = “empitates - 4 À ment à la liste de scrutin ci-dessus. ph 
Clerc Le Gros. François Ruin. ee 
Pierre Commin. Marcel Lemaire. Sarouiba Gontchomé. - 
Henri Cordier, PE ai : saimene. — 
Henri Cornat. assier-Boisauné. |Sauvetlre. 
André Cornu. Levacher. Schiaffino. de SCRUTIN (N° 99) ee 
“com “our De, Sur la deuxième partie de Larticle 1% du projet de lui autorisant Ne 
Courroy. Longchamhon. Seguin. la ratification des traités signés à Rome À mars 1957 (Traité Jul 
Paul Longuet. sempé. 4 instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique). pre 
7 (Francis Marcilhac y. Yacouba S 
Puy-de-Dôme. ) Marignan. Sotdant. ee à ven oovsocuétesdte Mois coche — Ch: 
Da saut (Marcel), Pierre Marty. Southon. jor …..... nn nn mm nn . Gas 
eu ues Masieau. += Pour l'adoption. roncosscanosesess 208 Ro! 
Doguise a eYy. m Contre CRRRLELL LT LRRRLELELLLLLLZ] 80 
Mine Marcelle Delabie. | Be Maupeou. r Taïlhades. Ma 
Delatande. llenri Maupoil. Gabriel Tetier. Le Conseil de la République a adopté. (( 
| Vent Delpuech. Monts | M'Bodi —pY i n 
21cent amadou e. Mme ueline voté pour Mu 
Pa ur Émile Desc De Menditt sean toui “Tinaus- A ciène | Fournier Mr 
| a e om e 8, ean-Louis M. * m 
Descours-Desacres. _ Menu. Fodé-Marmadou — + a: . « Det 
Diallo Ibrahima. Méric. Touré. Ajavon. Cerneau. Mm 
Djessonr. Metton. Trellu. Airie. Chamaulte. Ja 
Amadou Doucouré. Minvielle. Amédte Valeau, Louis André. Chambriard. Ren 
Jean Doussot. Mistral. Vandaele. Auberger. Champeix. Mm 
\ Driaot. Marcel Molle, Vanrullen. Aubert. Maunce Charpentier. Duy 
| Droussent., Monichon. Henri Varlot: Augarde Chazette. 
— sim Mansarrat. Verdeille. de Bardonnèche. Paul Chevallier 
Claude Mont. Verneuil. Henri Barré, (Savoie). 
Dulin. De Montalembert. De Villoutreys. Bataille. Chochoy. 
Chartes Durand, Cher. | Montpied. Voyant. Baudru Claireaux. 
Durand-Réville. De Montullé. Wach Beaujannot . | Claparède. Abe 
Purieux Motais de Narbonns |Maurice Walker. Paul Héchard Clerc. 
. Enÿalbert. Marius Moutet. wseph Yvon, Benchiha Abdelkader. 
Ferhat Marhoun., Naveau. Zafimahova. Jean Bène. Henri Cordier. 
Filippi. Nayrou. Zussy. Jean Berthoin. Henri Cornat. | 
Filon. Arouna N'Joya. Marcet Bertrand. André Cernu. | 
Général Béthouart. Coudé du Foresto, Bar 
té : rt iquste- François us Ben 
us 1 
Ont ; “iliemaz. Juif. Colo 
— d + ji 
srona. y = . 
phiipe d'Argenlieu. | Dupic. Ohlen. Raymond Bonnefous. ise. 
Robert Aubé. Dutoit. Peschaud. Bonnet, ne Marcelle Delabie. 
Ber!io? Florisson. Général Petit. Bordeneuve. Delatande. M: 
lcan Bertaud (Seine). | Gaston Fourrier, Niger.|Pidoux de La Maduère. Borgeaud. Claudius Delorme. 
Boutonnat. Mme Girauil. Raymond Pinchara, Boudinot. Vincent Detpuech, 
| Nestor. Calonne. fondjout. eurthe-et-Moselle. Marcel Boulangé (ter | Delrieu. 
Jules Castellani. Hassan Gou'ed. Plazanet ritoire de Belfort). | Paul-Emile Descomps. M 
Frédéric Cayrou. Robert Gravièr. De Ponibriand. Georges Descou ex 
Chaintron. Léo Hamon. Primet. (Pas de-Calatsi Diallo Ibrahima. 
Chapalain. Houcke. De Raincourt, André Boutemy, Djessou. 
Gaston Charlet, Kalb. Repiquet. Bregegère Amadou Doucouré. 
Robert Chevalier, Jean Lacaze. Revnouard, Bre tes : Driant. Le 
Léon David. Le Basser, Marcel Rupied. Mme Guberte Pierre nl Duchet. 
Michet bebré. Le Bot. Ravmond Susset, Bros5o Dufeu. 
Jacques Debû-Bridel. |Le pigahel. Tardrew. Martial 30 Dulin. 
Mme Renée Dervaux. | Le Léannec Teisseire. Julien Brunhes. Durand-Réville. 
Deutschmann. , . rar“ Bruyes 
Mine Marcelle Devaud. | Waïdeck L'Huïllier.  |Tharradin, René Uaillaud. iert. Ma 
René Dubais. Liot. Ulriei. Canivez. Ferhat Marhoun. meni 
Mme Yvonne Dumont, | Jean Michelin. François Valentin, Capelle Fiti 
ine, Namy, Zéle, Carcassonne, Fléchet, 
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Henri Maupoil. 
Georges Maurice 
Mamadou M'Bodje. 
de Mendille, 
Menu. 

Méric. 

Mellon. 

Minvielle. 

Mistral. 

Marcet Molle. 
Monsarratl. 

Claude Mont. 
Montpied. 

de Montuilé 
Motais de Narbonne, 
Marius Moutet. 
Naveau 

Nayrou 

Arouna N'Joya. 
Hubert Pajot, 
Parisot. 

Pascaud. 

François Patenôtre. 
Pauly. 

Paumelle. 

Marc Pauzet 
Pellenc 

Perdereau. 
Péridier. 

Georges Pernot. 


MM, 
Philippe d’Argenlieu. 
Robert Aubé. 
Berlioz. 


Jean Bertaud. 

Bouqueret. 

Bousch 

Boutonnat 

Nestor Caionne. 

Jules Caste:tani. 

Frédérie Cayrou. 

Chaintron. 

Chapalain. 

Gaston Charlet. 

Robert Chevalier 
{Sarthei. 

Marcel Dassault 
(Oise) 

Léon David. 

Mwhel bepré 

Ja:ques Debû-Bridet 

Mme Renée Dervaux. 

Deutschmann 

Mme Marcelle Devaud. 

Jean Doussot 

René Dubois 

Mme Yvonne Dumont. 

Dupic. 








Joseph Perrin. 
Ernest Pezet, 
Piales. 


Pic. 

Jules Pinsard (Saône. 
et-Laire). 

Pinton. 

Edgard Pisani. 

Plait. 

Alain Poher. 

Georges Portmann. 

Gabriel Puaux. 

Pusnet. 

Ramampy. 

Mlle Rapuzzi. 

Joseph kRaybaud. 

Razac. 

Rivicrez 

Rochereau. 

Rogier, 

Jean-Louis 

Rotinat. 

Alex Roubert. 

Emile Roux. 

Marc Rurart. 

François Ruin. 

Sahoulba Gontchomé 

Salineau. 

Sauvetre. 


Rolland. 


François Schleiter, 

Schwar!z. 

Seguin. 

Sempé. 

Yacouba Sido. 

soldan: 

Southon. 

Suran. 

Symphor 

Edgar Tailhadesz 

Tamzali Abdennour, 

Gabriel Tellier 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud 

Fodé Mamadou Touré. 

Trellu 

Amédée Valeau. 

Vandaele. 

Vanrullen 

Henri Varlot. 

Verdeille. 

Verneuil 

de Villoutreys. 

Voyant. 

Wach 

Maurice Walker. 

Joseph Yvon. 

PZafimahova. 





Schiaffino. 


Ont voté contre: 


Charles Durand. 

Putoit,. 

Fillon 

Florisson 

va:slon Fourrier 
(Niger). 

de Geoiltre 

Mme Girault, 

Gondjout 

Hassan Gouled. 

Robert Gravrer. 

Léo flamon. 

Hættel 

Houcke 

Kalb 

Jean Larcaze. 

Ralijaona Laingo. 

Le Basser. 

Le Bot 

Le Digabel 

Le Léannec. 

Waldeck L'Huillier. 

Liot 


Lengchambon. 
Marcilhacy. 
Meillon 

Edmon1 Mirhalet, 
Jean M'ehelin. 





Zinsou,. 


Namy. 

Ohten. 

Peschaud 

Général Petit. 
Pidoux ae La Maduère. 
Raymond Pinchard 
{Meurihe-et-Moselle). 
Marcel Plaisant, 
PlazaneL. 

de Pontbriand. 
Primet 

Rabouin. 

Radius 

de Rain-ourt, 
Repiquet 
Revnouard 

Paut Robert 
Marvel Rumied. 
Raymond Susset 
Tardrew 

Teisseire. 
Tharradin 

Henry Torrès. 

Utrici. 

Francois Valentin. 
Mirhel Yver. 

Zéle 





de Montalembert. 


Zussy. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Abel-Durand. 


Armengard 
Quenum Posey-Rerry. 


| Diongolo Traoré. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Baratgin. 
Chérif Benhabyles. 
Benmiloud Khetladi. 
Colonna. 


Josse 

de La Gontrie. 

Mahdi Abdallah 
Gaston Manent. ; 
Monichon. 


Absents par congé : 


MM. Georges Bernard et Gaspard. 


Mostefaï El-Hadi. 
Perrot-Migeon. 
Restat 

de Rocca-Serra. 
Tuibon. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, 


et M. Yves Eslève, qui présidait la séance. 





— 


risident du Conseil de la République, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants..…....... RE... ce nées val 
Majorilé absolue....... 


Pour l'adoption. .........s..ses.se 


Contre 


306 
14 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la Histe de scrulin ci-dessus. 








+e+— 





SCRUTIN (N° 


109) 


Sur l'ensemble de l’article 17 du projet de loi autorisant la rati/t- 
cation des traités relatifs à la Comnmunauté économique européenne 


et à l'Euratom. 


Nombre des votants.........ocsssssosssssossesse 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Aguesse. 
Ajavon. 
Alric. 

Louis André. 
Auberger. 
Aubert 

Augarde 

de Baraonnèche, 
Henri Baurré,. 
Bataille. 

Bauuru. 
BeaujJannot. 
Paui Béchard 


Benchiha Abdelkader. 


jean Bène. 

Jean Berthoin. 

Marcel Bertrand. 

Général Béthouart. 

Biatarana. 

Aug:ste François 
hilliemaz. 

Blondelle. 

Boisrond. 

Raymond Bonnefous, 

Bonnet. 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudinot. 

Marcel Boulangé 
ritoire de Belfort). 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Antré Boutemy. 

krégégère. 

Bretles. 

Brizaurd. 

Mme Gilberte Pierre 
Brossolette. 

Martiat Hrousse. 

Julien Brunhes 

Bruyas. 

René Caillaud. 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mine Marie-flélène 
Cardnat 

Cerneau 

Chamaulte. 

Chambriard. 

Champeix 

Maurice Charpentier. 

Chazette 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

Chochoy 

Claireaux. 

Claparède. 

Clerc. 

Pierre Commin. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 

André Cornu 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

Courroy. 

Cuif. 

Francis Dassaud 
(Puy-de-Dôme). 

Deguise. , 


Mme Marcelle Delabie. 


Deialande 

Clanudius Delorme. 
Vincent Delpuecn. 
Petrieu. 

Paul-Emile Descomps 
Descours-Lesacres. 


(ter- 


Ont voté pour: 


Diallo Tbrahima. 

hjessou 

Atnadou 

bDriant. 

Lroussent 

Roger Duchet. 

Duieu 

Dutin. 

Lurand-Réville. 

| Durieux. 

Enjalbert. 

Ferhat Marhoun. 

Filippi. 

Fléchet. 

Bénigne Fournier 
{Côle-d'ur). 

Jean-Louis Fournier 
{Landes). 

Fousson. 

Jacques Gadoin. 

Garessus. 

Etienne Gay. 

leun Geotiroy. 

Gilbert-Jules. 

Goura 

Grégory. 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros. 

ilaïdara Muhamane. 

floudet. 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert, 

iézéquel 

Edmond Jottit. 

Jozeau-Marigné. 

Kalenzaga. 

hoessier. 

Kotouo. 

Roger Laburthe, 

Lachèvre. 

de Lachomette. 

Georges Laflargue. 

de La Gontrie 

Albert Lamarque. 

Lamousse 

Robert Laurens. 

Laurent-Thouverey. 

Lebret nn. 

Le Gros 

Marcel Lemaire. 

Léonetti 


Doucouré. 


Levacher 

André Litaise. 
Loïéon. 
Longeharnbon. 
Paut Longuet, 
Marcilha. y. 
Marignan. 
Pierre Marty. 
Jacques Masteau. 
Mathey. 

de \üupeou. 
Henri Maupoil. 
veorges Maur.re 
Matnadon M'Budje. 
de Mendille. 
Menu 

Méric 

Metton. 
Minvielle. 
Mistral. 

Marvei Malle, 
Monschon. - 
Monsarrat. 
Ulande Mont, 





Montpied 


sms. 


Le Sassier-Boisauné. 


288 
145 


de Montullé. 

Motais de Narhonne. 

Marius Moulet. 

Naveau. 

Nayrou. 

\rouna N'Joya. 

Hubert Pajot. 

’arisot. 

’ascaud. 

rrançois Patenôtre. 

Pauly 

'aun.elle 

Marc Pauzet, 

l'erdereau. 

Péridier 

ïevrges Pernot. 

loseph Perrin. 

Ernest Pezet. 

Pic. 

jules Pinsard (Saûne- 
et-Loire). 

binton. 

Edgard Pisani. 

i'jait. 

Alain Poner. 

ueorges Portmann. 

Habriel Puaux. 

Pugnet. 

Ramampy. 

Mile Rapuzzi. 

Joseph Kaybaud. 

Razac. 

Restat. 

Riviérez. 

Rochereau. 

Rogier. 

lean-Louis 

Rotinat. 

Alex Roubert. 

Hümile Roux. 

Marc Rucart. 

François Ruin. 

Sahoulba Gontchomé. 

salincau. 

sauvétre. 

Schiafrino. 

François Schleiter. 

schwariz. 

seguin. 

sempé. 

Yacoupa Sido. 

Soldani. 

Southon. 

Suran 

symphor. 

Edgar Tailhades. 

Tamzali Abdennour, 

tabnel Tellier. 

Thihon 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud. 

Fodé Mamadou ruouré, 
Frellu 

\médée Valeau, 

Vandaele. 

Vanrullen 

lleu:ri Varlot, 

Verdeille. 

Verneuil 

de Villoutreys 


Rolland. 


Maurice Walker, 
Joseph Yvon, 
Zafimahovu. 





Zinsou. 














| 
| 
t 
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1766 CONSEIL DE LA REPUBLIKME — 2? 


SEANCE DU 23 JUILLET 1957 





Ont voté contre: 


MM. Dupic. Namy. 

Philippe d'Argenlieu. | Charles Durand. ‘ten. 
Robert Aubé. Dutuit. L'eschard 
Bertioz Florisson ï“énérat Petit. 
dean Bertaud. wastoh Fourrier Pidoux de La Madnère. 
Bouquerel (Nigeri. Raymond Pinchard 
Boutonnat. Mme tirauit, Meurthe-et-Moselle). 
Nestor Lalonne. tondjout lazanet 
duies Castellans Hassan Goulted. de Puntbriand. 
Frédéric tayrou. Robert Gravier. l'rimet 
Chaintron Léo larmon. ie Raincourt., 
Chapalain. tloucke Repiquet 
Gaston Charlet haib Keynouard 
Robert tLhevalier lean Lacaze. Paul kobert 

(Sarthe). Ralijaona Laingo. Marcel Rupied. 
Léon havia Le Hasser. Raymond sussetl. 
Michet Denré. Le bat Tarirew 
Jacques Debü-Bridel Le bigabel. reisseire. 
Mme Renée Dervaux, | Le Léannee Tharradin. 


Dentschmann. Waldeck L'Iluillier, |tlleury Torrès. 








Mine Marcelle Devaud. | Lio. Lirici 

Jean lNoussot. Meillon. François Valentin. 
René Dubois Edmona Micteltet. Léle 

Mme Yvonne Dumont. | Jean Michelin. Zussy. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM Fillon Quenum-Possy-Berry. 
Abel-Lurand. de teoftre. - ltabouin. 
came lœftel. Radias. 

Bousc de Montalembert. Michel Yver. 


Marc * Dassault (Oise). | Piales. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Josse Perrot-Migeon. 
Baratgin. Mahdi Abdallah. arret Plaisant. 
Chérif Benhabyles. “aston Manent le Ro.ra-Serra 
Benmiloud khelladi. Mos:elal El-Hadi. biongolo Traoré. 
Colonna. Petlenc. 


Absents par congé : 
MM. Georges Bernard et Gaspard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, prés.dent du Conseil de la République, 
et M. Yves Estève, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre. es VOlanis.........scresssbedosesscs see 24 
Majorité absolue ............sosssoossosounsesee 1:13 
Pour l'adoption ..........s.ss..ss 23 
PP URL PPT 1 


Mais, après vérilication, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 101) 

Sur l'amendement (n° 2) de M. Michel Debré tendant à insérer un 
article additionnel dans le projet de loi autorisant la ratijication 
des traités relatifs à la Communauté économique européenne et à 
l'Euratom (dispositions constitutionnelles). 


Nombre des volants...... Lbbditédohassosseseses 296 
Majorité absolue.............sssssscomesmonessss 1:9 
Pour l'adoption. ......s.s.sssssssee 72 
CD! iésontanetasssas deéive D 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 








Ont voté pour : 

MM. Jules Castellani. Jacques Debû-Briñel. 
Abel-burand. Chaintron. Mme Henée Lervaux. 
DE 24 d pomee. Chapalain. Deuischmann. 

Gaston Charlet. Mme Marcelle Devaud. 
Berlioz. Rchert Chevalier Jean Doussol. 
Jean Bertaud. (Sarthe). René Dubois. 
Bouquerel. Marçet Dassault Mme Yvonne Dumont. 
Bousch. (Oise) bupic. 
Esutonnat Léon Navid Du'oit. 
Nestor Calonne. Michel Debré. Fillon. 





Gaston Fourrier 
(Niger) 

de Geoftre. 

Mme Girauit. 

Gondjout. 

Hassan Gouled. 

Léo Hamon. 

Hoeffel. 

pures. 


Ka 

Ralljaons Laingo. 
Le Basser. 

Le Bat. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire 
Waldeck L'Huillier. 


MM. 
A à 
A'avon 
Louis André. 
Auberger. 
Aubert. 
Augaide. 
Baratgin. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Bataïle. 
Baudru. 
Beaujannot. 
Paul Béchard. 
Benchiha Abdelkader. 
Jean Bène 
Jean Berthoin. 
Marcel Bertrand 
G+ néral Béthouart. 
Biatarana 
n — te-François 
cmaz. 
mondelle 
Baisrond 
Raymond Bonnefous. 
Boraeneuve. 
Borgeaud. 
Boudirot. 
Marcel Boulangé ter- 
ritoire de Bel'ort). 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Caiais). 
André | ges. 
Brégégère. 
Brettes 
Brizard 
Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 
\urtia, Brousse. 
Julien Brunhes. 
René Cailiaud. 
Canivez, 
Capelle 
Carcas:onne. 
Mine Marie-Hélène 
Cardot. 


Frédéric Cayrou. 
Cerneau. 
Chambriard, 
Ctampeix. 
Chazettu. 
Paut Chevallier 
(Savoie). 
Chorhoy. 
Claireaux. 
Claparède 
Clerc. 
Pierre Commin. 
Renri Cordier. 
Henri Cornat. 
André Cornu. 
Coudé du Foresto. 
Courrière. 
Courroy. 


Francis Dassaud 
(Puv-de Dôme). 

Dexuise. 

Mme Marcelle Delabie. 

Pelalande. 

Claudius Delorme. 

Vincent Delpuech. 

Delrieu. 

Paul-Emile Descomps. 

cres. 


Descours-Desa 
ns 
Amadou Doucouré. 
Driani,. 





Liot. 

Marcilhacy. 

Meillon: 

Edmond Michelet, 

jean M'chelin. 

de Montalembhert. 

Nams 

Parisot, 

Hhénéral Petit 

Pidoux de La Madvère. 
‘Meurthe-et-Moselle). 

Raymond Pinchard 

Plazinet 

de Pontbriand. 

Primet. 

Rabouin. 


Ont voté contre: 


Droussent. 

Roger Duchet. 

bufeu. 

Dulin. 

Charles Durand. 

Durand-Révile. 

Lurieux. 

Enyubert. 

Ferhat Marhoun, 

Filippi 

Fléchet 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Jean-Louis Fournier 
(Landes). 

Fou:son. 

Jacques Gadoin. 

Garessus 

Etienne Gay. 

Jean Geoffroy. 

Gilbert-Jules. 

Goura. 

Robert Gravier. 

Gregory. 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros. 

Haïdara Mahamane: 

Houdet, 

Yves Jaouen. 

Alex,, Jaubert, 

Jézéque! 

Edmond jollit. 

Jozeau-Marigné. 

Kalenzaga. 

Koessles. 


Georges Laffa ue. 
de La Gonirie + “4 
Albert Lamarque. 
Lamouss:e. 

Robert Laurens. 


Marignan. 
Pierre Marty. 
Jacques Masteau 
Mathey. 


Menri Maupont. 
en ge 
de Mendi.te. 


Radius. 

de Raincourt. 
Repiquet, 

Paul Robert, 
Marcel Rupied. 
Raymond susset, 
Tardrew. 
Teisseire. 
Tharrad'n 

Henry Torrès. 
Utriei. 

Francois Valentin. 
Michel Yver, 
7éle. 

Zussy. 





Mutius Moutet. 
Naveau. 
Nayrou. 
Arouna X'Joya. 
Uhlen. 
[ubert PajoL. 
Pas-aud. 
Pauly 
Paumelle. 
Marc Pauzet., 
Pellenc. 
Perdereau. 
Péridier. 
Geurges Pernot. 
Josepn Perrin. 
Perrot-Migeon. 
Peschaud. 
Ernest Pezet, 
Piales. 
P'e. 
Juies Pinsard (Saône- 
et-Loire). 
Pinton. 
Edgard Pisani. 
Marcel Plaisant. 
\ain Porer 
Gabriel Puaux. 
Pugnet. 
Ramampy. 
Mie Rapuzzi. 
Joseph Raybaud. 
ac. 
Resiat. 
Reynouard. 
Riviérez. 
Rochereau, 


gier. 
Jean-Louis Rolland. 
Rolinat. 
Alex Roubert. 
Emile Roux. 
Marc Rucart, 
François Ruin. 
Sahou:ba Gontrhomé. 
Satineau, 
Sauvetlre. 
Schiaffino. 
Françoi: Schleiter. 
Schwariz. 
Seguin. 
sem 
Yacoyba Sido. 
Soidani. 
southon. 
suran. 
symphor. 
Elgar Tailhades. 
Tamzali Ablennour. 
Gabriel Téllier. 
Thibon. 


Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 
Jean-Louis Tinaud. 
dB Mamadou Touré. 


il 
Amédée Valeau., 
Vandaele. 
Vanrulien. 
Henri Varlot. 
Verdeille, 
Verneuhl. 
de Villoutre ys. 
Voyant. 
Wach. 
Maurice Walker 
Yvon, 








Zafñmahova. 
Zinsou. 





Alri 
AT 
pon 


Ché 
bel 


Ma 
men 


Sur 1 
rel 


P M 
ues 
NT 
Alrie. 
Louis 
Aube 
Aubert 
Augar 
de Ba 
Henri 
Batail! 
Baudr 
Beauj. 
Paul 1 
Bench 
Jean | 
Jean | 
Marce, 
Géner 
Biatar: 
Au 


Londe 
boisra 
Fayme 
Bonne 
es — 
Boudir 
l'arcel 

ritoil 
George 

(Pas- 
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Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Alrie. 
Armengaud, 
bonnet 





Bruyas. 

Cr 'amaulte. 

Maurice Charpentier. 
Fraiçots Palenûtre. 





Plait. 

Georges Portmann. 
Quenum-Passy-herry. 
biongolo Traoré. 


N'ont pas pris part au vote : 
MM [io fée”noce El-Hadi, 


Chérif Benhabryles. Josse, de Rocca-Serra. 
beumiloud Khelladi. Malhdi Abdallah. 


Absents par congé : 
MM. Georges Bernard et Gaspard. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et M. Yves Estève, qui présidait ja séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants... MT ER TT ct bhosansoive 209 
Majorité absolue........ conso ssssssnsesesee 150 

DO RSR nn + 24 
CO PP be ton EG. 2:8 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 102) 


Sur l'ensemble du projet de loi autorisant la ratification des traités 
relatifs à la Communau:é économique européenne et à l'Euratom. 








Léonetti. Pascard. Satineau. 
Le sassier-Boisauné. Fraz:ç'iz Patenôtre Sauvetre. 
Levacher. Paulv Schiaffino. 
André Li'aise. Pauimelle. Françoi: Schleiter. 
Lodéon Marc Pauzet Schwartz. 
Longchambon. Perdereau. Seguin. 
Longuet. Péridier. sempé. 
Marcilhacy. Georges Pernat. Yacouba Sido. 
Marignan. Joseph Perrin. Soldani. 
Pierre Marty. Ernest Pezet soulthon. 
Jacques Mästeau Pc Suran 
Mathey. Jules Pinsard (Saône-|5symphor. 
de Maupeou. et-Loirè). Edgar Tailhades. 
Henri Maupoil. Pinton Tamzali Abjennour. 
Georges Maurice Ed med Pisani Gabriel Teilier. 
Mamadou M'Bodje. Piait biTO sé Thibon 
une Alain Poher. Mme Jacqueline 
Méric Georges Porimann. nome-F'alenolrs, 
Melton Gabriel! Puaux. Jean-Louis Tinaud, 
Minvielle Puynet. Fodé Mamadou Touré, 
Micral. Rainampy. Treilu 
Marcel Molle. Mie Rapuzzi. \médée Valeau., 
Moni‘hon. Josenh kRaybaud. Vandaele 
Monsarrat. Razac. Vanruilen. 
Claude Mont, Riviérez. lienri Variot. 
Montlpied. Rochereau, Verdeille. 
de Montullé Ragier. Verneuil. 
Moltais de Narbonne. Jean-Louis Rolland. de Villoutreys. 
Marius Moute Rotinat. Voyant. 
Naveau. ' Alex Roubert. Wach. à 
Navrou. Emile Roux Maurice W alker. 
Arouna N'Joya. Marc Rucart, Joseph Yvon. 
Hubert Pajot. Francois Ruin, Zañmahova. 
Parisot. Sahouliba Gontchomé. |Zinsou. 
Ont voté contre : 

MM. Dupic. Namy. 
Philippe d'Argenlieu. | Charles Durand. Ohlen. 
Rubert Anbé. Du‘oit. Peschaud. 
Berlioz. Florisson. (Général Petit 
Jean Bertaud. Gaston Fourrier Pidoux de La Maduère. 
Bouquercl. (Niger). Raymond Pinchard 
Boutonnat Mme Girault. Meurthe-et-Moselle). 
Nestor Calonne. Gondjout. Piazanet. 
Jules Castellani. Hassan Gouled. de Pontbriand. 
Frédéric Cayrou. Robert Gravier. Primet. 
Chaintron. Léo Hamon. de Raincourt. 
Chapalain. Houcke. Repiquet, 
Gaston Charlet. Ka b Reynouard. 


Rcbert Chevalier 
(Sarthe). 

Leon David. 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Britel. 

Mme nenre bDervaux. 

Deutschmann. 


Mme Marcelle Devaud. 


Jean Doussot, 
René Dubois 


Mme Yvonne Dumont. 





jicun Lacaze. 
Ralijaona Laingo. 
Le Basser. 

Le Bot. 

Le Digabel. 

Le Léannec. 
Waldeck L'Huillier. 
Liot 

Meillon. 

Edmond Michelet, 
Jean Michelin. 





Pau; Robert. 
Marcel Rupied. 
Raymond susset, 
Tardrew. 
Teisseire, 
Tharradin. 
Henry Torrès. 
l'irici, 

François Valentin. 
Zéle. 

Zussy. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Abel-Durand. 
Armengaud, 
Bousen. 

Marcel Dassault 
(Oise). 


Fillon 

de Geoffre. 
Hoefte!l 

de Montalembert. 
Piales. 


Quenum-Possy-Berry. 
Rabouin. 

Radius 

Dionvo'!o Traoré. 
Miche; Yver. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Baratgin. 
Chérif Benhabyles. 
Benmiloud Khelladi. 
Colonna. 


Josse. 

Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent. 
Mostefaï El-Hadi. 
F:llenc. 


Perrot-Yigeon. 
Marvel Plaisant. 
Restat. 


a Rocca-Serra. 








Nombre des votants...... oc.“ neo sésaian sé 287 
Majorité aboodie: .iu:.laséhs dose te dété  . o « ° 144 
Pour l'adoption .......ss.s..sse.. 219 
PP cossssossess 68 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. René Caillaud. Dulin. 
Aguesse. Canivez, Durand-Révil'e. 
Aiavon. Capelle. Durieux. 
Alrie. Carcassonne. Enjalbert. 
Louis André. Mme Marie-Hélène |Ferhat Marhoun, 
Fe ce Ft 
Aubert. rneau. en 
AugsrËs. Chamaulte. Bénigne Fournier 
de Bardonnèche. Chawæbriard, (Côte-d'Or). 
Henri Barré.- Chan peix. Jean Fournier 
Bataille. Maurice Charpentier. RS 
audru. ‘hazette. sson. 
Beaujannot. Paul Chevallier Peques Gedoin. 
Paul Béchard. (Savoie). Eticone 
Benchiba Abdelkader. | Chochoy. Jean Geofiry 
can Bène aireaux. : = 
Jean Berthoin. Claparède. — amas 
Marcel Bertrand. Clerc. ee 
Géneral Béthouart. Pierre Commin. Ds ei 4 Grimaldi 
DS angels “Men Come [lens Gros 
D +1 André Cornu Haïdara Mahamane. 
D age Coudé du Foresto.  |louaet, 
ondelle. Courrière. " Yves Jaouen. 
oisrond. Courre Alexis Jaubert. 
Faymond Bonnefous Cuif 7. Jézéque: 
mn 7 Francis Dassaud Edimond Jollit 
es > gg (Puy-de-Dôme). Jozeau-Marigné. 
= £ A Deguise. Kalenzaga. 
oudinot. Mme Marcelle Delabie. | Koessier. 
Karcel Boulangé (ter | meisiande Kotouo. 
ritoire de Belort). | Chndius Delorme Laburthe. 
Georges Boulanger Vincent Delpuech. Lachèvre. 
(Pas-de-Calais). Delrieu. de Lachomette. 
André Boutemy. Paul-Emile Descomps.| Georges Laffargue. 
brégégère. Descours-Desacres. de La Gontrie. 
Brettes, Dia:lo Ibrahima. Albert Lamarque. 
Brizard. jessou. Lamousse. 
Mme Gilberte Pierra- | Amadou Doucouré. Robert Laurens. 
Brossolette. Driant. Laurent-Thouverey. 
Martial Brousse. Droussent, Lebreton. 
Julien Brunhes. on, 2 Duchet. Le Gros. 
Bruyas, Duleu, Marcel Lemaire, 





Absents par congé: 
MM. Georges Bernard et Gaspard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Yves Estève, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre des votants..... chaadognedassasl ose 5 
Majorité absolue ......... EPP PE PORT 137 
Pour l'adoption ss. 222 
don dannoseset RS 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 
—+ © +- 
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ar Se — | a nes Ft hs 
(Meurthe-et-Moselle) | de Rocca-Serra. eisseire. 
SCRUTIN (N° 103) Jules Pinsard (Saône. | Rochereau. une Tellier. 
Sur l'article #2 du projet de loi-cadre sur la construction re RE is Done ‘Pin. 
| lean-Louis Tinaud. 


(quatrième lecture). 


Nombre des VORRRIS.....-cocssoscosonocscoseccscesee 303 
Majorilé absolue...........ssss..e cososesssossosee 152 
Pour l'adoption... Ssscscsessesese 303 
VU coco ontoceccsascoush « 0 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Coudé du Foresto. Jean Lacaze. 
Abel-burand, Courrière. {Lachèvre. 
Avuesse. Courroy. de Lachomette. 
Ajavon. Cuif Georges Laflargue. 


Atric 

Louis André. 
Philippe d’Argenlieu 

Robert Auhé. 

Auberger. 

Aubert. 

Auvarde. 

Baralgin. 

de Bardonnèche. 

Henri Harré. 

Bataille. 

Baudru 

Beaujannot. 

Paul 1échard. 

Benchiha Abdelkader. 

Jean Bène. 

Benmiloud Khelladi. 

Berlioz. 

Jean Bertaud. 

Jean Berthoin. 

Marcel Bertrand. 

Général Bélhouart 

Bialarana. 

Augusle-François 
Billiemaz. 

Blondelle. 

Boisrona. 

Raymond Bonnefous, 

Bonnet. 

Borgeaud. . 

Boudinot. 


Marcel Boufangé (ter- 


ritoire de Belfort) 

Gcorzes Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel 

Bousch 

André Boutemy. 

Boulonnat. 

Brévécere. 

Brettes, 

Brizard 

Mme Gilberte Pierre 
Brossolette. 

Martial Hrousse. 

Julien Brunhes 

Bruyas 

René Caillaud. 

Nestor Calonne. 

Canivez. 

Capelle 

Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Jules Castellani. 

Frédéric Cayrou. 

Cerneau 

Chaintron. 

Chamaulie 

Chambriard. 

Chapalain. 

Gaston Charlet. 

Maurice Charpentier. 

Chazette. 

Robert Chevalier 
{Sarthe). 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

Claireaux. 

Clerc. 

Colonna. 

Pierre Commin. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat, 

André Cornu. 





Francis Dassaud 
(Puy-de-Dôme). 

Marcel Dassault 
(0ise). 

Léon David. 

Michel Debré. 

Jacques Debù-Bridet, 

begui: e. 

Mine Marcelle Delabie. 

l'elalande. 

Claudius Delorme. 

Vincent Delpuech. 

Delrieu 

Mme Renée Dervaux 

Paul-Emile Descomps. 

Descours-Desacres. 

Deutschmann. 


de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo. 
Aibert Lamarque. 
Lamousse. 

Robert Laurens, 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bot 

Lebreton. 

Le bigabel. 

Le Gros. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 
Léonetti. 

Le sassier-Boisauné. 
Levacher. 

+20 L'Huillier. 


Mme Marceile Devaud. |£Lije 


Diallo lbrahima. 

Djessou. 

Amadou Donrouré. 

Jean bLoussot 

Driant. 

Droussent. 

René Dubois 

Roger Duchet. 

Duteu 

Mme Yvonne bumont. 

Dupic. 

Charles Durand. 
Durand-Réville. 

Durieux. 

Dutoit. 

Enjalbert. 

Ferhat Marhoun. 

Filippi. 

Fillon. 

Féchet. 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Jean Fournier 
{Langes). 

Gaston Fourrier. 
(Niger). 

Fousson 

Jacques Gadoin. 

Garessus. 

Etienne Gay, 

de Geoffre. 

Jean Geotfroy. 

Mme Girault. 

Goidjout. 

Hassan Gouled. 

Goura. 

me Gravier. 
regory. 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros. 

Haïdara Mahamane 

Léo llamon. 

Hoeffel. 

Houcke. 

floudet. 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert. 


Jézéquel. 
Edmond Joltit. 
Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 
Kalenzaga. 
Koessler. 


Kotouo. 
Roger Laburthe. 


Anriré Litaise. 
Ladéon. 
Longchambon. 
Paut Longuet 
Mahdi Abdallah. 
Gaston Manent. 
Marcilhacy. 
Marignan 

Pierre Marty. 
Jacques Masteau. 
m4 

e Mau L 
flenri Maupoi. 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje. 
Meil'on. 

de Menditte. 
Menu. 

Mér'e. 

Melies. 

Edmond Michelet, 
Jean Michelin. 
Minviel.e. 
Mistral. 

Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat. 
Claude Mont. 
de Montalembert 
Montpied. 

de Montluilé. 
Molais de Narbonne. 
Marius Moutet. 
Namy. 
Naveau. 

Nayrou, 

\rouna N'Joya, 
Ohlen. 

Hubert Pajot. 
Parisot. 

Pascaud. 
François Patenôtre. 
Pauly. 

Paumelle. 

Marc Pauzet. 
Pellenc. 
lerdereau. 
Péridier. 

.Corges Pernot. 
Joseph Perrin. 
Perrot-Migeon. 
Peschaud. 
tiénéral Petit. 
Ernest Pezet. 


Piales. 
Pidoux de La Maduère. 








Edgard Pisani. 
Marcel Plaisant. 
Plait. 

Plazanet. 

Alain Poher, 

de Pontbriand. 
Georges Portmann. 
Primet. 

Gabriel Puaux, 
Pugnet, 
Quenum-Possy-Berry. 
Rabouin. 
Radius. 

de Raincourt, 
Ramampy. 

Mile Rapuzzi. 
Joseph Raybaud. 
Razac 

Repiquet. 
Restat. 
Reynouard. 
Riviérez. 





Rotinat, 

Alex Roubert. 

Emile Roux. 

Marc Rucart. 

François Ruin. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gonichomé. 

Satineau. 

sauvelre. 

Schiaffino. 

François Schleiter. 

Schwartz. 

Seguin. 

Sempé. 

Yacouba Sido. 

Soldani. 

Southon. 

suran. 

Et der ie Susset. 
or. 

Fagar Tailhades. 

Tamzali Abdennour. 


llenry Torrès. 
Fodé Mamadou Touré. 
Diongolo Traoré. 
Trellu. 

Utrici. 

Amédée Valeau. 
Francis Valentin. 
Vandaele. 
Vanrullen. 

Henri Varlot, 
Verdeille. 
Verneuil. 

de Villoutreys. 
Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker, 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 
Zafimahova. 
Zèle, 

Zinsou., 





Zussy. 


W'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Armengaud. 
Chéri: Benhabyles. 
Bardeneuve. 
Champeix. 


Chochoy. . 
Claparède. 


Gilbert-Jules. 


Absents par congé : 


MM. Georges Bernard et Gaspard. 


Mostelai El-Hadi. 

Pie. 

Mme Jacqueline 
Thome Patenôtre. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, À gp du Conseil de la République, 


et M. Yves Eslève, qui prés 


it la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANIS. susnée danse sdtäoo ce cccocveoce 308 
Majorité absolue. ..... LRRRRELRARLLELRLRRRRRRRRRRE) 155 


Pour l'adoption... 


Contre 


LRRLELELLLLLLLZ) 308 


Mais, après vérilication, ces nombres ont été recliliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





— eee 





Ordre du jour du mercredi 24 juillet 1957. 


A dix-sept heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion, en deuxième lecture. du projet de loi, adopté 
avec modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, rlant ratification des décrets n° 56-354 du 5 avril 
n° 6 du 12 avril 4956, ne 56-477 du 14 mai 1956 et no 
du 2% juin 1%%6 portant rétablissement total ou partiel de droits 
de douane d'importation et suspension provisoire des droits appli- 


cables aux animaux 


animaux dans la limite de conti 


de 1955-41 
Valentin, rapporteur 


des douanes et des conventions commerc 


2 — Discussion de la pronosilion de loi, adbptée 
blée nationale, tendant à constater la nulli& rtie 
8 novembre 1943 modifié, relatif à la tenue d’un 
les détaillants de vins à 1. 


dit loi ne 617 du 


registre d'entrées et de sorties 
lation d’origine. dr 671 et 
porteur la 


dier, rap 


session de 1956-1 
des boissons.) 


de l'espèce bovine et aux viandes de ces 
session 


nts tarifaires. (Nes 7 
966, 65; 619 et 83%, session de 1956-1957. — M, François 
de la commission + d ; res économiques, 
s): 


r l'Assem- 
de l'acte 


967. — M. 


3. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. Mots de Narbonne e 


à M. le secrétaire d'Elal à la 


reconstruction et au logement que les Français d’indochine sinis- 
trés, se cunformant aux directives du Gouvernement, ont PE 
dès 1915 à la reconstitution sur place de leurs biens sinistrés, 


s'attachant pe , Particulièrement 


essentielles 


la restauration des activités 


e ces reconstlatiôns ont été auionnancées alors que la er 


et un simple multiple 


du franc, li 


base de 17 francs, puis sur celle de 10 





ent 


convertible sur 
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Qu'en suite des accords de Genève un grand nombre de Français 
sinistrés ont dù quitter l’'Indochine et que le remboursement de 
leur créance née de cet autofinancement, aujourd'hui en instance, 
ne peut étre eflectué qu'en francs. 

Qu'ainsi les quelques remboursements, aujourd’hui effectués en 
francs, l'ont été au taux de 10 franes pour une piastre, dernier 
taux en vigueur au moment où la piastre a cessé d'être une mon- 
naie française pour laisser place à quatre monnaies étrangères 
différentes. 

Qu'i! n'en peut étre autrement, la solidarité nationale confirmée 
par la législation. des dommages de guerre puisant ses ressources 
dans l'impôt métropolitain, le dommage étant évalué en francs et 
n'ayant été, jusqu'ici, réglé en Indochine qu'en piastres de conver- 
sion (soit 17, soit 10, suivant la date de la créance). 

En conséquence : 

11 demande à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement sur quels principes il prétend s'appuyer pour envisager 
de poursuivre dans la métropole ces remboursements au laux arbi- 
traire de 7 francs pour une æiastre et provoquer ainsi une diseri- 
mination entre Français suivant leur origine. 

Il demande également à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement s'il est exact qu'il envisage de créer une condition 
supplémentaire au remboursement en soumettant à un nouveau 
remploi le règlem2nt de cette indemnité due, des reconstlitutions 
déjà effectuées. 

Il souligne enfin qu'une telle mesure, même si certaines déroga- 
tions étaient prévues (en contradicition absolue avec l'esprit de la 
Joi du 27 octobre 196), frapperait injustement les Français d’Indo- 
chin: rapatriés se trouvant dans une situation financière dif- 
ficile (ne 2). 

4. — Discussion des propositions de loi: 1e de MM. Marignan et 
Claparède tendant à permettre à tous les viticulteurs sinistrés à la 
suite des gelées de février 1956 de bénéficier des dispositions du 
décret ne 56-934 du 17 septembre 1956; 2e de Mlle Rapuzzi, M. Car- 
cassonne et des membres du groupe socialiste et apparentés ten- 
dant à modifier le décret ne 56-934 du 17 septembre 19% accordant 
une aide exceptionneile aux viliculleurs viclimes des gelées surve- 
nues durant l'hiver 1955-1956. (Nos 618, 824 et 819, session de 1956- 
4957. — M, Monichon, rapporteur de la commission des boissons.) 


5. — Discussion de la proposition de loi de MM. Repiquet et Cer- 
neau relative à l'introduction de la législation relative au fonds 
forestier national dans le département de la Réunion. (Nes 63% 
et 822, session de 1956-1957, — M. Repiquet, rapporteur de la com- 
mission de l’agriculture.) 

6. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la garantie des 
receltes en matière de taxe locale. (Nos &80 et 932, session de 1956- 
4957. — M. Verdeille, rapporteur de la commission de l’intérieur 
[administration généraie, départementale et communale, Algérie).) 


7. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté ar l’Assemblée nationale, relalif à l’aflectalion ou 
an détachement de certains foncliomnaires de l'Etat hors du terri- 
toire européen de la France, (No Ssf, session de 1956-1957. — 
M. Claude Mont, rapporteur de la commission de l'intérieur [admi- 
nistralion générale, départementale et communale, Algérie].) 


8. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Cuif, 
Reslat, de Montalembert, Vandaeie et des membres de la commis- 
sion de l’agriculture tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour assurer aux exploilants la 
main-d'œuvre indispensable aux travaux agricoles et forestiers, 
notamment par le maintien à la terre des travailleurs d'origine 


élrangère, (Nos 626 et 889, session de 1956-1957, — M. Jean Doussot, 


rapporteur de la commission de l'agriculture.) 





Documents mis en distribution le mercredi 24 juillet 1957. 





Ne 905. — Rapport de M. Kalb sur la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale en deuxième lecture, tendant à valider 
les services accomplis par les Français dans les armées al.iées 
au cours de la guerre 1929-1915 ainsi que ceux qu'ils ont dû 
accomplir sous l'empire de la contrainte. 

No 912. — Proposition de résolution de M. Houdet tendant à inviter 
le Gouvernement à créer une section animale du fonds de soli- 
darité agricole. 

No 915. — Projet de loi, adoplé par l’Assemb'ée nationale, portant 
interdiction de la pêche dans l'étang de Berre. 

No 916. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nalionale 
tendant à compléter l’article 16 du livre IV du code du travail 
en vue d’assurer l'alternance du président général du conseil 
des pru’hommes. 

No 917. — Proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier la loi relative à l’amuistie pour cerlaines 
infractions commises en Tunisie. 

No 918. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à l’amnistie des faits ayant entrainé Ja condamnation 
d'étrangers appartenant à des pays neulres. 

No 92 (1). — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationae en 
deuxième lecture, concernant diverses dispositions relatives au 
Trésor, 

No 922 (1). — Projet de Joi, adopté par l’Assemblée nationale en 
quatrième lecture, tendant à favoriser la construction de loge- 
ments. 

No 923. — Proposition de loi, modifiée par l’Assemblée nationale, 
tendant à faciliter l’organisation et le fonctionnement des 
colonies de vacances, 

N?2 925. — — rt de M. Lachèvre sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à la cons!ruction d’un paquebot 
pour la ligne de New-York. . 

No 926. — Rapport de M. Vincent Delpuech sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant interdiction de la 
pèche dans l’élang de Berre, 

No 927. — Projet de loi, adopté par l’Assemb'ée nationale, proro- 
geant la loi portant organisation provisoire des transports 
maritimes. 

No 929. — Rapport de M. Lachèvre sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant reconduction de la loi auté- 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre en Aï'gérie un 
programme d'expansion économique, 

No 941. — Molion de M, Michel Debré tendant au renvoi devant le 
comilé constitutionnel du vrojet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, autorisant la ratification des traités de Com- 
munaulté économique européenne et de Communauté euro- 
péenne de j'énerzie alomique. 

N°? 952 — Motion de M. Léo Hamon tendant au renvoi devant le 
comité constitulionnel du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, autorisant la ratification des traités de Com- 
munauté économique européenne et de Communauté euro- 
péenne de l'énergie atomique. 





NoTs. — (1) Ce document 1 été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénaleurs le 23 juillet 1957 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 23 juillet 1957. 





{re séance: page 1675. — 


2% séance: page 1681. 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





